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Associés  à  la  puissance  législative,  en  même  temps 
qu'investis  de  Fautorité  judiciaire,  oligarchie  plus  com- 
pacte que  la  noblesse  d'épée,  plus  forte,  et,  depuis  long- 
temps, en  rivalité  avec  le  pouvoir,  les  Parlements  furent 
détruits  par  TAssemblée  constituante.  En  se  déclarant 
incompétents  à  consentir  l'impôt,  ils  avaient  cependant 
réclamé  les  Etats  généraux;  mais,  concevant  la  représen- 
tation nationale  sous  ses  formes  anciennes,  et  ne  voulant 
pas  d'États  recrutés  de  façon  à  niveler  et  confondre  les 
classes,  ils  devaient  s'efforcer  d'en  déterminer  la  composi- 
tion, d'en  limiter  le  rcMe,  et  ce  fut  là  l'origine  de  leur  conflit 
avec  les  Constituants. 

Alors  qu'ils  étaient  en  lutte  avec  Brienne  et  Lamoignon, 
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ils  s'étaient  appuyés  sur  les  nobles,  et,  dans  les  villes  où 
ils  résidaient,  sur  la  bourgeoisie  et  le  menu  peuple;  or, 
une  fois  la  convocation  des  ÉtâtaJcîécidée,  ils  ne  comprirent 
pas  qu'en  demeurant  attac]jé«.  aux  usages  et  aux  formes  du 
passé,  ils  perdraient  TiJUiBûce  du  Tiers  état;  que  la  clien- 
tèle de  juges  infériéifrs  et  de  praticiens,  dont  ils  se  croyaient 
sûrs,  se  relourneruit  contre  eux  fatalement. 

Necker,  de  son  côté,  pour  la  seconde  fois  ministre 
(25  aoùt,i,'/88),  et,  qui  plus  est,  ministre  tout-puissant,  ne 
pénétra  pas  mieux  les  sentiments  du  Tiers.  Il  comptait  sur 
îes'  Etats  pour  contrebalancer  Tinfluence  de  la  Kobe,  et 
'déclarait  vouloir  les  réunir  dès  le  mois  de  janvier  1789; 
mais  il  ne  pensait  pas  que  le  Tiers  fût  prêt  à  se  détacher 
de  la  Robe,  et,  tout  hostile  qu'il  fût  aux  magistrats,  il  ne 
travaillait  pas  à  les  brouiller  avec  le  Tiers.  Il  n'imaginait 
pas  qu'en  accordant  au  Tiers  autant  de  députés  qu'aux 
privilégiés  il  le  mettrait  aux  prises  avec  les  magistrats, 
qui  étaient  aussi  des  privilégiés.  Le  public  ne  discutait 
cependant  que  «  doublement  »  du  Tiers,  vote  par  ordre,  et 
vote  par  tète.  L'alliance  apparente  de  la  Robe  et  du  Tiers 
intimida  le  ministère;  il  ménagea  les  Parlements,  les  rap- 
pela à  leurs  fonctions,  leur  sacrifia  Lamoignon  (15  sep- 
tembre). 

Dans  les  villes  parlementaires,  le  retour  de  ces  corps 
incita  les  privilégiés  et  les  gens  de  palais  à  des  manifesta- 
tions tumultueuses;  et,  à  Bordeaux,  Grenoble,  Dijon, 
Paris,  ce  furent  alternativement  des  scènes  d'enthou- 
siasme, et  des  représailles  contre  les  partisans  du  pouvoir; 
à  Paris,  des  émeutes  éclatèrent,  et,  loin  d'en  seconder  la 
répression,  les  magistrats  les  encouragèrent. 

Négliger  la  question  parlementaire,  maintenir  l'œuvre 
de  Lamoignon,  proclamer  la  nécessité  du  «  doublement  », 
aurait  été  de  la  part  de  Necker  un  coup  de  maître.  Mais 
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pour  concevoir  ce  plan,  et  l'appliquer,  il  lui  aurait  fallu 
une  pénétration,  une  décision  qu'il  n'avait  pas. 

Dès  que  le  Parlement  de  Paris  eût  recommencé  de  siéger, 
Necker  lui  fit  présenter  une  déclaration  qui  fixait  la  réu- 
nion des  Etats  généraux  au  mois  de  janvier  (1),  et  les  ma- 
gistrats, dont  il  ne  s'était  pas  assez  défié,  rendirent  aus- 
sitôt  un  arrêté  demandant  que  les  Etats  fussent  convoqués 
«  suivant  la  forme  »  de  1614  (25  septembre)  (2).  Cela 
revenait  à  dire  que  les  élections  devaient  se  faire  par 
bailliages  et  sénéchaussées,  que  les  députés  d'un  ordre  ne 
seraient  pas  nécessairement  tirés  de  cet  ordre,  que  le 
nombre  des  députés  serait  le  même  pour  chaque  ordre.  Or, 
tout  le  monde  savait  qu'en  4614  le  Tiers  avait  choisi 
pour  représentants  tantôt  des  anoblis,  tantôt  des  officiers 
de  justice  et  de  finance,  ceux  de  justice  étant  sous  la 
dépendance  immédiate  des  Parlements.  Pouvait-il  confier 
encore  à  de  tels  personnages  la  défense  de  ses  intérêts?  Et 
lui,  qui  formait  la  nation  presque  entière,  n'aurait-il  pas 
un  plus  grand  nombre  de  représentants  que  les  nobles  ou 
le  Clergé? 

Un  accord  entre  les  magistrats  et  le  Tiers  était  fort  dif- 
ficile. Par  intérêt  personnel,  comme  par  éducation,  les 
magistrats  s'attachaient  aux  «  formes  »  et  aux  «  usages  », 
et  le  Tiers,  ayant  tout  à  gagner  à  l'abolition  des  <i  usages  » 
et  des  <i  formes  »,  invoquait  le  droit  naturel. 


(i)  Réimpression  de  l'Ancien  Moniteur  depuis  la  réunion  des  États  géné- 
raux jusguau  Consulat  {mai  ilSd-novembre  1799).  Introduction,  p.  395. 
Déclaration  du  Roi  donnée  à  Versailles,  le  23  décembre  1788.  —  B.-J.-B.  Bû- 
chez et  T.-C.  Roux.  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française  ou 
Journal  des  Assemblées  nationales  depuis  1789  jusquen  1815.  Paris,  1834, 
40  vol.  in-8,  t.  I",  p.  253. 

(2)  Ibid.y  p.  396.  Arrêté  du  Parlement  de  Paris,  du  25  septembre  1788. 
Voici  la  phrase  &  relever  dans  l'arrêté  :  «  Et  ne  cessera  la  Cour,  conformé- 
ment à  son  arrêté  du  3  mai  dernier,  de  réclamer  pour  que  les  États  géné- 
raux indiqués  pour  le  mois  de  janvier  prochain  soient  régulièrement 
composés  et  convoqués,  et  ce,  suivant  la  forme  observée  en  161i.  » 
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Les  amis  du  Parlement  le  soutinrent,  en  accusant 
Brienne.  Par  Tarrôt  du  Conseil  du  5  juillet,  direnl-ils,  ce 
ministre  avait  annoncé  qu'il  s'écarterait  des  formes;  il 
projetait  de  supprimer  le  vote  par  bailliages,  de  diminuer 
le  nombre  des  députés,  et  il  y  avait  urgence  à  rappeler  la 
forme  u  légale  »  des  Etals.  Peu  importait  que  l'Assemblée 
de  1614  se  fût  consumée  en  débats  stériles;  la  Cour  y  avait 
semé  la  division.  Il  suffirait  aux  futurs  États  de  se  tenir 
en  garde  contre  la  Cour,  et  de  statuer  sur  la  forme  des 
convocations,  avant  de  délibérer  sur  Timpôt.  L'arrêté  du 
Parlement  n'y  mettait  nul  obstacle,  et  se  bornait  à  définir, 
pour  le  présent,  l'état  «  légal  »  des  choses  (1). 

A  Paris,  et  dans  tout  le  royaume,  on  tira  de  l'arrêté  du 
25  septembre  de  bien  autres  conséquences.  Les  nobles  et 
les  ecclésiastiques  invoquèrent  la  «  forme  »  de  d614, 
comme  devant  assurer  le  maintien  de  leur  supériorité 
sociale;  ils  répétèrent  qu'elle  était  seule  «  légale  »,  et, 
comme  les  mots,  dans  les  temps  de  troubles,  prennent  une 
vertu  magique,  le  mot  «  légal  »  devint  leur  devise  d'oppo- 
sition aux  innovations  (2). 

Le  Tiers  étal,  de  son  côté,  déclara  la  doctrine  parlemen- 
taire en  contradiction  avec  ses  intérêts.  Il  n'v  avait,  à 
l'Assemblée  de  1614,  écrivit  Cérutti,  que  des  nobles  et 
demi-nobles,  des  «  prêtres  titrés  et  demi  titrés  »,  des 
«  magistrats  et  demi-magistrats  »,  c'est-à-dire  des  nobles 
d'ancienne  extraction,  des  anoblis,  des  gens  de  basse  robe, 
subordonnés  à  la  magistrature  souveraine.  Cela  était  alors 
de  peu  de  conséquence,  car  il  n'était  question  ni  de  con- 
jurer une  banqueroute,  ni  d'amener  les  privilégiés  à  sacri- 
fier une  partie  de  leurs  privilèges.  Mais,  la  banqueroute 


(1)  ^ur  V arrêté  du  25  septembre  1788  (brochure  in-8  de  8  p.  datée  du 
28  septembre). 

(2)  Le  Prestige  détruit  ou  la  Crédulité  désabusée^  in-8  de  105  p.,  p.  18. 
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devenant  imminente,  ia  nécessité  ne  s'imposait-elle  pas 
d'établir  l'égalité  fiscale?  Certains  privilégiés  s'en  disaient 
partisans.  Pouvait-on  affirmer  que  les  Etats,  composés 
comme  en  4614,  ne  maintiendraient  pas  cependant  Tinéga- 
lilé{l)? 

L'opinion  s'établit  que  l'arrêté  du  Parlement  de  Paris 
avait  pour  objet  principal  de  limiter  le  nombre  des  députés 
du  Tiers,  de  faire  le  jeu  des  privilégiés.  S'il  n'interdisait 
pas  aux  Etats  de  prononcer  eux-mêmes  sur  la  proportion- 
nalité de  la  représentation,  il  les  astreignait  à  se  réunir 
une  première  fois  sous  la  forme  ancienne,  et  c'était  mettre 
les  privilégiés  en  état  de  s'opposer,  pour  l'instant,  à  toutes 
les  réformes  (2). 

Rien  d'ailleurs,  disaient  les  magistrats,  ne  doit  empê- 
cher les  nobles  de  briguer  les  suffrages  du  Tiers,  car  on  ne 
peut,  sans  attenter  à  la  liberté,  contraindre  un  Ordre  à 
tirer  de  son  sein  ses  députés.  Des  railleurs  annonceront, 
en  conséquence,  que  la  Noblesse  députerait  des  roturiers. 
On  en  douta,  mais  on  se  persuada  que  les  nobles,  élus  par 
le  Tiers  dans  leurs  cantons,  le  seraient  par  intimidation 
ou  corruption  (3). 

Au  nom  de  la  liberté  des  élections,  les  Parlementaires 
soutinrent  encore  que  les  gens  de  robe  ne  pouvaient  être 
frappés  d'inéligibilité,  et  ils  insistèrent  sur  le  droit 
qu'avaient  les  officiers  de  juridictions  inférieures,  les  avo- 


(1)  Cérutti.  Mémoire  pour  le  peuple  français ,  8. 1.,  1788,  in-8  de  xxviii-77  p. 
(pp.  4,  5,  10,  12). 

(2)  Lettre  d'un  citoyen  de  l'ordre  du  Tiei^s  à  V Assemblée  des  notables^ 
servant  de  réponse  aux  observations  du  Parlement^  s.  1.  n.  d.,  in-8  de  24  p. 
—  Nouvelles  observations  sur  les  États  généraux  de  France,  par  M.  Mou- 
nier,  secrétaire  des  États  du  Dauphiné  (dans  ï École  de  politique.  Collec- 
tion p.p.  Dugour,  à  Paris,  s.  d.,  12  vol.  in-8,  t.  !«•",  p.  180).  Cf.  Catéchisme 
des  Parlements^  s.  1.  n.  d.,  in-8  de  16  p.,  passim, 

(3)  Avis  aux  Français  sur  le  salut  de  la  Patrie^  s.  1.,  1788,  iû-8  de 
254  p.  (par  Petion  de  Villeneuve,  depuis  député  des  communes  du  bail- 
liage de  Chartres  aux  États  généraux),  p.  233  et  234. 
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cals,  lus  procureurs,  de  représenter  les  roturiers.  Or,  nul 
n'avait  jamais  songé  à  fermer  les  Etats  à  ces  catégories  de 
citoyens.  Et  c'était  leur  cause  personnelle  que  plaidaient 
indirectement  les  Parlementaires.  Ils  étaient  nobles,  mais 
savaient  que  les  nobles  d'épée  députeraient  difficilemiMit 
des  «  robins  »;  ils  ne  pensaient  entrer  aux  Etats  en  grand 
nombre  qu'à  condition  d*y  représenter  le  Tiers,  et  s'en 
jugeaient  plus  capables  et  plus  dignes  que  les  membres 
même  du  Tiers  (1). 

«  Parvenus  à  la  noblesse,  écrit  Siéyès,  par  une  porte 
qu'ils  ont  arrêté,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  de  fermer  après 
eux,  ils  veulent,  à  toute  force,  être  des  Etats  généraux  », 
et  pensent  y  parvenir  par  le  Tiers.  «  Il  faut,  disent-ils,  que 
le  Tiers  puisse  députer  des  gentilshommes  ».  Peu  leur 
importe  que  cet  ordre  compte,  dans  ses  rangs,  des  écri- 
vains, des  artistes,  des  négociants,  des  médecins,  pour  le 
moins  aussi  instruits  que  les  gentilshommes;  ils  arguent 
d'un  vieil  «  usage  »,  d'un  excellent  «  usage  »  qui,  pour 
représenter  le  Tiers,  Ta  jusqu'à  cq  jour  «  positivement 
exclu  de  la  représentation  ».  Et,  à  la  vérité,  les  magistrats 
estiment  que  les  nobles  d'épée  pourraient  former  une 
«  Chambre  de  la  noblesse  »,  tandis  qu'ils  formeraient  eux- 
mêmes  une  «  Chambre  des  communes  (2)  ». 

C'était  là  pure  illusion,  car  les  roturiers  ne  voulaient 
plus,  pour  les  représenter,  ni  «  nobles  »,  ni  «  gens  des- 
tinés à  l'être  »  ;  leur  bon  sens  et  leur  intérêt  leur  disaient 
que,  la  Noblesse  élisant  des  nobles,  et  le  Clergé  des  gens 

(1)  Lettre  dun  citoi/en  de  l'ordre  .du  Tiers,  seinjant  de  réponse  aux  obser- 
vations des  Parlements,  pp.  16  et  17.  —  Ibid.^  pp.  18  et  19.  Cf.  Comme  on 
voudra  m'appeler^  s.  1.,  avril  1789,  in-8  de  90  p.  (p.  32). 

(2)  Siéyès.  Qu  est-ce  que  le  Tiers  état?,  3«  édition,  s.  1..  1789,  in-8  de 
180  p.  (pp.  33,  34,  35).  —  Cf.  Qu'est-ce  que  le  Tiers  état?  par  Eniinanuel 
Siéyès,  précédé  de  VEssai  sur  les  privilèges,  édition  critique  avec  une 
introduction,  par  Edme  Champion,  Paris,  1888,  in-8  (Publication  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  française). 
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d'Église,  ils  devaient  eux-mêmes  élire  des  roturiers  (1). 

Si  Nccker  avait  connu  Tesprit  de  la  nation,  soupçonné 
Ténergie  qu'elle  allait  déployer,  il  aurait,  sans  doute, 
déterminé  plus  vite  les  formes  de  composition  des  États. 
Il  pouvait  donner  satisfaction  au  Tiers  avec  le  «  double- 
ment »  et  le  vote  par  tête,  consoler  les  nobles  avec  une 
Chambre  haute.  Mais  son  orgueil  le  condamnait  à  ne  con- 
naître qu*à  demi  le  courant  de  Topinion.  Plein  de  morgue, 
et  ne  sachant  écouler  que  lui-même,  il  écartait  inconsciem- 
ment ceux  qui  auraient  pu  le  renseigner.  D'esprit  indécis 
et  flottant,  il  n'était  d'ailleurs  pas  homme  à  prendre  un 
parti  net.  «  Que  veut-il  faire?  »  se  demande  un  phamphlé- 
taire.  «  Donnera-t-il  des  armes  à  Taristocratie?  Favori- 
sera-t-il  les  démagogues?  Veut-il  régner?  Veut-il  faire 
régner  son  roi?  Tout  peut  se  conjecturer,  rien  ne  se  peut 
démontrer  (2).  » 

Necker  tenta  d'amener  le  Parlement  à  prendre  la  respon- 
sabilité devant  laquelle  il  reculait,  et  le  pria  de  dépar- 
tager le  Tiers  et  les  privilégiés;  de  concéder  au  Tiers  le 
«  doublement  »,  d'affirmer  aux  privilégiés  qu'il  ne  serait 
rien  préjugé  sur  la  délibération  par  ordre  ou  par  tête. 
C'était  demander  aux  magistrats  de  se  déjuger.  Ils  le 
pouvaient,  puisqu'ils  le  firent  quelques  semaines  plus 
tard;  mais  il  n'y  eut  pas  d'abord  chez  eux  de  majorité 
pour  se  prêter  au  désir  du  ministre  (3). 

Necker  se  retourna  vers  les  Notables  récemment  congé- 

(1)  Considérations  sur  les  intérêts  du  Tiers  étal  adressées  au  peuple 
des  provinces  par  un  propriétab^e  foncier^  s.  1.,  1788,  in-8  de  107  p. 
(pp.  21  et  22). 

(2;  Considératio7is  politiques  sur  la  Révolution  de  France,  par 
E.  Brandes,  secrétaire  iotime  de  la  Chancellerie  de  Hanovre.  Traduit  de 
rallemand  sur  la  troisième  édition,  Paris,  1791,  in-8,  pp.  38  et  suiv.  —  La 
galerie  des  États  généraux  et  des  Dames  françaises,  s.  I.,  1789-1790  (deux 
parties),  in-8o,  p.  9. 

(3)  Henri  Carré.  Le  Conseiller  du  Val  d'Eprémesnil  (1787-1788),  dans  la 
Révolution  française  du  14  novembre  1897,  pp.  433  et  suiv. 
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• 

diésy  les  rappela,  les  invita  à  délibérer  sur  la  convocalion 
des  États  (3  novembre).  Il  aurait  dû  leur  faire  entendre  en 
quel  sens  il  soubailait  les  voir  se  prononcer;  mais  il  hésita, 
et  les  laissa  se  déterminer  d'après  leurs  idées  et  leur  tem- 
pérament de  privilégiés.  Cinq  de  leurs  bureaux,  sur  six, 
proposèrent  de  faire  élire  les  députés,  à  raison  d'un  par 
Ordre  et  par  bailliage,  comme  en  1614;  et,  pour  écraser 
la  bourgeoisie  sous  les  suffrages  des  masses  ignorantes  et 
dépendantes,  ils  réclamèrent  le  vote  à  haute  voix,  Tadmis- 
sion  au  scrutin  des  domestiques,  laquais,  valets  de  charrue, 
sans  condition  de  cens.  Leur  seule  concession  aux  non- 
privilégiés  fut  de  demander  la  suppression  des  impôts 
distinctifs.  Le  prince  de  Conli  et  le  premier  président 
d'Ormesson  se  distinguèrent  dans  l'opposition  aux  inno- 
vations, et  d'Ormesson  soutint  que  la  monarchie,  menacée 
par  le  Tiers,  ne  serait  sauvée  que  par  le  maintien  des 
«  formes  »  (28  novembre)  (1). 

Le  roi  ayant  interdit  aux  Notables  de  discuter  les 
questions  sur  lesquelles  il  ne  les  consultait  pas,  mais 
s'étant  reconnu  prêt  à  écouter  les  Princes,  du  moment  où 
ils  s'adresseraient  à  lui  directement,  le  comte  d'Artois,  le 
prince  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  duc  d'Ënghion,  le 
prince  de  Conti   lui   firent  parvenir  un    mémoire  où   ils 

(1)  Archives  parl^menlaires,  t.  !«»•,  pp.  391  et  suiv.  —  Uéimpression  de 
VAncien  Moniteur,  introduction  historique,  p.  396  et  suiv.  (Extrait  du 
procès-verbal  de  la  seconde  Assemblée  de  Notables  tenue  à  Versailles  en 
Tannée  1788).  —  Correspondance  seci'ète  inédite  sur  Lovis  AT/,  Mai^e- 
Antoinette^  la  Cour  et  la  ville,  de  illl  à  1792,  par  de  Lescure.  Paris,  1886, 
2  vol.  in-8,  t.  Il,  pp.  302  et  suiv.  —  Bibl.  uat.,  msp.  frs.  6687  (Journal  de 
Hardy),  f»  149.  —  Montgaillard,  t.  I",  pp.  439,  440.  —  Rivarol.  Tableau 
historique  et  politique  des  travaux  de  V Assemblée  constituante ,  depuis 
Vowferture  des  États  généraux  jusqu'à  la  journée  du  6  octobre  1189, 
Paris,  1Î97,  in-8,  pp.  8  et  9.  —  Talleyrand.  Mémoires,  Paris,  1891-1892, 
6  vol.  in-8,  t.  I*»*,  p.  110.  —  Mounier.  Recherches  sur  les  causes  qui  ont 
empêché  les  F ran fais  d'être  libres,  Genève  et  Paris,  1792,  2  vol.  iD-8,  t.  I®"", 
p.  67.  —  Nouvelles  archives  des  Missions,  t.  VIIl,  pp.  26  et  27.  —  Chérest. 
La  Chute  de  Vancien  régime,  Paris,  1884-1887,  3  vol.  iQ-8,  t.  II,  pp.  179, 
200.  —  Charavay.  Le  Général  La  Fayette,  Paris,  1898,  in-8,  p.  160. 
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rcprenaieiil  la  doclrine  parlementaire,  el  qu*un  parlemen- 
laire  avait  sans  doute  écrit. 

Pour  les  Princes  Tarrèté  du  25  septembre  devait  faire 
loi,  et  Louis  XVI  n'avait  le  droit  de  rien  chanj^cr  aux 
f(  formes  »  de  1614.  Les  seules  formes  constitutionnelles 
étaient  la  distinction  des  Ordres,  l'égalité  des  voix  entre 
les  Ordres.  Si  le  roi  les  détruisait,  les  privilégiés  pouvaient 
faire  «  scission  »,  attaquer  la  légalité  des  Etats,  porter 
leurs  protestations  devant  les  Parlements.  Les  peuples 
seraient  implicitement  invités  à  refuser  Timpôt,  et  cela 
provoquerait  peut-être  la  guerre  civile.  Il  y  avait  donc, 
ajoutaient  les  Princes,  intérêt  pour  le  Tiers  à  modérer  ses 
ambitions;  s*il  se  contentait  de  <  solliciter  »  la  diminution 
de  taxes  devenues  pour  lui  trop  lourdes,  les  premiers 
Ordres  seraient  assez  «  généreux  »  pour  consentir  à  en 
supporter  leur  part  (fin  novembre)  (1). 

(1)  Mémoire  des  princes  présenté  au  roi  pendant  C  Assemblée  des  Notables 
de  1*788,  s.  1.  n.  d.,  in-8  de  14  p.  (et  dans  ÏÈcole  de  politique^  par  Diigoar, 
t.  Vllt,  p.  333  et  suiv.)-  —  Bûchez  et  Roux,  t.  l»»",  pp.  256  et  suiv.  —  Les 
priaces  disent  au  roi  :  <«  Des  iustitutions  réputées  sacrées,  par  lesquelles 
cette  monarctiie  a  prospéré  pendant  tant  de  siècles,  sont  converties  en 
questions  problématiques,  ou  m^me  décriées  comme  des  injus'ices... 

«  ...  Tout  annonce,  tout  prouve  un  système  d'insubordination  raisonnée, 
et  le  mépris  des  droits  de  l'État... 

<>  Qui  peut  dire  où  s'arrêtera  la  témérité  des  opinions?  Les  droits  du 
trône  ont  été  mis  en  question;  les  droits  des  deux  ordres  de  l'État  divisent 
les  opinions;  bientôt  les  droits  de  ]a  propriété  seront  attaqués... 

(«  Il  a  été  exposé  à  Votre  Majesté  combien  il  est  important  de  con- 
server la  seule  forme  de  convocation  des  États  généraux  qui  soit  consti- 
tutionnelle, la  foi  me  consacrée  par  les  lois  et  par  les  usages,  la  distinc- 
tion des  ordres,  le  droit  de  délibérer  séparément,  l'égalité  des  voix,  ces 
bases  inébranlables  de  la  monarchie  française. 

«  ...  Appeler  aux  États  généraux  deux  députés  de  cet  ordre  (le  Tiers), 
même  en  ne  leur  donnant  qu'une  voix,  comme  par  le  pass^,  serait  un 
moyen  immédiat  el  détourné  d'accueillir  la  prétention  du  Tiers  état  qui, 
averti  par  ce  premier  succès,  ne  serait  pas  disposé  à  se  contenter  d'une 
concession  sans  objet  et  sans  avantage  réel,  tant  que  le  nombre  des 
députés  serait  augmenté,  sans  qoe  le  nombre  des  suffrages  fût  changé...  • 

Les  Princes  en  viennent  à  la  menace  : 

*  Dans  un  royaume,  disent-ils,  où,  depuis  si  longtemps,  il  n'a  pas 
existé  de  dissensions  civiles,  on  ne  prononce  qu'à  regret  le  nom  de  scis- 
sion; il  faudrait  pourtant  s'altendre  à  cet  événement,  si  les  droits  des 
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Cette  promesse  conditionnelle  des  Princes  devail  être 
renouvelée,  le  21  décembre,  par  les  Pairs,  rassemblés  au 
Louvre;  mais  les  Pairs,  comme  les  Princes,  ne  pouvaient 
engager  la  Noblesse  entière  (1). 

Livré  à  la  publicité,  le  mémoire  ne  fit  qu'exaspérer  le 
Tiers  état.  Un  pamphlétaire  apostrophe  ainsi  les  Princes  : 
<(  Sommes-nous  donc  des  esclaves  russes,  ou  des  serfs 
polonais?...  Il  semble,  Messeîgneurs,  que  vous  nous  faites 
la  grâce  de  nous  considérer  ainsi.  »  Et  un  autre,  après 
avoir  traité  les  magistrats  de  «  tyrans  »,  raille  les  Princes 
de  se  laisser  exploiter  par  eux.  «  Je  n'ignore  pas,  dit-il, 
que  les  Princes  ont  eu  la  faiblesse  de  signer  un  pesant 
Mémoire  fabriqué  par  un  Robinocrate...  Ignore-t-on  que 
leur  Conseil  n'est  composé  que  de  tètes  imbues  de  prin- 
cipes parlementaires?    »    Des   Parlementaires  ont  eu    la 


deux  premiers  ordres  éprouvaient  quelque  altération;  alors  l'un  de  ces 
ordres,  ou  tous  les  deux  peut-être,  pourraient  méconnaître  les  États 
généraux,  et  refuser  de  confirmer  eux-mômes  leur  dégradation  en  compa- 
raissant à  rAssemblée. 

fi  Qui  peut  douter  du  moins  qu'on  ne  vit  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes attaquer  la  légalité  des  Etats  généraux,  faire  des  protestations, 
les  faire  enregistrer  dans  les  Parlements,  les  signifier  môme  à  TAssemblée 
des  États?  Dès  lors,  aux  yeux  d'une  partie  de  la  nation,  ce  qui  serait 
arrêté  dans  cette  Assemblée  n'aurait  plus  la  force  d'un  vœu  national;  et 
quelle  confiance  n'obtiendraient  pas,  daos  l'esprit  des  peuples,  des  pro- 
testations qui  tendraient  à  les  dispenser  du  paiement  des  impôts  consentis 
dans  les  États?  » 

Voici  le  programme  de  la  Contre-Révolution,  avant  la  Contre-Révolu- 
tion. 

Les  Princes  conseillent  enfin  au  Tiers  état  de  modérer  ses  prétentions... 
«  Qu'il  se  borne,  disent-ils,  H  solliciter  la  diminution  des  impôts  dont  il 
peut  être  surchargé;  alors  les  deux  premiers  ordres...  pourront,  par  la 
générosité  de  leurs  sentiments,  renoncer  aux  prérogatives...  et  consentir 
à  supporter,  dans  la  plus  parfaite  égalité,  les  charges  publiques...  ».  — 
Cf.  Projet  de  réponse  à  un  écrit  répandu  sous  le  titre  de  Mémoire  des 
princes,  s.  1.  n.  d.,  in-8  de  51  p.  —  Compte  rendu  par  M.  de  Choiseul 
dAHlecourl^  député  de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Chaumont-en-Bassigny ^ 
à  ses  commettants  (École  de  Politiquey  t.  VII,  p.  37  et  suiv.).  —  Ultimatum 
d'un  citoyen  au  Mémoire  des  Princes  présenté  au  roi,  s.  1.,  1789,  in-8  de 
70  p. 

(1)  Lettre  des  pairs  faisant  le  sacrifice  de  leurs  privilèges  pécuniaires 
(Lettre  adressée  au  roi).  V.  VÊcole  de  Politique,  t.  U,  p.  437  et  438. 
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«  subtilité  )>  de  lier  la  cause  des  Princes  à  la  leur,  et  ce 
sont  des  «  manœuvres  »  parlementaires  qui  ont  conduit 
les  Princes  à  une  démonstration  aussi  retentissante  que 
scandaleuse  (1). 

La  démonstration  des  Princes  tomba  d'ailleurs  à  faux, 
car  une  intrigue  engagea,  presque  en  même  temps,  le 
Parlement  de  Paris  dans  une  voie  où  il  devait  aboutir  à 
l'impuissance. 

Décontenancés  par  les  passions  qu'avait  soulevées 
l'arrêté  du  25  septembre,  et  préoccupés  d'entrer  aux  États 
comme  députés  du  Tiers,  quelques  jeunes  magistrats 
auraient  voulu  se  réconcilier  avec  l'opinion.  Ils  y  croyaient 
parvenir  en  persuadant  à  leur  Compagnie  de  revenir  sur 
son  arrêté. 

Le  plus  en  vue,  d'Eprémesnil,  venait  de  quitter  la  prison 
4e  l'île  Sainte-Marguerite,  où  Tavait  jeté  le  coup  d'État  de 
Lamoignon.  Naguère  acclamé  par  toute  la  France,  il  se 
voyait  déchiré  pour  avoir  adhéré  à  l'arrêté,  et,  voulant  se 
faire  élire  par  le  Tiers  (dans  un  bailliage  de  Normandie 
où  il  avait  de  grandes  terres),  force  lui  était  de  prouver 
son  libéralisme.  Il  faisait  des  efforts  surhumains  pour 
démontrer  que  ses  confrères  demeuraient  les  défenseurs  et 
les  amis  de  la  nation  (2). 

Le  voyant  dans  cet  état  d'esprit,  Necker  le  crut  capable 
de  servir  ses  projets,  et  d'amener  enfin  le  Parlement  à 
jouer  le  rôle  auquel  il  s'était  d'abord  refusé,  le  rôle 
d'arbitre  entre  les  privilégiés  et  le  Tiers,  il  fit  pressentir 
d'Eprémesnil  par  un  ami  commun,  le  président  aux  en- 
quêtes d'Héricourt. 


(1)  Dialogue  entre  Diogène  le  Cynique  et  Desp.,...  VÉnergumène,  in-8  de 
11  p.  (p.  6  et  7). 

(2)  Le  Conseiller  du  Val  d'Eprémesnil,  dans  la  Révolution  française  du 
14  novembre  1897,  p.  433. 
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Les  dissensions  entre  les  Ordres  sont  telles,  disait 
d*fléricourt,  que,  si  le  Tiers  obtenait  la  double  représen- 
talion  par  la  force,  il  ne  mettrait  plus  de  bornes  à  son 
ambition,  et  exigerait  le  vote  par  tète.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  lui  concéder  tout  de  suite  le  «  doublement  ))?  On 
proclamerait  quand  même  la  légitimité  du  vote  par  ordre, 
et,  entre  les  défenseurs  de  Tancien  état  de  choses  et  les 
théoriciens  de  l'égalité  absolue,  se  constituerait  une 
espèce  de  parti  ministériel  (1). 

D*Eprémesnil  se  laissa  convaincre,  et  se  mit  à  négocier 
avec  ses  confrères.  Afin  d'entraîner,  à  la  fois,  le  Parle- 
ment et  le  public,  il  écrivit  les  Réflexions  d'un  magistrat 
sur  la  question  du  nombre  et  sur  celle  de  topinion  par 
ordre  et  par  tête.  Il  affirma  qu'il  n'y  avait,  pour  ainsi 
dire,  plus  d'ecclésiastiques  ni  de  gentilshommes  tenant  à 
leurs  privilèges,  en  matière  d'impôt,  qu'on  pouvait 
soumettre  tous  les  citoyens  aux  mêmes  charges,  et  que, 
si  les  charges  devenaient  communes,  il  n'y  aurait  plus  de 
raison  de  discuter  du  vote  de  l'impôt  par  ordre  ou  par  tête. 
Les  Ordres  subsisteraient  et  chacun  pourrait,  à  son  tour, 
jouer  le  rôle  de  Chambre  haute.  Cela  donnerait  aux 
affaires  le  temps  de  mûrir,  aux  esprits  divisés  la  possibilité 
de  se  reconnaître.  Si  un  conflit  se  produisait,  on  le 
dénouerait  en  recourant  au  vote  par  tête  (2). 

Ce  n'était  là  pour  d'Eprémesnil  qu'une  entrée  de  jeu, 
car  il  devait  aller  infiniment  plus  loin  dans  la  voie  dos 
concessions  au  Tiers  état.  Il  s'aboucha,  par  le  conseiller 
Duport,  avec  la  «  Société  des  Trente  »,  où  figuraient  des 
Parlementaires  comme  Fréteau,  les  abbés  Louis  ot  Saba- 


(1)  Sallier.  Annales  françaises  de/>uis  le  commencement  du  ri^gne  de 
Louis  XVI  jusqu'aux  États  généraux  (1774-1789),  Paris,  1813,  in-8,  p.  225 
et  suiv. 

(2)  Papiers  d*EpréruesaiI. 
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ihier,  de  Sémonville,  de  Sainl-Fargeau,  et  les  plus  en  vue 
de  la  noblesse  libérale,  les  ducs  de  Luynes,  de  La  Roche- 
foucaud,  d'Aiguillon,  le  marquis  de  Condorcel,  Talleyrand, 
La  Fayelle,  Mirabeau  lui-même.  Les  Trente  rédigèrent 
une  déclaration  susceptible  de  donner  satisfaction  au 
Tiers  état,  et  d'être  quand  même  votée  par  le  Parlement, 
plus  audacieuse  toutefois  que  n'auraient  désiré  les  magis- 
trats. Elle  porta  la  marque  des  exigences  de  ceux  pour 
qui  rintervention  du  Parlement  n'avait  qu'un  intérêt 
momentané. 

On  y  parlait  bien  encore  des  «  formes  de  1614  »,  mais 
on  y  laissait  dans  l'incertitude  le  nombre  respectif  des 
dépulés  de  chaque  ordre,  ce  qui  revenait  à  admettre  le 
u  doublement  du  Tiers  »  et  à  faire  des  excuses  à  la  nation  ; 
on  en  faisait  d'ailleurs  au  roi  lui-même,  car  on  le  priait 
de  concéder  une  charte  aux  Français  ;  on  le  constituait 
législateur.  On  réclamait  des  Ëtats  périodiques,  investis 
du  droit  d'hypothéquer  aux  créanciers  de  TEtat  des 
impôts  déterminés,  d'assigner  les  fonds  de  chaque  dépar- 
tement. On  demandait  la  suppression  des  impôts  distinc- 
tifs,  la  responsabilité  des  ministres,  la  faculté  pour  les 
États  de  traduire  les  ministres  devant  les  Cours,  celle 
d'empêcher  la  levée  des  subsides  non  accordés  par  les 
États;  on  réclamait  enfin  la  liberté  individuelle,  et  ce  qu'on 
appelait  la  «  liberté  légitime  de  la  presse  »,  c'est-à-dire  la 
liberté  sans  préjudice  de  poursuites,  l'impression  une  fois 
faite  (1). 

(1)  Archiîres  nationales,  XI  B  8989  (Arrêté  du  5  décembre  1788).  Archives 
parlementaires^  t.  [<%  p.  55(i,  531.  Bibl.  nat,  mss.  frs.,  6687  {Journal  de 
Hardy],  î^  161.  —  Après  avoir  donné  des  expUcatious  à  la  nation  sur 
l'arrêté  du  25  septembre,  le  Parlement  dit  : 

■  A  regard  du  nombre  des  députés  respectifs,  n'étant  déterminé  par 
aucune  loi,  ni  par  aucun  usage  constant,  pour  aucun  ordre,  il  n'a  été  ni 
clans  le  pouvoir  ni  dans  Tintention  de  la  Cour  d'y  suppléer. 

«  La  dite  Cour  ne  pouvait  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  roi  xur 

T.  Lin,  1907.  2 
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Le  sens  général  de  la  déclaration  projetée  fut  connu 
des  présidents  à  mortier  Bochard  de  Saron  et  Lepeletier 
de  Rosambo.  Ils  s'en  émurent,  et,  convaincus  que,  si 
d'Eprémesnil  demandait  au  Parlement  d'en  voter  le  texte, 
il  y  avait  grande  chance  que  le  Parlement  le  votât,  ils 
prièrent  le  conseiller  Ferrand  de  s'entremettre  auprès  de 
son  confrère.  Le  4  décembre,  Ferrand  alla  trouver  d'Epré- 
mesnil,  .lui  démontra  que  la  déclaration  risquait  de 
«  démonarchiser  »  la  France,  et  obtint  de  lui  l'engagement 
formel  qu'il  ne  la  présenterait  pas  aux  Chambres.  D'Epré- 
mesnil  avisa  d'ailleurs  le  jour  même  ses  amis  politiques 
de  ne  plus  compter  sur  lui.  Mais  ceux-ci  se  retournèrent 
aussitôt  vers  M"°  d'Eprémesnil,  qui  avait  grande  influence 

les  mesures  nécessaires  pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raison,  la 
liberté,  la  justice  et  le  vœu  général  peuvent  exiger 

(i  Aucun  sujet  d'inquiétude  ne  subsisterait  si  le  roi,  en  convoquant  les- 
États  généraux,  déclarait  leur  retour  périodique,  et  leurs  droits  d'hypo- 
théquer aux  créanciers  de  r£tat  des  impôts  déterminés; 

a  Leur  obligation  envers  les  peuples  de  n'accorder  aucun  autre  subside 
qu'il  ne  soit  détini,  pour  la  forme  et  pour  le  temps; 

«  Leur  droit  de  fixer  et  assigner  librement  sur  les  demandes  du  Seigneur 
Roi  les  fonds  de  chaque  département; 

«  La  résolution  dudit  Seigneur  lloi  de  concerter  d'abord  la  suppression 
de  tous  impôts  distinctifs  des  ordres  avec  le  seul  qui  les  supporte^ 
ensuite  le  remplacement  avec  les  trois  ordres  par  des  subsides  communs 
également  répartis  ; 

«  La  responsabilité  des  ministres,  le  droit  des  États  généraux  d'accuser, 
de  traduire  devant  les  Cours  dans  tous  les  cas  intéressant  la  nation 
entière,  sans  préjudice  des  droits  du  procureur  général  sur  les  mêmes  cas. 

«  Les  rapports  des  États  généraux  et  des  Cours  souveraines,  en  telle 
sorte  que  les  Cours  ne  doivent  ni  ne  peuvent  souffrir  la  levée  d'aucun 
impôt  qui  ne  soit  accordé  ni  consenti  à  l'exécution  d'aucune  loi  qui  ne 
soit  demandée  ou  consentie  par  les  Etats  généraux... 

u  La  liberté  individuelle  des  citoyens,  par  Tobligation  de  remettre 
immédiatement  tout  homme  arrêté  dans  une  prison  royale,  entre  les 
mains  des  juges. 

«  Et  la  liberté  légitime  de  la  presse,  seule  ressource  prompte  et  cer- 
taine des  gens  de  bien  contre  les  méchants,  sauf  à  répondre  des  écrits 
répréhensibles  après  l'impression  suivant  l'exigence  des  cas...  »  (Arch. 
nat.,  XI,  B,  8989). 

Ferrières,  Mémoires,  Paris,  1822,  3  vol.  in-8,  t.  !«••,  p.  13.  —  Bouille, 
Mémoires^  p.  63  et  66.  —  Correspondance  secrète,  par  de  Lescure,  t.  Il, 
p.  304,  312.  —  Montjoie,  Histoire  de  la  conjuration  de  Louis-Philippe 
d'Orléans  (ÊgalUé),  Paris,  1834»  3  vol.  in-8,  t.  ^^  p.  312. 
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sur  son  mari,  était  ambitieuse  et  remuante,  ne  pouvait  se 
faire  à  l'idée  qu'il  quittât  la  partie.  Elle  le  ramena  à  ses 
vues  premières  (4);  et,  dès  le  lendemain,  le  5  décembre, 
il  présenta  la  déclaration  aux  Chambres,  comme  pouvant 
seule  sauver  TEtat. 

D*Eprémesnil  et  son  parti  trouvèrent  alors  des  alliés 
imprévus,  presque  des  complices,  dans  le  premier  prési- 
dent d'Ormesson  et  le  président  de  Fleury.  Sous  Tinfluence 
de  Necker,  d'Ormesson  venait  de  fausser  compagnie  aux 
privilégiés.  Quant  à  Joly  de  Fleury,  il  exposa  que  des 
écrits  pernicieux  se  répandaient  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  jetaient  parmi  les  paysans  des  «  semences  )) 
d'insurrection;  il  affirma  qu'on  rendait  partout  les  magis- 
trats responsables  du  retard  apporté  à  la  convocation  des 
États,  et  que  partout  on  les  calomniait  (2).  Ces  révélations 
servant  d'arguments  aux  timides,  aux  ministériels,  et  aux 
jeunes,  il  se  forma  une  majorité  contre  la  politique  de 
résistance.  Les  jeunes  magistrats  arguaient  de  la  nécessité 
de  réparer  la  faute  du  25  septembre,  mais  avaient  pour 
but  réel  de  donner  des  gages  aux  révolutionnaires.  Par 
quarante-cinq  voix  contre  trente-neuf,  ils  firent  voter  la 
déclaration,  ils  eurent  quand  môme  la  déconvenue  de  ne 
pas  rallier  l'opinion.  Les  concessions  du  Parlement 
venaient  trop  tard.  Sa  situation  de  corps  privilégié  était 
trop  manifeste.  Et  ceux  qui  l'avaient  amené  à  un  revire- 
ment ne  faisaient  que  mettre  à  nu  ses  divisions,  sa 
faiblesse,  sa  versalité  (3).  Les  chansonniers  le  célébrèrent 

(l)  Mémoires  du  comte  Fervand,  p.  p.  le  vicomte  de  Broc.  Paris.  189', 
in-8,  pp.  29  et  30. 

[->)  Archives  nationales,  XI,  B,  8989  (5  décembre  1788).  Lioguet,  Annales 
françaises,  t.  XV,  p.  463-466.  —  Cf.  Du  même,  La  France  plus  qu  anglaise 
(1*788),  pp.  55  et  suiv. 

(3i  Servan.  Petit  Colloque  (Bibl.  de  Grenoble,  0.  3^),  p.  Gi.  Du  m(**nie, 
La  Régénération  de  la  France  par  les  Étals  généraux,  p.  13.  —  Sallier, 
p.    244,  249,  252,  266.  Correspondance^  p.  p.  de  Lescure,  t.  Il,  p.  304-312. 
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ironiquement;  les  pamphlétaires  le  criblèrent  de  sarcasmes, 
et,  au  premier  rang,  un  de  ceux  qui  connaissaient  le  mieux 
la  magistrature,  Tancieu  avocat  général  Servan.  Afin  de 
respecter  la  «  liberté  légitime  de  la  presse  »,  Necker  eut  à 
cœur  do  ne  poursuivre  qui  que  ce  fût. 

Aussi  bien,  quand  le  premier  président  se  rendit  à  Ver- 
sailles, le  9  décembre,  pour  attirer  Tattention  du  roi  sur  le 
vole  récent  de  sa  compagnie,  Louis  XVI  lui  dit-il  sèche- 
ment: «Je  n'ai  rien  à  répondre  à  mon  Parlement,  c'est 
avec  la  nation  assemblée  que  je  concerterai  les  disposi- 
tions propres  à  consolider  pour  toujours  Tordre  public  et  la 
prospérité  de  rEtat(l).  »  Paroles  d'oîi  il  ressortait  que  le 
temps  où  Ton  écoulait  les  Parleiiientsélait  passé,  et  qu'une 
fois  les  Etats  assemblés,  les  Parlementaires  n'auraient 
pas  à  se  prévaloir  des  prétentions  énumérées  dans  leur 
arrêté,  qu'ils  ne  joueraient  plus  aux  arbitres  entre  les 
peuples  et  le  trône. 

Dès  lors,  nouvelle  palinodie  des  juges.  Ils  reviennent 
par  voie  détournée  à  leur  système  de  réaction,  dénoncent 
les  brochures  du  Tiers,  interdisent  de  signer  ses  pétitions 
citent  à  leur  barre  un  fougueux  pétitionnaire,  le  D'  Guillo- 
lin.  Il  était  l'auteur  de  Xb,  Pétition  des  Domiciliés^  brochure 
aussi  retentissante  que  colle  des  Siéyès  sur  le  Tiers.  Les 
six  corps  de  marchands  de  Paris,  adoptant  la  pétition,  un 
des  juges  se  serait  écrié  :  «  De  quoi  se  mêlent  donc  ces 
gens-là  ?  Ne  leur  suffit-il  pas  de  balayer  leurs  bou- 
tiques? » 

La  prudente  corporation  des  notaires  se  laissant 
entraîner  à  la  suite  des  marchands,  le  Parlement  on  mande 
les  syndics;  et,  comme  le  premier  président  leur  reproche 
de  prendre  part  à  des  «  agrégations  »,  ce  qu'interdisent 

{!)  Archives  nationales,  XIB,  8988. 
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les  lois  du  royaume j  le  notaire  Duclos-Dufresnoy  ose 
répondre  :  ((  Les  lois  du  royaume  prohibent  les  agrégations 
de  personnes,  mais  non  le  concours  de  signatures  de 
citoyens  qui  ont  pour  objet  le  vœu  national  sur  la  forma- 
tion des  Étals  généraux  (1).  » 

Un  résultat  immédiat  de  l'arrêté  du  Parlement  du 
5  décembre,  peut-être  le  plus  appréciable,  fut  de  «  jeter 
dans  la  boue  »  rAssemblée  des  Notables  qui  se  séparait  en 
ce  moment  (18  décembre).  Un  autre  fut  de  ridiculiser  les 
Princes,  dont  le  mémoire,  bien  que  tout  imprégné  d*esprit 
parlementaire,  se  trouvait  officiellement  contredit  par  le 
Parlement  lui-même.  Une  brochure  le  prend  ainsi  à  partie  : 
M  Vous  ordonnez,  mes  seigneurs,  vous  menacez.  Votre 
opinion  fait  loi.  Si  elle  ne  triomphe  pas,  vous  annoncez, 
au  nom  de  la  noblesse,  une  scission.  Et  voilà  les  principes 
de  l'Aristocratie  féodale...  Que  ce  langage  est  différent  de 
celui  du  Parlement  !...  Le  Parlement  n'a  pas  balancé  à 
avouer  que,  le  nombre  des  députés  n'étant  déterminé  par 
aucun  usage  constant,  il  ri*a  été  ni  dans  le  pouvoir^  ni 
dans  rintention  de  la  Cour  d'y  suppléer  (2)  ».  C'étaient  les 
expressions  mêmes  de  l'arrêté  du  5  décembre  que  relevait 
le  pamphlétaire. 

On  ne  pouvait  ni  mieux  railler  les  Princes  et  le  Parle- 
ment de  Paris,  ni  mieux  souligner  l'abdication  des  Parle- 
mentaires. 


(1)  Seligtnan  (Edmond),  La  justice  en   France  pendant  la  Révolution 
(1789-1792),  Paris,  1901,  in-8,  p.  126. 

(2)  Ultimatum  d'un  citoyen  au  Mémoire  des  Princes  présenté  au  roi, 
pp.  40  et  41. 
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II 


Necker  n'avait  plus  qu'à  déterminer  lui-mAme  la  forme 
de  convocation  des  btats,  et  le  fit,  dans  un  rapport  au  Con- 
seil, le  27  décembre  1788.  Il  demandait  que  les  élections 
se  fissent  par  bailliages  et  sénéchaussées,  en  proportion- 
nant le  nombre  des  députés  à  la  population  ;  que  les 
députés  du  Tiers  fussent  aussi  nombreux  que  ceux  des 
premiers  ordres  réunis  ;  que  chaque  ordre  fût  libre  de 
choisir  ses  députés  dans  un  autre  ordre.  Il  ne  se  pronon- 
çait pas  sur  la  question  de  vote  par  ordre  ou  par  tête,  s'en 
tenait  au  système  préconisé  par  d'Héricourt,  autrement  dit 
à  la  politique  d'équilibre  (1).  Dans  le  Conseil  il  eut  cepen- 
dant contre  lui  ses  collègues,  Barentin,  Nivernais,  Puysé- 
gur,  ne  fut  soutenu  que  par  un  seul  ministre,  Montmorin, 
mais  remporta  grâce  à  Tintervention  du  comte  de  Pro- 
vence, de  la  reine  et  de  Louis  XVI  (2).  Revêtu  de  Tappro- 


(1)  Rapport  fait  au  roi  dans  son  Conseil  par  le  ministre  de  ses  finances^ 
le  21  décembre  1788.  —  Réimpression  de  rÂncien  Moniteur^  Introdaction, 
pp.  500  et  suiv.  Ecole  de  politique^  t.  11,  pp.  251  et  suiv. 

Necker  soumettait  trois  questions  à  la  décision  du  roi  : 

10  Faut-il  que  le  nomnre  des  députés  aux  Etats  généraux  soit  le  même 
pour  tous  les  bailliages  indistinctement,  ou  ce  nombre  doit-il  être  diffé- 
rent selon  l'étendue  de  leur  population  ? 

20  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  état  soit  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis,  ou  ce  nombre  ne  doit-il  composer  que  la  troi- 
sième partie  de  Tensemble? 

30  Chaque  ordre  doit-il  être  astreint  à  ne  choisir  des  députés  que  dans 
son  ordre? 

n  résolvait  la  première  question  par  la  proportionnalité  de  la  représen- 
tation, la  seconde  par  le  «  doublement  >»  du  Tiers,  la  troisième,  par 
la  liberté  du  choix. 

(2)  Le  résultat  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  tenu  à  Versailles,  U  27  dé- 
cembre 1788  [Réimpression  du  Moniteur,  Introduction,  p.  509)  était  rédigé 
dans  ces  termes  : 

«  Le  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son  Conseil 
par  le  ministre  de  ses  finances,  relativement  à  la  convocation  prochaine 
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balion  du  Conseil,  son  rapport  prit  le  titre  de  Résultat  du 
Conseil^  et,  sous  forme  d^instruction  détaillée,  passa  dans 
un  Règletnent  fait  par  le  Roi  pour  t  exécution  des  lettres 
de  convocation  des  Etats  (2i  janvier  1789)  (1). 

Ce  fut  avec  une  émotion  profonde  que  la  France  apprit 
le  triomphe  de  Necker.  Bien  que  le  roi  n'accordât  pas  le 
vote  par  tète,  infiniment  plus  important  que  le  «  dou- 
blement »,  le  Tiers  fut  aussitôt  comme  hors  de  lui.  A  Paris, 
les  cafés  et  les  clubs  illuminaient  ;  on  s'embrassait  dans 
les  rues.  De  toutes  les  provinces,  Louis  XVI  et  la  reine 
recevaient  des  lettres  témoignant  de  Tallégresse  des  villes, 
des  corporations,  des  particuliers  (2).  A  Rennes,  raconte 

des  États  généraux,  Sa  Majesté  en  a  adopté  les  principes  et  les  vues, 
elle  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

«  10  Que  les  députés  aux  prochains  États  généraux  seront  au  moins  au 
nombre  de  mille; 

«  20  Que  ce  nombre  sera  formé  autant  qu'il  sera  possible,  en  raison 
composée  de  la  population  et  des  contributions  de  chaque  bailliage  ; 

«  30  Que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  état  sera  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis,  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les  lettres 
de  convocation; 

«  40  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de  base  aux  travaux  né- 
cessaires, pour  préparer,  sans  délai,  les  lettres  de  convocation  ainsi  que 
les  autres  dispositions  qui  doivent  les  accompagner; 

c  50  Que  le  rapport  fait  à  Sa  Majesté  sera  imprimé  à  la  suite  du  pré- 
sent résultat.  » 

Nouvelles  archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires^  t.  VIII 
(Flammermont),  Paris,  1896,  in-8,  p.  227.  Rapport  de  Rivière  (!«''  jan- 
vier 1789). 

(1)  Lettrée  du  roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  à  Versailles, 
le  21  avril  1789,  et  le  règlement  y  annexé  (Règlement  fait  par  le  roi  pour 
rexéculion  des  lettres  de  convocation^  du  S4  janvier  4789),  Paris,  1789, 
in-8  de  32  p.,  suivi  d'états  par  ordre  chronologique  des  bailliages  royaux, 
16  pages  in-8. 

(2)  Nouvelles  Archives  des  Missions,  t.  VIII,  p.  44.  —  Correspondance 
secrète  p.  p.  de  Lescure,  t.  Il,  p.  315.  —  Sallier.  Amiales  françaises,  p.  267. — 
Mounier.  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  Français  de  deve- 
nir /t6re9,Genève  et  Paris,  1792,  2  vol.  in-8,  1. 1,  p.  244.  —  Sallier.  Annales 
françaises  depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis  XVI  jusqu'^aux 
Etats  généraux,  Paris,  1813,  in-8,  p.  268.  —  Necker.  De  la  Révolution  fran- 
çaise, s.  1.,  1796,  4  vol.  in-8,  t.  1,  p.  89.  —  Staël  (M««  de).  Considérations 
sur  la  Révolution  française  (OEuYTes  complètes,  Paris,  1836,  2  vol.  gr.  in-8, 
t.  II),  l'«  partie,  chapitre  XV.  —  Cf.  Chérest.  La  chute  de  tancien  régime^ 
Paris,  1884-1887,  3  vol.  in-8,  t.  11,  p.  230. 
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/e  Hérault  de  la  Nation,  ce  furent  partout  des  cris  de  : 
Vive  le  roi  !  Vive  la  reine  !  Vive  Monsieur  !  Vive  Necker  ! 
Ce  ne  furent  dans  les  rues  et  les  carrefours  que  feux  de 
joie,  feux  d'artifice,  arquebusades,  bals  improvisés.  Le 
peuple  appelait  son  roi  et  s'écriait:  «  Qu'il  vienne,  il  verra 
ce  que  nous  sommes  !  »  (1). 

Les  privilégiés  se  sentirent  menacés,  et  la  magistrature, 
qui  formait  leur  plus  solide  appui,  prit  position  contre 
leurs  ennemis.  Si  le  Parlement  de  Paris  se  trouva  en  partie 
paralysé  par  son  récent  arrêté,  il  n'en  fut  pas  de  même 
des  cours  provinciales.  A  Bordeaux,  les  magistrats  tentè- 
rent d'enlever  aux  Jurats  leur  autorité  municipale  (2);  à 
Aix,  ils  contraignirent  les  anciens  officiers  du  Grand-Bail- 
liage à  vendre  leurs  offices  (3);  en  Dauphiné,  un  procureur 
général  fit  obstacle  aux  décisions  des  Etats,  et  les  juges, 
pour  discréditer  la  bourgeoisie,  réclamèrent  le  suffrage 
universel  (4). 

Henri  Carré. 

{A  suivre.) 


(i)  Pocquel  (B.).  F^es  origines  de  la  Révolution  en  Bretagne,  t.  Il,  pp.  148, 
175  et  176. 

(2)  Archives  de  Bordeaux,  FF.  261  (octobre);  Bibliothèque  de  Bordeaux, 
mss.  Tablettes  de  Bemadeau,  t.  V,  fo»  359-406. 

(S)  Hibbe  (de),  Pascalis,  p.  12o. 

(4)  Archives  de  l'Isère,  B.  2319  (21  octobre);  Prudhomme  (A.),  p.  596; 
Chérest,  t.  II,  pp.  290-383. 
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1  753-1  79:i   (1) 


Si,  passant,  un  jour  prochain,  par  Lyon,  il  vous  venait 
la  pcMiséc  louable  et,  jusqu'à  un  certain  point,  réalisable 
de  reconstituer,  au  pied  levé,  Thistoire  de  la  ville  par  ses 
monuments  (2),  hàtez-vous;  Tun  de  ces  témoins,  qui 
n'est  pourtant  pas  centenaire,  est  en  train  de  disparaître. 
Je  veux  parler  de  la  chapelle  expiatoire  des  Brotteaux, 
de  cette  sorte  d'hypogée  consacré,  sous  la  Restauration, 
aux  victimes  du  siège  de  1793.  Qu'on  me  pardonne,  tout 
d'abord,  l'accent  personnel  de  ce  préambule  :  Lyonnais 
moi-même,  je  suis  voisin  du  monument;  je  le  vois,  jour 
par  jour,  pierre  par  pierre,  s'écrouler  sous  le  pic  des 
démolisseurs;  je  remarque  bien,  à  côté,  un  édifice  flam- 
bant neuf,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  sans  mérite,  destiné 
évidemment  à  le  remplacer,  à  perpétuer  le  souvenir  dont 
cet  aine  avait  la  garde.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  mausolée 
original;  ce  n^esl  plus  cet  étrange  simulacre  de  pyramide, 


{\'  Lu  en  partie  à  la  séance  de  la  Société  de  V Histoire  de  la  Bévolu- 
tiov    le  10  mars  1907. 

(2  La  Révolution  françaùie  daiis  les  jnonuments,  le  moaument  des 
Brol  eaux,  [Revue  des  questions  historiques,  1893,  t.  IX,  p.  102). 
L*auteur  y  date,  par  erreur,  de  1817  la  pose  de  la  première  pierre. 
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qui  barrait  fièrement  la  perspective  de  la  voie  publique, 
avec  sa  porte  romane,  ses  tolonnes  grecques,  sa  silhouette 
égyptienne,  et  qui  commandait  au  voyageur  de  s'arrêter 
sur  la  cendre  des  héros.  C'est  une  simple  église  byzantine 
que  les  règlements  de  Tédilité  ont  fait  rentrer  dans  le 
cadre  strict  des  constructions  privées;  Timpression  est 
fugitive,  le  voyageur  va  son  chemin. 

C*est  l'autre,  celle  dont  le  comte  d'Artois,  supposant  le 
Corse  disparu  sans  retour,  vint  sceller  solennellement  la 
première  pierre,  le  21  octobre  1814,  c'est  le  sanctuaire 
démantelé  que  j'interroge  et  qui  parle. 

J'entends  la  voix  de  l'abbé  de  Bonnevie  rappelant  leur 
devoir  au  Trône,  en  même  temps  qu'aux  fidèles,  envers  la 
mémoire  des  confesseurs. 

Oui,  les  martyrs  de  la  royauté  auront  aussi  leur  temple, 
comme  les  martyrs  de  la  foi  :  Portate  lapides  ut  sit  signum  inter 
vos.  Ces  pierres  éloquentes  parleront  à  vos  derniers  neveux, 
elles  seront  le  magnifique  témoignage  de  votre  libéralité  et  de 
votre  justice.  On  répétera,  d'âge  en  âge,  qu'elles  ont  été  posées 
pour  servir  d'éternel  garant  à  vos  Princes,  que  vous  savez 
honorer  leurs  incorruptibles  serviteurs,  parce  que,  au  besoin, 
vous  sauriez  mourir  comme  eux  (1). 

Si,  maintenant,  vous  prêtez  l'oreille  aux  murs  de  la 
construction  récente,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu'ils  tien- 
nent un  autre  langage?  La  glorification  des  trépassés, 
dont  les  ossements  ont  été  transportés  dans  la  crypte  nou- 
velle et,  entre  toutes,  celle  du  général  Précy,  le  chef  de 
l'armée  rebelle,  sont  plus  réservées,  plus  dégagées,  en 
somme,  des  contingences  monarchiques,  encore  que  les 


(1)  Discours  prêché  dans  l'église  de  Saint-Polycarpe,  le  2  novembre 
1814,  au  service  solennel  pour  les  morts  et  en  particulier  pour  les  vic- 
times du  siège  de  Lyon,  immolées  en  1793,  par  Tabbé  Bonnevie.  (Lyon, 
veuve  Cutty,  1820,  in-8.) 


UNE   FAMILLE  ANGLAISE   d'OUVRIEBS   EN   SOIE   A    LYON  27 

mots  spes  et  fides  en  relief  sur  la  façade  aient  un  certain 
air  de  sous-entendu.  La  royauté  ne  doit  rien  aux  morts  (1); 
c'est  pour  la  République  qu'ils  ont  combattu.  Apparem- 
ment, Tesprit  nouveau  a  passé  par  là.  Taine  n'a  pas 
manqué  d'encourager  cette  volte-face  de  la  tradition,  de 
sacrifier  lui-même  à  Tinconséquence.  «  Dans  cette  France 
si  peu  républicaine  (2)  )>,  il  se  fait  qu'à  Lyon,  tant  à  droite 
qu'à  gauche,  il  ne  se  rencontre  que  des  républicains.  Quant 
aux  royalistes,  dont  Tafiluence  a  sensiblement  grossi  la 
population  et  dont  Précy  a  encombré  ses  états-majors,  ils 
ont  été,  tout  de  suite,  entraînés,  perdus,  anéantis,  dans 
le  vaste  courant. 

Qu'y  venaient-ils  faire,  après  tout,  sinon  sauver  les 
conquêtes  de  la  Révolution?  Précy,  défenseur  volontaire 
des  Tuileries  au  10  août  dernier,  tout  chaud  encore  de 
Taccolade  du  roi  qui  s'est  jeté  dans  ses  bras  avec  ce  cri 
gravé  sur  le  mur  :  «  Ah!  fidèle  Précy!  »,  le  comte  Perrin 
de  Précy  n'a-t-il  pas  arboré  la  cocarde  tricolore?  Il  lient 
en  réserve,  il  est  vrai,  une  cocarde  blanche  dans  son 
bagage.  Mais  l'atmosphère  lyonnaise  Ta  transformé,  et 
Lyon  a  juré  de  courir  sus  à  qui  proposerait  un  roi.  «  Ces 
prétendus  aristocrates,  dit  sans  sourciller  l'auleur  des 
Origines^  étaient  alors,  non  seulement  des  républicains, 
mais  des  démocrates  et  des  radicaux,  fidèles  au  régime 
établi,  soumis  aux  pires  lois  révolutionnaires  >>.  Et  voilà 
Fennemi  sur  lequel  s'est  ruée,  sans  merci,  la  Convention 
nationale  !  Vous  apercevez  la  conclusion  où  vous  pousse 


(i)  Je  relève  dans  Tarticie  le  plus  récent  que  je  conDaisse  sur  ce  sujet  : 
«  La  Restauration  n'était  pas  pliis  disposée  (que  l'Empire)  à  glorifier  un 
mouvement  constitutionnel  et  républicain  ;  elle  récompensa  dans  Précy  le 
combittant  du  10  août  et  le  conspirateur  du  temps  du  Consulat,  beaucoup 
plus  que  le  général  des  Lyonnais,  j>  (Une  insurrection  de  modérés^  par 
M.  de  Lanzac  de  Laborie,  dans  le  Correspondant  du  25  décembre  1906. 

(2)  Les  Origines,  Le  Gouvernement  révolutionnaire,*chap.  I,  vu. 
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insidieusemenl  ce  système,  qui  a  fait  école  :  une  fois  de 
plus,  rAssemblée  maudite  s'est  montrée  digne  de  la  cause 
qu'elle  représente  devant  Thistoire. 

Pour  mon  humble  part,  cependant,  avant.  d*adhérer  à 
ces  déductions  sévères,  je  n'ai  pu  résister  à  la  tentation  de 
vérifier,  d'aussi  près  que  possible,  les  pièces  utiles  du 
débat,  et  c'est  dans  ce  monument  éphémère  des  Brot- 
teaux,  en  portant  mes  regards  sur  la  liste  des  victimes, 
affichée  dans  l'étroite  galerie  qui  menait  au  souterrain, 
que  j'ai  trouvé  les  premiers  éléments  de  ma  vérification.  Je 
tenais  à  reconstituer  les  individualités  que  désignaient 
certains  de  ces  noms,  simplement  alignés  dans  une  sèche 
nomenclature,  mais  propres  par  eux-mêmes  à  me  livrer 
le  fil  conducteur.  Ceux-là  surtout  ont  sollicité  ma  curiosité 
et  mes  recherches  qu'accompagnait  une  modeste  quali- 
fication professionnelle;  car  je  sentais  venir  l'objection  : 
comment  de  pauvres  manœuvres,  de  tout  petits  artisans, 
auraient-ils  pu  se  résoudre  à  seconder  un  mouvement  qui 
ne  lut  pas  nettement  démocratique?  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  j'aie  négligé  les  noms  d'une  plus  haute  notoriété 
locale;  un  triage  arbitraire  ne  m'eût  pas  procuré  mon  cri- 
térium; j*ai  donc  fouillé  de  côté  et  d'autre;  j'ai  plus  d'une 
fois,  je  l'avoue,  pratiqué  des  perquisitions  infructueuses; 
mais  j'ai  trouvé  dans  l'ensemble  de  quoi  me  faire  une  opi- 
nion. Je  n'avais  plus,  dès  lors,  à  hé.Mter  entre  les  deux 
écoles  ;  et,  bravement,  je  me  suis  rangé  à  la  première,  à 
celle  de  l'abbé  Bonnevie,  que  dis-je?  à  celle  des  conven- 
tionnels, qui  surent  distinguer  sous  ces  dehors  d'ortho- 
doxie politique,  non  précisément  le  schisme  fédéraliste, 
mais  la  contre-révolution  dans  toute  la  logique  de  son 
recul  vers  la  monarchie. 

J'irai  même  plus  loin;  cette  école  hétérogène,  dont  je 
me  réclame,  m'apparait  maintenant  celle  de   l'évidence. 


UNE   FAMILLE   ANGLAISE   d'oUVRIERS   EN   SOIE   A   LYON  i9 

Lyon  avait,  jusque-là  tiré,  trop  d'avantages  d'un  régime  de 
privilèges  pour  retrouver  brusquement  son  assiette  dans 
un  régime  d'égalité.  Ce  premier  état  de  malaise  avait 
frappé  l'attention  des  royalistes  militants.  C'est  sur  la 
mauvaise  humeur  des  Lyonnais  qu'ils  en  vinrent  à  fonder 
toutes  leurs  espérances.  Il  y  eut  certes  dans  ce  soulève- 
ment, comme  dans  toutes  les  convulsions  de  cette  nature, 
bien  des  gens  poussés  plutôt  par  Tinstincl  que  par  le  rai- 
sonnement; mais  encore,  cet  instinct,  même  du  côté  de  la 
population  ouvrière,  restée  sous  Tinflucnce  des  traditions 
corporatives,  apparait-il  ici  celui  de  la  conservation.  Il 
n'est  donc  pas  surprenant  que  nombre  de  travailleurs 
aient  laissé  leur  nom  sur  les  tables  funéraires. 

Dès  Tabord  ,  Tun  de  ces  noms  m*a  particulièrement 
attiré,  non  seulement  par  cette  qualification  d'ouvrier, 
mais  encore  par  sa  physionomie  exotique.  C'est  celui  de 
Pierre  Badger,  victime  des  premières  représailles  (1). 
Qu'était  venu  faire  cet  Anglais  dans  nos  terribles  discordes 
civiles?  J'ai  suivi  le  martyrologe  jusqu'au  bout;  et  là,  le 
dernier  de  la  liste,  à  deux  noms  près,  s'est  trouvé  encore 
un  Badger,  «  Louis  Badgère,  apprèteur  ».  La  parenté  était 
visible;  recherche  faite,  Louis  n'est  autre  que  le  frère  de 
Pierre.  Voilà  donc  deux  victimes  intéressantes  auxquelles 
je  ne  pouvais  laisser  de  m'attacher.  Au  fur  et  à  mesure 
de  mes  investigations,  d'autres  Badger  me  sont  apparus, 
un  à  un,  comme  par  enchantement,  toute  une  tribu; 
enfin,  j'ai  vu  venir  le  chef  de  la  lignée,  le  moireur  John 
Badger,  qui  méritait  bien,  lui  surtout,  quelques  moments 
d'attention.  C'est  ainsi  que  j'ai  été  amené,  non  sans  la  faire 

(1)  Le  tableau  de  la  chapelle  était  divisé  dans  sa  largeur,  qui  était  de 
4  mètres  environ,  en  neur  feuilles  de  papier  disposées  chacune  d^tns  un 
encadrement  en. bois;  elles  contiennent  au  total  1.623  noms.  Louis  Badger 
avait  sans  doute  été  oublié  par  le  copiste.  11  n'est  pas  à  sa  place  chrono- 
logique. 
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servir  à  la  démonstration  entreprise,  à  reconstituer  la 
famille  entière  dans  ses  origines,  son  établissement  en 
France,  son  genre  de  labeur,  son  être  social,  sa  fin.  Je 
n'ai  pas  à  m'excuser,  j'ose  le  croire,  de  m'être  laissé 
entraîner  au  delà  de  mon  dessein  primitif,  et  d'avoir  donné 
cette  importance  à  mon  sujet.  Les  Badger  n'ont  pas  seule- 
ment participé  avec  éclat  à  la  vie  révolutionnaire  de  leur 
patrie  d'adoption;  ils  ont  marqué  dans  sa  vie  industrielle 
et  économique.  Une  page  leur  est  due  dans  l'histoire  de  la 
ville  de  Lyon, 


I 


JOHN    BADGER    INTRODUCTEUR    DU    MOIRAGE    ANGLAIS 

En  1753,  dans  celte  période  du  règne  de  Louis  XV  où 
rimpulsion  des  économistes  donnait  à  l'industrie  un  essor 
décisif,  où  le  gouvernement  faisait  rechercher  dans  le 
monde  entier,  pour  les  attacher  à  la  fabrication  nationale, 
les  inventeurs,  les  artisans  d'un  talent  éprouvé,  les  ouvriers 
initiés  aux  applicatiens  nouvelles,  l'Irlandais  Holker,  fonda- 
teur en  France  de  nombreux  établissements  industriels  et 
devenu  inspecteur  général  des  manufactures  étrangères 
pour  TEtat  français,  avait,  de  passage  en  Angleterre, 
signalé  John  Badger  au  duc  de  Mirepoix,  ambassadeur  de 
France,  comme  un  praticien  consommé  dans  le  moirage 
de  la  soie. 

Originaire  du  village  de  Charlsbury  dans  le  comté  d'Ox- 
ford, Badger,  qui  venait  d'atteindre  la  quarantaine,  après 
avoir  exploité  à  Londres,  non  sans  succès,  le  système  dont 
il  disait  avoir  le  secret,  avait  connu  les  mauvais  jours.  Il 
était,  à  ce  moment,  sans  travail  et  sans  ressources,  avec 
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une  femme  et  deux  enfanls  sur  les  bras.  Celle  siluation 
renrlail  faciles  les  pourparlers  d'embauchage;  les  preuves 
qu*il  avail  données  en  faisaient  une  acquisition  appré- 
ciable; l'ambassadeur  n'eut  garde  delà  laisser  échapper (1). 
La  soie  moirée  était  alors  en  grande  vogue;  l'Angleterre 
avait  poussé  à  la  perfection  ce  genre  d'apprêt,  et  la  moire 
anglaise  qui,  faute  de  concurrence  sérieuse,  inondait  notre 
marché  sompluaire,  faisait  le  désespoir  de  la  fabrique  fran- 
çaise. La  France  s'était  bien  flattée,  un  instant,  de  rivaliser 
avec  sa  voisine  et  même  de  la  vaincre  sur  ce  terrain.  En 
1748,  un  sieur  Pierre  Lafabrëgue,  maître  et  marchand 
fabricant  d'étoffes  de  soie  à  Lyon,  s'était  installé  à  Paris,  à 
la  place  de  feu  Sarrazin,  renommé  par  ses  moires  à  la  façon 
d'outre-Manche.  Muni  du  privilège,  soutenu  par  un  groupe 
de  nobles  et  puissants  commanditaires,  il  promettait  de 
dépasser  Sarrazin  et,  dans  ses  affiches  retentissantes,  il  se 
proclamait  en  mesure  de  livrer  des  étoffes  de  soie,  telles 
que  moire,  lampas,  satin  «  h  Timitation,  el  plus  parfaites 
que  celles  d'Angleterre  el  des  Indes  »  (2).  A  Lyon  même, 
en  cette  année  1753,  Vaucanson,  qui  ne  tenait  pas  rigueur 
aux  Lyonnais  de  leur  hostilité  contre  ses  ingénieuses 
créations,  et  qui  s'en  était,  du  reste,  vengé  à  merveille  par 
cet  àne  automate  dont  le  jeu  mécanique  rendait  le  travail 
d'un  véritable  tisseur,  l'illustre  Vaucanson  construisait 
pour  la  Grande  Fabrique  une  calendre  ou  machine  à  écraser 
les  étoffes  de  soie, œuvre  certainement  méritoire,  puisqu'il 
recevait  du  Consulat,  en  dédommagement  partiel  de  ses 
soins  et  dépenses,  la  somme  ronde  de  12.000  livres  (3).  La 

il)  Arch.  nat.,  Manufactures  soiries^  F'*  1442. 

Ç-2)  Arch.  nat.,  F**  1444  (Dossier  Lafabrègue  et  non  Lafabrique,  comme 
écrit  Germain  Martin,  dans  La  r/rande  industrie  en  France  sous  Louis  X\\ 
p.  124). 

(3)  Archives  municipales  de  Lyon^  BB  320.  Registre  consulaire,  mande- 
ment  du  Prévôt  des  marchands. 
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moire  française,  malgré  tout,  restait  au  second  plan.  Il  ne 
restait  plus  qu'abattre  Albion  avec  ses  propres  armes. 

Badger,  bien  que  convaincu  de  l'avantage  qu'il  avait  à 
s'expatrier,  était  assez  diplomate  pour  se  faire  tirer  Toreille. 
Dans  les  pourparlers  engagés  par  l'intermédiaire  (fan 
sieur  Destouches  avec  le  duc  de  Mirepoix,  qui  ne  savait  pas 
un  mot  d'anglais,  il  tenait  au  surplus  à  faire  montre  de 
dignité.  Le  31  mai,  il  écrivait  dans  sa  langue  à  l'interprète  : 

Si  vous  me  soupçonnez  sur  ma  capacité  ou  sincérité,  je  ne 
demande  pas  un  scheiling  jusqu'à  ce  que  je  sois  à  bord,  seule- 
ment une  allocation  pour  ma  famille.  Sij'aimeslettres  de  recom- 
mandation, j'espère  être  en  état,  dans  peu  de  temps,  de  gagner 
de  quoi  payer  mes  dettes  (1). 

Les  négociations  finirent  par  aboutir,  après  quelques 
épreuves  indispensables.  La  base  de  cet  accord  provisoire 
fut  qu'on  fournirait  à  Badger  tontes  les  machines  el  outils 
et  que,  lorsqu'il  aurait  fait  en  France  des  moires  aussi 
belles  que  celles  d'Angleterre,  on  lui  accorderait  une  pen- 
sion et  un  privilège  pendant  quatorze  ans.  Il  serait  pourvu 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille. 
Muni  de  lettres  pourTrudaine,  intendant  des  finances,  avec 
lequel  devaient  se  discuter  des  accords  plus  précis,  le 
moireur  arriva  à  Paris,  le  19  août  1753.  Il  y  fit  un  long 
séjour.  Les  préliminaires  recommencèrent.  Il  fallait  d'abord 
qu'il  fournit  sur  place  le  témoignage  de  sa  valeur  tech- 
nique dans  des  expériences  concluantes.  Il  fallait  de  plus 
qu'il  fit  agréer  de  'JYudaine  certaines  de  ses  exigences  non 
débattues  avec  l'ambassadeur.  Il  fallait  enfin  qu'il  connût 
la  résidence  qui  lui  était  destinée  et  dont  le  choix  était 
encore  indécis  entre  quatre  ou  cinq  villes.  Lyon  l'emporta, 

(1)  Arch.  nat.,  loc.  cil.  Lettre  en  anglais  de  Bjidger  à  Destouches. 
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Le  prévôt  des  marchands,  Flacliat  do  Sainl-Bonncl,  n'en 
fui  informé  que  sur  la  fin  de  septembre  {\).  A  ce  moment, 
les  derniers  arrangements  étaient  enfin  arrêtés.  Badgor  Ira- 
vaillerait  pour  fon  propre  compte,  comme  un  tisseur  chef 
(l*alelier,  et  conserverait  le  produit  de  son  exploitation, 
sauf  à  rémunérer  ses  aides.  Il  recevrait  du  roi,  outre  sa 
pension  et  ses  instruments  <le  moirage,  une  gratification  de 
4.800  livres;  quant  à  son  logement,  la  Communauté  dos 
fabricants  en  étoffes  d'or,  d'argent  et  do  soie  de  la  ville  di* 
Lyon  ne  faisait  aucune  difficulté  de  le  prendre  à  sa  charge, 
trop  heureuse  do  voir  s'augmenter  son  patrimoine  d'une 
importante  branche  de  commerce,  trop  soucieuse  d'en 
garder  Tiiiestimable  initiateur,  pour  ainsi  dire,  sous  sa 
main.  Tout  cela  était  stipulé  verbalement,  sans  formes  défi- 
nitives de  contrat;  d'où  l'éventualité  de  difficultés  sans 
nombre  (2). 

Ce  manque  de  précautions  devait  rendre  Badger  de  plus 
en  plus  exigeant.  C'était  un  homme  revèclie  et  ombrageux, 
opiniâtre  au  travail,  dur  en  affaires,  quémandeur  fatigant 
el  infatigable,  mais  fier  à  l'excès,  et  d'une  susceptibilité 
farouche  qui  rendait  son  contact  redoutable  même  à  ceux 
dont  il  avait  à  subir  Tautorité.  Chef  de  famille  moilèle, 
brave  homme  sans  conteste,  amoureux  du  métier  plus 
encore  que  de  la  fortune,  il  offrira  U!i  bon  type  de  canut, 
d^ine  saveur  essentiellement  britannique. 

Avec  un  sans-façon  tout  insulaire, à  peine  avait-il  prisl'air 
de  Lyon,  qu'il  mena  grand  tapage  au  sujet  de  sa  Femme  et 
de  ses  enfants,  dont  il  attendait  l'arrivée.  Il  n'en  avait  même 
pas  nouvelles.  Ses  lamentations  retentiient  du  Consulat  au 
ministère  el  du  ministère  à  l'ambassade.  Il  avait  placé  son 


\\j  Ihid.  Lettre  de  Ftachat,  renierci..nl  Truda'ne  d'avoir  choisi  Lyon, 
27  s-ptembre  1153. 

:2)  Archives  départ,  du  Rhôii",  C.  10.  Cart  «n  B^.dg'^r. 

T.  LUI,  19H7.  3 
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monde  SOUS  la  sauvegarde  du  gouvernement  français;  la 
France  en  répondait.  Trudaine  dut  commettre  un  inspec- 
teur des  manufactures  à  la  surveillance  du  débarcadère  de 
Calais;  il  ordonna  au  directeur  des  Postes  de  celte  ville  de 
se  tenir  prêt  à  recevoir  et  à  entourer  de  soins  les  trois  passa- 
gers. Ainsi  fut  fait;  la  famille  débarqua  saine  et  sauve,  le 
courrier  qui  la  précéda  rassura  promptement  le  père  et 
l'époux,  et  Badger,  détourné  un  instant  de  toute  sa  besogne, 
se  remit  aux  préparatifs  de  son  établissement.  «  Je  crains, 
écrivait  Trudaine,  que  l'inquiétude  de  cet  homme  ne  soit 
peut-être  pas  le  seul  motif  de  son  irritation  (i).  » 

Non,  Badger  n'avait  pas  joué  la  comédie;  son  tempéra- 
ment le  portait  à  ces  exagérations.  Ce  n'est  pas  le  seul 
échantillon  de  son  caractère  qu'il  eût  donné,  dès  le  début, 
au  prévôt  des  marchands.  Les  premières  difficultés  vinrent 
delà  question  du  logement,  à  laquelle  était  liée  celle  de  la 
propriété  des  instruments  de  moirage.  Contre  TElat,  il  reven- 
diquait les  calendres;  contre  la  ville,  il  réclamait  une  habi- 
tation qui  fût  à  lui,  le  tout  constituant  son  bien  propre,  sui- 
vant les  promesses  qu'il  prétendait  avoir  reçues.  Or,  Fia- 
chat  lui  avait  remontré  qu'il  n'était  qu'usufruitier  du  maté- 
riel concédé  par  le  roi,  et  qu'il  n'était  que  locataire  du  loge- 
ment concédé  par  la  ville.  De  là,  tempête.  Flachal  laissa 
passer  Torage.  Il  se  fit,  dès  lors,  un  système  de  ne  jamais 
heurter  de  front  l'irascible  moireur,  qui  le  menaçait  de 
tout  abandonner  et  qu'il  tenait  à  conserver. 

J'ai  l'honneur,  écrivait-il  àTrudaine,àquelquetempsdelà(2), 
de  vous  envoyer  les  demandes  de  Badger  pour  son  établissement 
en  cette  ville,  telles  qu'elles  m'ont  été  rendues  par  son  inter- 


(1)  Arcli.  nal.,  loc.  cit.    Flachat  à  Trudaine,  17  novembre  i"?i3;  — 
brouillon  d'une  lettre  de  Trudaine,  26  novembre  n53. 

(2)  Arch.  départ,  du  Rhône,  C.  10.  Lettre  du  28  février  1755  (copie  of6- 
cielle). 
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prête.  J'y  ai  joint  quelques  obseiTations.  Je  ne  doute  pas  que 
les  propositions  de  cet  Anglais  ne  vous  paraissent  bien  fortes. 
Mais  il  ne  sera  pas  aisé  de  les  lui  faire  réduire.  Il  est  d'une 
méfiance  sans  égale  et  d'un  caractère  des  plus  violents  qu'il  y 
ait,  la  moindre  opposition  le  met  hors  de  lui;  comme  il  est 
entièrement  attaché  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  il  ne  manquera 
pas  d'insister  sur  la  propriété  des  calendres,  d'autant  plus  qu'il 
s'imagine,  Monsieur,  que  vous  la  lui  avez  promise.  Lorsque  je 
saurai  vos  intentions  sur  ses  propositions,  je  tâcherai  de  lui 
faire  entendre  raison  avec  les  ménagements  qu'il  faut  absolu- 
lument  avoir  pour  lui. 

Flachat  DE  Saint-Bonnet. 

Mais  Badger  n'était  pas  sous  le  seul  contrôle  du  prévôt 
des  marchands,  contrôle  qu'il  secouait  parfois  avec  tant 
de  désinvolture.  Il  avait  également  affaire  à  Tintendantde 
la  généralité,  représentant  local  du  gouvernement.  L'in- 
tendant était  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les 
mesures  à  prendre  en  haut  lieu  à  l'égard  du  nouveau 
manufacturier.  C'était  en  outre  sur  ses  ordonnances  que 
devaient  être  payées  les  dépenses  d'installation  et  d'entre- 
tien dont  le  moireur  se  trouvait  exempté.  Le  titulaire  du 
poste  était  alors  Bonavenlure  Rossignol,  qu'une  grave 
maladie  tenait  éloigné  de  son  service  et  dont  le  décès  ne 
se  fit  pas  attendre  (1).  Un  édit  du  26  mars  1754  lui  donna 
pour  successeur  un  protégé  de  M"""  de  Pompadour,  Henri- 
Léonard  Bertin,  ravi  de  quitter  l'intendance  du  Roussillon, 
où  la  haute  noblesse  l'avait  accueilli  en  parvenu,  pour  un 
pays  de  commerce  qui  répondait  merveilleusement  à  son 
sens  des  affaires  et  à  sa  culture  économique(2).  Originaire 
de  cette  bonne  ville  de  Périgueux  qui  prétendait  contenir 

(1)  Décédé  à  Lyon  le  26  février  1154. 

(2)  Voir  notamment:  Bibliothèque  nationale,  collection  Ghérin,  vol.  XXIV, 
dossier  499.  Bibliothèque  municipale  de  Périgueux,  fonds  Lapeyre,  carton 
Bertin.  Arch.  dép.  de  la  Dordogne,  fonds  divers,  série  E  {n-^  10  his.; 
Étude  de  M''  Josselin,  notaire  à  Bourdeille  (Dordogne)  (Minutes  Meyjou- 
Jounissas  et  Desvaulx). 
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aiilanl  de  nobles  que  (riiabilanls,  comte  de  Bourdeille  et 
autres  lieux  par  suite  de  bonnes  acquisitions,  il  ne  se 
targuait  guère  de  ses  ancêtres  forgerons  ou  marchands. 
Tout  brillant  magistrat  qu'il  eût  été  dans  ses  débuts,  il 
n'en  avait  pas  moins  le  négoce  dans  le  sang;  il  exploitait 
môme,  à  cette  heure,  la  plus  grande  fonderie  de  son  pays, 
la  forge  d'Ans,  où  il  fabriquait  des  canons  pour  le  roi. 
Donc,  le  choix  était  bon,  et  particulièrement  excellent 
pour  cette  famille  d'artisans  qui  venait  enrichir  sa  capitale 
d*nne  industrie  en  renom  et  rehausser  ainsi  le  prestige  de 
son  nouveau  lessorl.  De  tant  d'objets  qui  sollicitaient  si 
vivement  son  zèle  administratif,  pas  un  n'eut  le  don  de  le 
séduire  à  l'égal  de  la  soierie.  Il  voyait  dans  la  ville  de 
Lyon  le  point  culminant  du  commerce  français  et  dans  ses 
fabriques  de  soie  la  manifestation  la  plus  glorieuse  et  la 
plus  charmante  de  son  génie  industriel.  Il  devait  en  arriver 
à  se  faire  lui-même  fabricant  en  la  partie.  IL  entreprit  et 
dirigea,  de  Lyon,  d'intéressantes  expériences  de  séricicul- 
ture dans  cette  terre  de  Bourdeille,  la  première  des  quatre 
baronnies  du  Périgord,  que  son  père,  spéculateur  hors 
ligne,  avait  payée  en  billets  de  la  banque  de  Law.  Il  fit 
complanter  de  mûriers  jusqu'aux  jardins  du  château  comtal  ; 
dans  l'enceinte  de  cette  forteresse,  qui  a  son  nom  dans  les 
fastes  guerriers  du  moyen  âge,  il  installa  à  grand  frais 
sa  filature  modèle  (1);  il  fit  venir  de  loin,  lui  aussi, 
de  Textreme  Languedoc,  un  praticien  expérimenté  pour 
la  mellre  en  œuvre;  et,  dans  la  grande  salle  gothique,  dite 
salle  du  Roi,  gardienne  de  tant  de  farouches  souvenirs,  le 
bruit  li''gor  des  tours  et  des  dévidoirs,  transformant  suc- 
cessivement les  cocons  en  flottes  de  soie  giège,  suffît  à 
couvrir  Li  voix  mourante  du  passé. 

(1)  Archives  liisl.  de  la  Gironde,  t.  XXXV,  p.  347.  NoUce  sur  la  géné- 
nlitô  de  Bordeaux,  par  Latapie,  inspecteur  des  manufaclures. 
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L'intérêt  de  Berlin  était  donc  acquis  à  Badger  et  à  son 
établissement.  Il  suivait  en  personne  et  de  très  près  les 
travaux  d'aménagement,  comme  il  allait  suivre  les  tra- 
vaux d'exploitation.  Plus  tard  en  eiïet,  quand  les  calendres 
seront  en  plein  fonctionnement  et  que  la  manufacture  aura 
pris  son  rang  dans  le  mouvement  commercial  de  la  place 
de  Lyon,  c'est  lui,  et  non  d'autres,  qui  pourra  fournir  tous 
renseignements  sur  la  situation  générale  et  sur  les  parti- 
cularilés  de  l'entreprise;  l'ingénieur  en  chef,  Nicolas  de 
Ville,  qui  a  surveillé  les  travaux  d'installation  et  qui  est 
tout  parliculièrement  dans  Tintimilé  de  l'intendant,  est  un 
jour  prié  par  Flachal  de  lui  fournir  pour  le  ministère  les 
éléments  d'un  rapport  sur  le  prix  des  calendres,  sur  la 
qualité  du  moirage,  sur  le  nombre  et  le  mérite  des  appren- 
tis de  Badger.  Absorbé  par  d'autres  soins,  il  le  renvoie  à 
Bertin  :  «  M.  l'intendant  vous  metti*a  en  mesure  de  répondre 
à  M.  Trudaine  sur  les  calendres (1).  » 

Mais,  à  rheure  où  nous  sommes,  au  début  de  ITSi, 
quoique  Badger  soit  là  depuis  trois  mois,  les  calendres 
sont  encore  attendues.  Elles  doivent  venir  de  Londres, 
partie  neuves,  partie  anciennes  ;  l'inspecteur  général  Holker 
est  chargé  de  leur  assortiment  et  de  leur  embarquement. 
A  Lyon,  tout  ce  qu'on  peut  faire  est  de  leur  préparer  un 
logement,  additionné  de  celui  de  la  famille  de  Badger.  Le 
Consulat,  n'ayant  pas  de  local  disponible,  a  eu  recours  à 
une  vieillie  congrégation,  les  Feuillants  de  la  place  Croix- 
Paquet,  propriétaires,  à  quelques  pas  du  Rhône,  d'un 
vaste  couvent  dont  Téglise  a  servi  jadis  de  pieux  rendez- 
voti«s  à  la  confrérie  des  négociants  de  Lyon.  Sous  les 
auspices  de  celte  tradition,  la  concession  de  Remplacement 
et  des  appartements  nécessaires  a  été  facilement  obtenue, 

(1)  Archives  munie,  de  Lyon,  ïnvent.  Chappe,  vol.  VII,  loc.  cit.  (Lettre 
du  30  avril  1757). 
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concession  qui  n*est,  bien  entendu,  que  provisoire;  déjà^ 
dans  la  vaste  cour  claustrale  un  hangar  en  construction  se 
dessine,  qui  laisse  deviner  par  ses  dimensions  Ténorme 
volume  des  appareils  qu'il  est  destiné  à  abriter;  il  masque 
bientôt  les  fenêtres  du  premier  étage;  les  bons  pères  se 
récrient;  les  doléances  seront  pires  encore  quand  le  bruit 
des  machines  remplira  cette  paisible  retraite. 

Il  n*y  a  pas  de  traité  formel;  l'inévitable  conflit  couve 
dès  à  présent.  De  son  côté,  Badger  est  prisonnier  ;  le 
lien  qui  l'attache  à  ses  protecteurs  se  resserre;  on  peut 
s'attendre  à  un  beau  tapage,  quand  ils  le  lui  feront 
sentir. 

Enfin,  les  calendres  arrivent,  une  grande^  une  petite;  et 
le  14  novembre  1754,  tout  bien  ordonné  et  ajusté,  Badger 
prend  officiellement  possession  de  son  atelier.  Le  moirage 
commence  aussitôt(l).  Les  marchands  de  soie  ne  se  sont 
pas  fait  prier  pour  donner  du  travail  à  l'Anglais;  ils  ont 
même  manifesté  leur  impatience  de  le  voir  à  Tœuvre.  Un 
interprète,  du  nom  de  Chavani,  que  lui  a  procuré  Flachat 
et  qui  encombre  la  manufacture  de  son  importance,  inspec- 
tant c  la  mécanique  »,  dénonçant  ses  défauts,  faisant 
valoir  ses  avantages,  dit  son  mot  sur  les  premiers  résultats 
dans  une  demande  de  salaire  adressée  d'abord  au  prévôt 
des  marchands,  ensuite  à  l'intendant  : 

Je  ne  puis  dissimuler  que  la  lenteur  de  Topération  de  la 
ealendre  anglaise  frustre,  en  quelque  sorte,  Tespérance  du  com- 
merce. Â  cet  égard,  elle  ne  saurait  dédommager  que  par  la 
beauté,  le  fini  et  l'éclat  de  son  ouvrage,  et  j'avoue  que,  par  cet 
endroit,  elle  est  précieuse.  Pour  satisfaire  le  vœu  de  MM.  les 


(1)  Ibid.  Dépenses  pour  rinstaliation  de  la  machine  du  sieur  Badger. 
Art.  4,  bordereau  où  il  est  dit  :  «  Il  a  commencé  à  faire  usage  des  calen- 
dres, le  14  novembre  1754.  »  —  Art.  I,  mention  d'un  cheval  qui  tire  &  la 
ealendre  depuis  le  18  novembre  1754. 
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négociants,  il  ne  s'agirait  que  de  lui  donner  plus  de  volubilité. 
Je  me  suis  appliqué  à  lui  en  donner  le  moyen (i). 

Tout  en  prodiguant  ces  marques  de  zèle  et  de  compé- 
tence, Ghavani  ne  perd  pas  des  yeux  la  constitution  et  le 
travail  de  la  grosse  calendre,  il  en  dessine  secrètement  les 
parties  essentielles,  il  en  fait  un  modèle  complet.  Le  doute 
n'est  pas  permis,  il  a  conçu  Tidée  de  s'en  approprier  Tin- 
venlion.  On  relève  d'autres  méfaits  à  sa  charge;  traducteur 
infidèle,  il  a  embrouillé  les  ouvriers  et  mis  un  désordre 
calculé  dans  les  premières  opérations.  On  ne  parle  de  rien 
moins  que  de  le  faire  jeter  en  prison.  En  fin  de  compte, 
Badger  le  met  dehors,  sans  le  payer,  et  le  remplace  par  un 
Anglais  pur  sang,  Joseph  Scot,  tailleur  d'habits,  qui  va 
être  le  parrain  de  son  premier  mâle  (2).  C'est  Badger  appa- 
remment qui  lui  a  ouvert  la  place  de  son  propre  gré,  plus 
heureux  en  ce  choix  que  ne  l'a  été  dans  le  sien  le  prévôt 
des  marchands.  Flachat  Ta  laissé  faire,  suivant  la  conduite 
qu'il  s'est  tracée;  il  n'a  cependant  pas  abdiqué  tous  ses 
droits.  Il  lui  faut  un  homme  dans  l'atelier,  et  un  homme  à 
lui.  Sa  volonté  primitive  et  persistante  étant  d'obliger 
Badger  à  former  au  moins  deux  apprentis  qui  ne  laissent 
pas  le  moireur  maître  absolu  de  son  secret,  il  songe  à 
la  réaliser  en  adjoignant  à  Scot  un  élève  à  son  idée.  Le 
tailleur  d'habits,  l'interprète,  sera  le  premier  élève;  le 
second,  Flachat  Ta  depuis  longtemps  à  sa  portée;  c'est 
Philippe  Séguin,  son  valet  de  chambre. 


(1)  Arch.  Dat.,  F'*,  1442.  (Lettre  de  La  Michodière,  intendant  de 
Lyon,  au  sujet  des  réclamations  du  sieur  Chavani,  interprète  du  sieur 
Bagder,  adressée  à  Trudaine,  le  12  lévrier  1157).  —  Voir  aussi  Archives 
départ,  du  Rhône,  C.  10. 

(2)  Guillaume,  fils  de  Jean  Badger  et  d'Elisabeth  Oliver,  né  avant-hier 
(20  janvier  1755),  maison  des  Feuillants.  —  {Archives  munie,  de  Lyon, 
Registre  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Saturnin.)  —  Ce  Guil- 
laume mourut  très  jeune. 
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Cette  solution  intervint  crelle-même,  pour  ainsi  dire, 
toujours  sans  écrit.  Elle  ne  déplut  pas  à  Badger,  qui  n'y 
apporta  qu'une  restriction  ;  le  nombre  de  deux  apprentis 
ne  serait  pas  dépassé.  Elle  fut  approuvée  de  Bertin  et  de 
Trudaine.  Bertin,  notamment,  n'avait-il  pas  été  le  premier 
à  «  recommander  à  M.  le  prévôt  des  marchands  de  con- 
sulter Badger  sur  le  choix  des  sujets  à  élever,  pour  que  ces 
sujets  lui  fussent  agréables  et  qu'il  fût  mieux  disposé  à  leur 
enseigner  ce  qu'il  savait  (1)?  »  Le  chatouilleux  moireur 
était  désarmé;  en  attendant  que  la  petite  famille  vînt  lui 
fournir  ses  apprentis,  il  était  firr  de  son  atelier  pleinement 
et  traditionnellement  constitué  :  il  se  voyait  secondé  par 
des  auxiliaires  habiles,  très  attachés  à  leur  nouvel  état, 
qui  semblaient  y  avoir  été  conduits  par  une  irrésistible 
vocation.  En  somme,  après  d'inévitables  tâtonnements,  il 
tira  du  calendrage  des  résultats  surprenants.  La  mode  se 
mita  la  moire  anglaise  de  Lyon,  non  seulement  à  Lyon, 
mais  à  Paris.  Nous  voyons  Trudaine  se  faire  envoyer  une 
pièce  moirée,  qu'il  paye  274  livres  10  sols;  il  applaudit,  en 
la  déployant,  au  succès  de  la  calendre.  Les  commandes 
affluent;  la  fortune  est  à  la  porte.  Tout  est  donc  pour  le 
mieux;  il  ne  reste  plus  qu'à  consacrer  ce  triomphe,  qu'il  est 
loin  de  revendiquer  pour  lui  tout  seul,  par  une  associa- 
tion en  règle  avec  Scot  et  Séguin  ;  c'est  Tavis  de  la  Grande 
Fabrique.  Dans  une  réunion  du  16  septembre  1755,  la 
question  est  très  nettement  posée.  D'après  le  procès-verbal 
de  leur  délibération  (2),  MM.  les  fabricants  ne  dissimulent 
pas  leur  intention  de  river  un  clou  de  plus  à  l'attache 
qui  retient  sous  leur  loi  l'introducteur  de  la  moire  anglaise. 


(1)  Archives  départ. ^  C.  10.  —  Observations  autographes  de  Bertin, 
écrites  A  l'adresse  d  un  secrétaire,  entre  les  lignes  d'une  lettre  de  Tru- 
daine,  du  11  février  1155,  suivant  un  procédé  qui  lui  est  familier. 

(2)  Archives  munie,  de  Lyon,  Invent.  Chappe,  t.  VII,  loc.  cil. 


UNE   FAMILLE   ANGLAISE   D'OUVRIERS   EN   SOIE   A   LYON  41 

Les  anciens  maîtres  gardes  et  adjoints,  marchands  et  ouvriers, 
et  ceux  présentement  en  exercice,  nous  étant  assemblés  au 
bureau  de  notre  Communauté,  en  suite  de  la  permission  de  M.  le 
prévôt  des  Marchands  du  13  présent,  pour  y  délibérer  sur  le 
projet  de  Société  entre  le  sieur  Badger,  moireur  anglais,  et  ses 
associés;  et  encore  sur  le  traité  que  ce  premier  entend  faire 
avec  notre  Communauté; 

Sommes  d'avis,  quant  à  ce  qui  concerne  le  sieur  Badger,  que 
reflet  de  sa  calendre  à  Tanglaise  devenant  chaque  jour  plus 
avantageux  à  la  manufacture  par  la  beauté  de  son  impression 
mérite  eflTectivement  des  précautions,  tant  pour  s'assurer  la 
possession  des  talents  et  secret  dudit  Badger  que  pour  lui  pro- 
curer une  satisfaction  qui  puisse  nous  rattacher;  et  d'autant 
plus  que  celte  affaire  demande  un  examen  bien  réfléchi  et  veut 
être  suivie,  nous  avons  déterminé  de  nous  en  rapporter  à  MM.  les 
maîtres  gardes  en  exercice,  qui  ont  bien  voulu,  au  nom  de  la 
Communauté,  se  charger  de  la  terminer  au  plus  grand  avantage 
de  celte  dernière. 

LapropositionestflatleusepourBadger.  Elleeslcn  même 
temps  rassurante,  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  et  de  sa 
tranquillité.  Sa  situation  vis-à-vis  de  l'Etal  et  de  la  Fabrique 
va  être  enfin  sérieusement  déterminée;  il  ne  peut  douter 
qu'elle  ne  le  soit  à  sa  satisfaction  complète.  Il  saura,  en 
tout  cas,  s'il  est  ou  non  propriétaire  des  calendres;  il 
saura  dans  quelles  conditions  et  à  quel  litre  il  continue  à 
occuper  le  local  des  Feuillants.  Celte  préoccupation  d*êlre 
maître  chez  lui  le  hante.  11  n'a  pas  abdiqué  son  esprit 
d'indépendance,  tout  en  dépouillant  de  plus  en  plus  sa 
personnalité.  Il  le  fait  sentir  à  l'intendant  qui,  en  la  même 
qualité  que  le  prévôt  des  marchands,  se  croit  permis  de 
s'immiscer  dans  son  travail  et  de  venir  de  temps  en  temps 
se  promener  parmi  ses  appareils.  Un  jour,  Berlin  l'avise 
d'une  prochaine  visite  qu'il  se  propose  de  lui  faire  en 
compagnie  de  Vaucanson,  alors  de  passage  à  Lyon. 
Badger  n'ignore  pas  le  célèbre  mécanicien;  il  l'a  déjà 
reçu  dans  son  atelier,  du  temps  de  Tinterprèle  Chavani. 
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Tout  autre  réserverait  aux  visiteurs  un  accueil  digne  de 
leur  rang  ou  de  leur  notoriété.  Le  moireur  leur  fait  grise 
mine,  et  comme  ils  viennent  apparemment  pour  le  voir 
opérer,  il  entend  manœuvrer  en  sorte  qu'ils  ne  saisissent 
rien  de  ses  opérations.  Us  ne  peuvent  en  tirer  autre  chose 
«  sinon  que  son  apprêt  ou  son  secret  consiste  dans  la 
façon  de  conduire  les  étoffes  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  ».  Au  demeurant,  ni  excuses,  ni  regrets,  ni 
marques  de  déférence. 

Je  n'ai  pas  trouvé  bon,  écrit  Berlin  à  Trudaine  (1),  qu'après 
m*avoir  fait  venir  chez  lui,  j'aie  été  obligé  d'en  revenir  aussi 
peu  instruit  qu'avant  d'y  aller,  et  j'ai  fait  sentir  mon  méconten- 
tement à  cet  égard  à  Badger  et  à  son  interprète.  J'attribue  cette 
conduite  de  leur  part  à  ce  qu'ils  ne  reconnaissent  que  M.  le 
prévôt  des  Marchands,  à  qui  seul  ils  ont  affaire,  comme  chargé 
désordres  du  Conseil  àcet  égard,  maisje  pense  qu'en  travaillant 
sous  les  ordres  de  M.  le  prévôt  des  Marchands,  il  serait  con- 
venable qu'ils  ne  me  méconnussent  pas. 

Il  fallut  que  Badger  s'expliquât.  Il  prétexta  de  la  mala- 
dresse de  son  traducteur,  qui  n'était  autre  que  Scot.  Bertin, 
satisfait  de  la  réponse,  n^en  profita  pas  moins  de  la  leçon 
et  laissa  au  prévôt  des  marchands  le  soin  de  présider  en 
personne  aux  épreuves  imposées  à  Scot  et  à  son  camarade 
en  vue  de  la  Société  en  gestation.  L'expérience  montra 
les  élèves  de  la  force  du  maître. 

G.  BussiÈRE. 

[A  suivre,) 


(1)  Archives  départ,  du  Rhône. ^  G.  iO.  Lettres  de  Bertin  à  Trudaine,  des 
11  avril  et  22  mars  1756. 


L'OCCUPATION  ÉTRANGÈRE 


A  MARSEILLE  EN  1815 


Suite  et  fin  (1). 


Tant  qu'il  no  s'agissait  de  loger  que  des  officiers,  comme 
ils  étaient  relativement  peu  nombreux,  le  mal  était  sup- 
portable, mais  pour  les  soldats,  les  casernements  man- 
quaient, et  il  fallait  de  toute  nécessité  les  loger  chez  Tha- 
bitant.  Or,  ces  désignations  furent  faites  un  peu  vite,  sans 
doute  un  peu  arbitrairement,  et  plusieurs  Marseillais  se 
trouvèrent  lésés  et  mécontents.  On  a  conservé  aux  Archives 
municipales  le  dossier  des  réclamations.  Les  unes  sont 
fondées  ;  les  autres  à  tout  le  moins  singulières.  En  voici 
quelques-unes  :  le  cafetier  Liltol,  18,  allée  de  Meilhan,  a 
deux  Anglais  à  loger,  mais  il  n'a  que  deux  lits  à  sa  dispo- 
sition, le  sien  et  celui  de  son  fils.  Ce  dernier,  «  depuis  Tar- 
rivée  des  Anglais  couche  sur  une  mauvaise  paillasse,  et, 
dans  Thiver,  n'a  d'autre  ressource  que  de  coucher  avec 
moi  et  ma  femme,  ce  qui  n'est  pas  décent  ».  Il  demande  à 
être  exempté.  Même  demande  adressée  le  30  août  par  le 
sieur   Bonneviale  :  «   Je  viens  de  recevoir  en  date  de  ce 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  juiu. 
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jour  une  lellre  de  la  Mairie  par  laquelle  elle  me  réclame 
(les  eiïels  nécessaires  au  casernement  des  Iroupes  alliées. 
C'est  sans  doute  par  erreur  que  cette  lettre  m'a  été 
adressée,  attendu  que  je  ne  puis  èlre  compris  à  faire  pareil 
versement,  ayant  d'abord  une  famille  très  nombreuse  de 
sept  enfants,  et  purement  et  simplement  que  ma  seule 
industrie,  laquelle  depuis  quelque  temps  n'est  pas  favo- 
rable. »  M"*  Spol  Vernel,  institutrice,  rue  de  la  Palud,  67, 
fait  remarquer  que  «  les  lois  et  les  autorités  constituées 
avaient  prévu  que  les  maisons  d'éducation  de  demoiselles 
ne  seraient  point  exposées  à  loger  les  gens  de  guerre,  et 
dans  les  époques  les  plus  désastreuses  de  la  Révolution, 
M"'  Vernet  en  fut  exemple.  Aujourd'hui  elle  loge  et 
nourrit  en  partie  deux  soldats  Anglais,  mais  sa  position 
actuelle  l'empêche  de  continuer.  Si  elle  était  riche,  elle  ne 
ferait  point  le  pénible  étal  d'institutrice,  mais  son  exis- 
tence, celle  d'une  sœur  et  d'un  beau-frère,  sont  attachées 
à  cet  établissement.  Elle  se  loue  de  la  conduite  des  deux 
soldats,  mais  la  décence  exige  que,  dans  ces  sortes  de 
maisons,  il  n'y  ait  pas  d'homme  qui  y  demeure.  Elle  et  sa 
famille  sont  d'ailleurs  connues  par  leurs  sentiments  roya- 
listes. Ils  furent  victimes  de  la  Terreur  jacobine  à  Toulon 
en  1793.  Elle  espère  donc  qu'on  voudra  bien  l'exempter 
de  loger  dos  gens  de  guerre.  » 

La  Mairie  parvint  avec  le  temps  à  concilier  toutes  les 
exigences.  Une  sorte  de  tassement  s'établit  et  le  bon  accord 
finit  par  s'^établir  entre  les  étrangers  du  corps  d'occupa- 
tion et  les  habitants.  Ce  n'est  pas  que  de  temps  à  autre 
quelque  incartade  soudaine  ne  rappelât  brusquement  à  la 
réalité  Français  et  Anglais.  Le  23  septembre  le  docteur 
Joullin,  se  présentant  pour  être,  rémunéré  de  ses  soins 
chez  le  capitaine  Mak-Lakian,  était  brutalement  éconduit. 
Il  adressa  une  plainte  au  Maire,  qui  le  renvoya  au  général 


l'occupation   étrangère   a    MARSEILLE   EN    1815  45 

anglais.  «J'ai  lieu  de  croire,  ajoutail  Montgrand,  qu'il  s'est 
énoncé  de  manière  à  ne  pas  se  faire  comprendre,  et  qu'il 
n'eût  éprouvé  aucun  refus  s'il  s'était  expliqué  clairement.  » 
On  feignit  de  croire  à  l'équivoque,  et  TalTaire  fut  réglée  au 
contentement  du  docteur  (27  septembre).  Il  n'en  était  pas 
toujours  ainsi.  Le  21  octobre,  un  Marseillais  dont  on  n'a 
pas  conservé  le  nom,  exaspéré  par  les  prétentions  d'un 
oflicier  anglais  logé  chez  lui,  le  rossait  d'importance,  mais 
il  était  ensuite  obligé  de  lui  adresser  de  très  plates  excuses. 
Le  6  novembre  (1),  quatre  matelots  anglais  cassaient  et 
brisaient  tout  dans  la  rue  Boauveau,  au  Pavillon  Chinois. 
Le  même  jour  (2),  des  muletiers  anglais,  qui  ne  voulaient 
pas  changer  d'appartement,  s'insurgeaient  contre  leur  pro- 
priétaire et  ses  co-localaires.  Pour  les  expulser,  il  fallait 
recourir  à  la  force  armée.  D'autres  muletiers  ne  trouvaient 
rien  de  plus  commode,  à  la  suite  d'une  altercation,  que  de 
confisquer  l'atlelage  d'un  sieur  Martin  (3),  delà  Ciotat,etde 
le  jeter  en  prison.  Martin  ne  put  être  relâché  qu'après 
rinlervcnlion  en  sa  faveur  de  Guérin,  maire  de  la  Giotat, 
auquel  lé  commissaire  anglais  Gumming  adressait  le 
20  octobre  1815  la  lettre  suivante:»  En  réponse  à  votre 
lettre  du  18  rourant,  par  laquelle  vous  m'exposez  ce  qui 
est  arrivé  à  la  Giotat  entre  les  mulets  du  sieur  Martin  et 
les  mules  du  commissariat  anglais,  et  trouvant  que  ça  n'a 
été  qu'un  simple  accident,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  à  M.  Dixon,  chargé 
du  commissariat  à  la  Giotat,  afin  que  le  sieur  Martin  soit 
mis  en  liberté  ainsi  que  ses  mulets.  » 

L'affaire  Desmazures  fut  plus  sérieuse.  Desmazures  était 
cet  abbé  ultra-royaliste,   que    ses   prédications  plus  que 


(1)  LeUre  du  maire  à  lord  Exmouth. 

(2)  Lettre  du  maire  au  major  Andrews. 

(3)  ArchiTes  de  la  Ciotat. 
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chaleureuses  et  de  graves  imprudences  avaient  conduit  au 
château  d'If  pendant  les  derniers  mois  du  régime  impérial. 
Se  croyant  à  Tabri  de  toute  attaque  à  cause  de  la  popula- 
rité dont  il  jouissait,  il  lui  arrivait  de  s'aventurer  à  toute 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit  dans  les  quartiers  les  plus  sus- 
pects.  Il   ne  lui  était  jamais  arrivé  rien  de  f&cheux.  Le 
5  novembre  (1),  à  une  heure  très  avancée,  il  regagnait 
son  logis,  lorsqu'il  s'égara  dans  la  ruelle  du  quartier  de 
la  porte  d'Aix.  Trois  soldats  anglais  qu'il  rencontra  lui  pro- 
posèrent de  le  reconduire.  Il  eut  la  naïveté  d'accepter  leur 
offre,  mais   fut  entraîné  par   eux  dans    la  direction  du 
Lazaret,  renversé,  foulé  aux   pieds  et  laissé  pour  mort, 
non  sans  avoir  été   allégé  de  sa  bourse  et  de  sa  montre. 
Des  douaniers  le  ramassèrent  et  le  conduisirent  h  son  domi- 
cile, où  il  tomba  gravement  malade.  Desmazures  était  très 
populaire  à  Marseille.  Il  avait  positivement  reconnu  ses 
agresseurs  camafte  étant  des  soldats  anglais.  Le  maire 
écrivit  (2)  aussitôt  au  major  Barrows  en  le  priant  de  se- 
conder les  recherches  de  la  police.  Il  lui  envoyait  le  signa- 
lement de  la  montre  de  l'abbé,  ainsi    qu'une  partie  de  l^ 
chaîne  qui  était  restée  entre  les  mains  de  la  victime.  Il  le 
priait  de  faire  bonne    et  prompte  justice,  dans  l'intérêt 
général.  Il  écrivait  en  même  temps  à  tous  les  commis- 
saires de  police  et  les  lançait  à  la  recherche  des  coupables. 
Il  prenait  même  une  mesure  générale,  afin  de  forcer  les 
soldats   étrangers   à  rentrer  chez  eux  le  soir   de  bonne 
heure,  celle  de  la  fermeture  de  tous  les  cabarets  à  partir 
de  neuf  heures  du  soir.  L'abbé  finit  par  guérir,  mais  on 
ne  trouva  pas  ses  agresseurs. 
'  Les  officiers  anglais  eux-mêmes  se  permettaient  parfois 

(1)  Archives  municipales.  Rapports  du  commissaire  de  police  MalTilan 
au  maire,  et  du  maire  au  préfet  (6  novembre  1815). 

(2)  Lettre  du  maire  &  Burrows  (5  novembre). 
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d'élranges  licences.  Ils  avaient  pris  rhabiludo,  soit  à 
cheval,  soit  en  voilre,  de  courir  au  galop,  même  dans  les 
rues  les  plus  fréquentées,  renversant  tout  sur  leur  passage 
et  se  souciant  peu  des  accidents  dont  ils  étaient  les  au- 
teurs. Dédaigneux  des  avertissements  de  la  police,  ils  pre- 
naient plaisir  à  c6  jeu  dangereux,  et  commençaient  à  exas- 
pérer la  population.  Le  maire,  pour  mettre  un  terme  à  ces 
fanfaronnades,  fut  obligé  de  s'adresser  à  lord  Ëxmouth, 
car  on  méconnaissait  son  autorité,  et  il  fallut  un  ordre  du 
jour  très  sévère  pour  calmer  Tardeur  de  ces  officiers 
(19  août).  Ce  fut  probablement  sous  le  coup  de  Témotion 
causée  par  cet  ordre  du  jour  que,  le  27  août,  éclata  un 
retentissant  scandale  :  «  Yoici  le  fait  (1),  écrivait  Monl- 
grand  à  la  fois  à  lord  Exmouth  et  au  colonel  Burrows  : 
Deux  Anglais,  vêtus  en  lévite  grise,  chapeau  rond,  entrè- 
rent au  bastringue  du  pavillon  Chinois,  place  Royale,  vers 
les  dix  heures  du  soir.  Dès  leur  entrée,  ils  se  mirent  à 
interrompre  les  danses,  poussant  les  uns,  coudoyant  les 
autres.  L'un  d'eux  monle  à  Torchestre,  s'empare  de  la 
basse  pour  en  jouer,  et  finit  par  la  casser.  Il  se  permit 
ensuite  de  siffler  à  tue-tète.  Par  une  suite  des  sentiments 
qu*ont  inspirés  aux  Marseillais  les  services  et  la  conduite 
des  braves  alliés  de  Sa  Majesté,  et  compatissant  à  Téfat 
d'ivresse  où  paraissaient  être  les  perturbateurs,  les  specta- 
teurs s'abstinrent  non  seulement  de  toute  voie  de  fait, 
mais  de  toute  plainte  et  de  tout  propos.  Un  agent  de 
police  invita  avec  douceur  ces  deux  individus  à  rester 
tranquilles.  Ils  ne  Tacceptèrent  pas  et  continuèrent  leurs 
désordres.  »  Survint  un  commissaire  ce^jnt  de  son  écharpe. 
Les  Anglais,  de  plus  en  plus  excités,  Taccablèrent  d'in- 
jures. On  appela  le  poste  de  la  Comédie,  qui  les  mil  enfin 

(1)  Archives  municipalei. 
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à  la  porto,  mais  non  sans  avoir  échangé  force  gourmades. 
A  peine  étaient-ils  dans  la  rue  qu'ils  furent  rejoints  par 
deux  autres  Anglais,  qui  prirent  fait  et  cause*  pour  eux, 
et  poursuivirent  jusqu'à  la  Canebière  l'agent  de  police, 
qui  n'avait  pourtant  fait  que  son  devoir.  Les  deux  Anglais, 
auteurs  du  scandale,  appartenaient  au  14*  de  ligne.  Un 
des  deux  auxiliaires  qui  s'étaient  compromis  pour  leur 
défense  était  officier  de  'marine.  Le  maire  ignore  leurs 
noms,  mais  il  espère  que  justice  sera  faite.  Il  regrette 
d'autant  plus  d'avoir  à  porter  une  plainte  contre  des 
officiers  anglais  que  la  société  qui  se  réunit  au  Pavillon 
Chinois  est  des  plus  mal  composées.  «  Si  ces  Messieurs 
veulent  s'arrêter  à  ces  considérations,  le  sentiment  d'une 
dignité  bien  placée  suffira  pour  les  éloigner  de  pareils 
rassemblements.  » 

Lord  Exmoulh,  choqué  dans  ses  sentiments  de  respecta- 
bilité, adressa  aussitôt  une  lettre  d'excuses  au  maire  et  le 
pria  de  compléter  ses  renseignements  en  lui  envoyant  le 
nom  des  coupables.  On  n'avait  reconnu  que  l'officier  de 
marine  Roweou  Bowe,  embarqué  précisément  sur  le  vais- 
seau amiral,  mais  on  n'était  pas  sûr  du  nom  des  officiers 
du  ^4^  Le  maire  ajoutait,  dans  une  lettre  ultérieure,  que 
le  musicien  dont  on  avait  brisé  l'instrument  se  nommait 
Forcade,  et  que  la  réparation  avait  coûté  trente  francs, 
dont  il  était  juste  de  Pindemniser.  Quant  à  l'agent  de 
police  qui  avait  été  injurié  et  frappé,  il  méritait  également 
une  indemnité.  D*ailleurs  on  abandonnait  toute  l'affaire 
au  jugement  de  l'amiral.  LordExmouth  pendant  ce  temps 
avait  fait  son  enquête.  Il  connaissait  les  coupables  et  leur 
avait  imposé  toutes  les  satisfactions  exigées  par  la  muni- 
cipalité. Il  s'empressa  d'en  prévenir  le  maire  par  une  Ittlre 
en  date  du  13  septembre.  Montgrand  eut  le  dernier  mot 
dans  celte  affaire  qui   aurait  pu  devenir  une  source  d*en- 
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nuis.  En  accusant  réception  <le  sa  leilre  à  l'amiral,  il  le 
pria  de  ne  poursuivre  »ucun  des  officiers  incriminés. 

Ce  n'étaient  là  que  des  gamineries,  des  échappées  de 
jeunes  officiers,  longtemps  sevrés  de  toute  fêle,  et  prenant 
volontiers,  à  la  manière  anglaise,  le  bruit  pour  de  la 
gaieté,  et  la  violence  pour  du  plaisir.  D'ordinaire  les  rela- 
tions furent  correctes,  toujours  dignes,  et  il  n  y  eut  entre 
vainqueurs  et  vaincus  que  des  froissements  individuels. 
Aussi,  lorsque  les  troupes  anglaises  quittèrent  Marseille  en 
décembre  1815,  le  général  qui  les  commandait  alors,  Phi- 
lipps,  n*eut-il  pas  à  faire  violence  à  la  vérité,  quand  il 
adressa  la  lettre  suivante  (3  décembre)  au  maire  Montgrand  : 
«  Ayant  reçu  l'ordre  de  faire  embarquer  la  division  des 
troupes  britanniques  et  alliées  sous  mon  commandement, 
je  ne  puis  quitter  Marseille  sans  vous  témoigner  la  pro- 
fonde reconnaissance  que  m*a  inspirée  l'intérêt  que  vous 
avez  mis,  en  toutes  occasions,  à  procurer  tout  ce  qui  pou- 
vait satisfaire  aux  besoins  des  troupes  pendant  notre  séjour 
dans  cette  belle  partie  de  la  France,  ainsi  qu'à  cimenter  la 
parfaite  intelligence  qui  a  si  heureusement  existé  enlre 
eux  et  les  habitants  de  cette  loyale  ville.  En  vous  faisant 
mes  adieux,  permettez-moi  de  vous  exprimer  les  vœux  sin- 
cères que  je  forme,  pour  le  bonheur  des  bons  et  fidèles 
Marseillais,  dont  l'attachement  à  leur  souverain  légitime 
brillera  d'un  éclat  si  pur  dans  les  annales  de  Thistoire,  et 
aura  pour  prix  sans  doute  la  prospérité  qu'a  si  bien  méritée 
leur  patriotisme.  »  De  leur  côté  les  autorités  marseillaises 
se  rendirent  si  bien  compte  de  la  modération  relative  dont 
avait  fait  preuve  le  corps  d'occupation,  qu'elles  voulurent 
constater  leur  satisfaction  par  une  démonstration  officielle 
et  décidèrent  d'offrir  un  cadeau  de  reconnaissance  à 
l'amiral  lord  Exmouth  et  au  général  commandant  la  divi- 
sion  d'occupation,  sir  Iludson   Lowe.  On  trouvera  sans 

T.  Lni,  1907.  4 


i 


•  i 


•.f 

r 

f 

'1 


50  PAUL   GAFFA REL 

doute  qu'ils  exagéraient  l'expression  de  leurs  remercie- 
ments et  que  point  n'était  besoin  de  récompenser  des  offi- 
ciers qui,  après  tout,  n'avaient  fait  que  leur  devoir,  mais 
ne  reprochons  pas  à  nos  pères  cet  excès  de  gratitude.  Si 
ces  cadeaux  n'avaient  pas  été  adressés  à  des  Anglais,  c'est- 
à-dire  à  des  ennemis  héréditaires,  et  si  un  de  ces  Anglais, 
Hudson  Lowe,  n'avait  été  condamné,  par  les  hasards  de  sa 
!  carrière,  à  une  fâcheuse  célébrité,  on  aurait  simplement 

mentionné  dans  nos  annales  le  souvenir  de  cet  acte  par 
trop  entaché  d'humilité,  mais  le  fait  a  été  commenté, 
l'esprit  do  parti  s'en  est  emparé.  On  a  incriminé  les  inten- 
tions du  donateur.  On  s'en  est  servi  comme  d'une  arme  de 
polémique.  Nous  ne  voulons  pas  trancher  le  différend  : 
contentons-nous  d'exposer  les  pièces  du  procès. 

L'adjoint  Raymond  parait  avoir  pris  l'initiative  de  la 
délibération  du  26  juillet  1815,  en  vertu  de  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Marseille  résolut  d'offrir  à  lord  Exmouth 
et  à  sir  Hudson  Lowe  deux  urnes  en  argent  ciselé.  L'or- 
fèvre parisien  Cahier  fut  chargé  de  fabriquer  ces  urnes  et 
se  mit  à  Tœuvre,  dès  que  le  ministre  de  l'Intérieur  eut 
approuvé  la  délibération.  Les  députés  de  Marseille  promi- 
rent do  surveiller  l'exécution,  mais  il  ne  semble  pas  qu'ils 
aient  tenu  très  strictement  leurs  promesses,  car,  à  la 
séance  du  conseil  municipal  de  Marseille  du  3  octobre  1815, 
«  le  conseil  priait  M.  le  maire  de  rappeler  à  MM.  les 
députés  la  commission  dont  ils  ont  bien  voulu  se  charger 
et  qui  a  pour  objet  l'acquisition  et  l'envoi  de  deux  urnes, 
qui  ont  été  votées  pour  êtr<^  offertes  en  don  à  MM.  les 
généraux  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique, qui  sont  venus  au  secours  de  Marseille  dans  le 
mois  de  juillet  dernier  ».  L'orfèvre  de  son  côté,  soit  que  la 
matière  première,  soit  que  l'inspiration  lui  fissent  défaut, 
ne  se  pressait  pas.   L'adjoint   Raymond,  qui  se  trouvait 
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alors  à  Paris,  était  obligé,  le  17  janvier  1816,  d'écrire  (1  )  à 
un  de  ses  amis,  le  conseiller  Sayras,  que  les  urnes  ne 
seraient  pas  achevées  avant  deux  mois  au  moins. 

Une  nouvelle  difficulté  surgit  au  moment  de  Texpédi- 
lion  des  urnes.  L'orfèvre  et  Raymond  lui-même  pensaient 
qu'il  serait  plus  court,  et  en  tout  cas  moins  coûteux,  d*ex> 
pédier  directement  les  cadeaux  de  Paris  à  Londres.  La 
municipalité  fut  d'un  avis  contraire  (2).  Elle  voulut  que 
«  les  urnes  fussent  envoyées  directement  à  Marseille  pour 
être  soumises  à  l'agrément  du  conseil  municipal,  et  envo- 
yées en  son  nom  et  en  celui  de  la  ville  par  M.  le  maire  à 
MM.  les  généraux  anglais  ».  Bien  que  cette  défiance  ne 
laissât  pas  que  de  froisser  l'orfèvre  Cahier,  il  accepta  les 
exigences  marseillaises.  Restait  à  réunir  le  conseil  pour 
donner  un  avis  définitif;  mais  il  ne  se  trouva  jamais  en 
nombre  suffisant  pour  voter,  et  c'est  seulement  à  la  fin 
d'octobre  1816  que  Montgrand  put  adresser  à  son  adjoint 
Raymond  la  lettre  suivante  (3)  : 

«  Après  les  très  contrariants  retards  qui  ont  été  causés 
par  la  difficulté  de  réunir  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal en  nombre  raisonnablement  suffisant  pour  délibérer, 
le  conseil  vient  enfin  de  prendre  une  délibération  par 
laquelle  il  agrée  les  urnes  exécutées  pour  MM.  les  géné- 
raux anglais  au  prix  de  17.000  francs,  dont  le  paiement 
sera  effectué  sur  les  fonds  libres  existant  en  caisse,  sauf 
régularisation  au  budget  de  1817,  le  tout  conformément  à 
la  marche  qui  avait  été  tracée  par  M.  de  Lesc^reune.  La 
délibération  a  été  envoyée  hier  à  M.  lePréfet  avec  prière 
de  la  transmettre  le  plutôt  [sic]  possible  à  Son  Excellence 
le  Ministre  de  Tlntérieur.  J'ai  cru,  Monsieur,  devoir  vou^ 

(1)  Séance  du  conseil  municipal  de  Marseille,  17  janvier  1816. 

(2)  Séaoce  du  conseil  municipal  de  Marseille,  17  janvier  1810. 

(3)  Lettre  de  Montgrand  à  Raymond  (23  octobre  1816). 
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en  donner  avis  à  cause  de  Tinlérêl  que  vous  prenez  à  celte 
afTaire,  qui  jusqu*àce  moment  aélé  dirigée  principalement 
par  vos  soins.  » 

Nouvelles  difficultés,  cette  fois  plus  sérieuses,  à  propos 
du  règlement  des  comptes.  Toutes  ces  difficultés  sont  résu- 
mées dans  une  lettre,  datée  de  Monfinal  le  10  décembre  \  816, 
et  adressée  par  Raymond  à  Montgrand.  a  Depuis  mon 
arrivée  en  Provence,  j'ai  reçu  deux  lettres  de  M.  Cahier, 
en  date  du  18  octobre  et  du  8  novembre,  par  lesquelles 
cet  artiste  réclame  le  paiement  des  urnes.  Il  observe 
même  dans  sa  dernière  qu'ayant  eu  à  emprunter  de  l'ar- 
gent pour  satisfaire  aux  avances  nécessaires  à  la  confec- 
tion de  son  ouvrage,  il  se  verra  dans  le  cas  de  renouveler 
son  obligation,  si  son  payement  ne  lui  est  fait  avant  le 
mois  de  novembre,  et  de  supporter  les  intérêts  pour  les- 
quels il  espérait  que  le  conseil  municipal  aurait  égard. 
J*ai  répondu  à  ces  lettres  le  23  novembre  en  lui  observant 
que  la  difficulté  de  réunir  le  Conseil  municipal  en  nombre 
suffisant  était  la  cause  de  ce  retard,  mais  que  nous  avions 
lieu  d'espérer  que  ce  retard  ne  pourrait  être  différé,  puis- 
que toutes  les  délibérations  approuvées  par  le  conseil 
avaient  été  déférées  à  Son  Excellence  le  Ministre  de  Tln- 
térieur.  Je  lui  indiquai  même  à  cet  effet  les  moyens  qu'il 
aurait  à  prendre  envers  M.  de  Lescarenne  pour  hâter  le 
renvoi  des  délibérations  dûment  autorisées.  »  Montgrand 
répondit  aussitôt  à  son  adjoint  (23  décembre),  mais  les 
formalités  du  paiement  ne  furent  toutes  remplies  que  bien 
tard,  car  c'est  seulement  en  février  1817  que  les  urnes 
furent  enfin  envoyées  en  Angleterre. 

Le  2  février  1817,  le  maire  do  Marseille  priait  l'ambas- 
sadeur de  France  en  Angleterre,  marquis  d'Osmond,  de 
vouloir  bien  remettre  lui-même  le  cadeau  municipal  à  ses 
deux   destinataires.  «  Je  supplie  Votre  Excellence  de  me 
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pardonner  la  liberté  que  j'ai  prise  de  Tembarrasser  de  ces 
soins  dans  la  confiance  qu'elle  daignerait  s'intéresser  à 
l'accomplissement  d'un  acte  public  de  reconnaissance  d'une 
des  bonnes  villes  du  souverain  qu'elle  représente.  >»  Mont- 
grand  envoyait  en  même  temps  le  connaissement  de 
Taylor,  capitaine  du  Paiémon,  sur  lequel  on  avait  déposé 
les  caisses,  plus  quatre  livres  sterling  comme  paiement  des 
frais  de  transport,  sauf  remboursement  ultérieur,  si  Taylor 
exigeait  davantage.  A  celle  môme  date  du  2  février  le 
maire  informait  Exmouth  de  l'envoi  de  l'urne.  «  J'ai  joint 
à  cet  envoi,  ajoutait-il,  et  renfermé  dans  le  même  ballot 
une  expédition  en  forme  et  sous  parchemin  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  en  date  du  26  juillet  1815, 
relative  au  don  de  ces  urnes.  Les  nouvelles  preuves 
d'intérêt  et  de  bienveilllance  que  Voire  Seigneurie  a  bien 
voulu  donner  à  notre  ville  au  milieu  d'un  de  ses  plus  glo- 
rieux triomphes,  n'ont  pu  qu'accroître  le  sentiment  des 
obligations  qu'elle  vous  avait  déjà.  »  Hudson  Lowe  rece- 
vait un  avis  analogue.  A  cause  de  la  triste  notoriété  du 
personnage  nous  le  reproduisons  dans  son  inlégralité  (1)  : 

«  Sir,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  par  l'enlremise  de 
Son  Excellence  Monsieur  l'Ambassadeur  de  France  près 
la  cour  d'Angleterre  l'urne  que  le  conseil  municipal  de 
Marseille  a  délibéré  de  vous  oITrir  en  reconnaissance  de 
l'appui  généreux  qu'il  a  reçu,  on  juillet  1815,  des  forces 
de  terre  et  de  mer  de  Sa  Majesté  Britannique,  respeclive- 
menl  placées  sous  votre  commandement  et  sous  celui  de 
l'amiral  lord  Exmouth,  dans  la  lutte  où  celle  ville  se  trouva 
engagée  par  sa  fidélité  pour  son  Roi  légitime  conlre  les 
derniers  partisans  de  TUsurpation.  J'ai  joinl  à  cet  envoi  et 

(1)  Archives  municipales,  ibid. 
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enfermé  clans  le  même  ballot  une  expédition  en  forme  et 
sur  parchemin  de  la  délibération  citée  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  26  juillet  dSlo  relative  au  don  de  cette 
urne.  La  nécessité  où  nous  nous  sommes  vus  de  com- 
mander à  un  particulier  l'exécution  de  cet  ouvrage  pour 
qu'il  fût  approprié  à  sa  destination  spéciale,  et  les  lenteurs 
qu'y  a  mises  l'ouvrier  que  nous  en  avions  chargé,  ont 
apporté  à  la  réalisation  de  ce  vœu  quelques  retards  indé- 
pendants  de  notre  fait  et  de  notre  volonté.  Il  m'est  infini- 
ment agréable  de  pouvoir  aujourd'hui  mettre  le  sceau  à 
son  accomplissement  en  remettant  entre  vos  mains  cet 
hommage  de  notre  reconnaissance,  que  nous  vous  prions 
de  considérer  comme  le  gage  d'un  souvenir  qui  nous  sera 
éternellement  cher  et  précieux.  Je  m'estime  heureux,  Sir, 
d'être  dans  cette  circonstance  l'interprète  des  sentiments 
de  mes  concitoyens,  et  de  pouvoir  y  ajouter  l'expression 
personnelle  de  la  profonde  estime  et  de  rattachement  par- 
ticulier qu'ont  fait  naître  en  moi  les  rapports  directs  que 
j'ai  eu  l'avantage  d'avoir  avec  vous,  pendant  votre  séjour 
dans  nos  murs.  Recevez,  Sir,  etc. 

«  P. -5.  —  Le  ballot  contient  :  i*  l'urne  soigneusement 
enveloppée  de  papier  brouillard  et  de  ouate,  2^  un  grand 
bocal  en  verre  destiné  à  la  recouvrir;  3**  une  boîte  pour 
renfermer  l'urne.  Le  tout  doit  être  déballé  avec  ménage- 
ments et  précaution  afin  de  ne  pas  endommager  dans 
l'opération  les  objets  fragiles  enfermés  dans  le  ballot.  » 

Les  deux  caisses  arrivèrent  à  leur  destination,  mais  la 
douane  opposa  à  leur  livraison  diverses  difficultés.  11  fallut 
un  ordre  exprès  de  lord  Liverpool  pour  que  l'ambassadeur 
Osmond  pût  enfin  s'acquitter  auprès  de  lord  Exmouth  de 
la  commission  dont  il  s'était  chargé  (25  mars  1817).  Quant 
à  Hudson  Lowe,  il  était  déjà  parti  pour  Sainte-Hélène. 
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Voici  la  lettre  (i)  qu'écrivait  à  ce  propos,  le  7  avril  1817, 
notre  ambassadeur  au  maire  de  Marseille  :  «  Votre  lettre 
<lu2  février  m'était  parvenue  longtemps  avant  l'arrivée  des 
caisses  qu'elle  annonçait;  quand  le  capitaine  Taylor  les 
eut  débarquées,  commencèrent  les  difficultés  de  la  douane. 
Sa  sévérité  cédant  à  un  ordre  positif  de  lord  Liverpool, 
j'ai  pu  enfin,  ces  jours  derniers,  m'acquitter  de  la  commis- 
sion que  m'a  donnée  la  ville  de  Marseille.  J'ai  présenté  le 
témoignage  de  sa  reconnaissance  à  lord  Ëxmouth,  dont  je 
vous  envoie  les  remerciements.  Le  séjour  de  Sir  Hudson 
Lowe  à  Sainte-Hélène  retardera  sa  jouissance.  A  votre 
lettre,  j'en  joins  une  pour  lui  témoigner  mes  regrets  et 
le  prévenir  que  la  caisse  à  son  adresse  est  déposée  dans 
les  bureaux  de  lord  Bathurst,  auquel  le  général  doit  faire 
connaître  ses  intentions.   » 

Lord  Exmouth  se  montra  fort  touché  de  cette  marque 
d'estime  et  de  sympathie.  Dès  le  lendemain  du  jour  où  il 
avait  reçu  l'urne  d'argent,  il  s'était  empressé  d'écrire  au 
maire  de  Marseille  pour  le  remercier.  Voici  la  traduction 
de  sa  lettre  (2)  :  «  Londres,  26  mars  1817.  J'ai  eu  l'honneur 
de  recevoir  hier  des  mains  du  comte  d'Osmond  la  lettre  que 
vous  aviez  confiée  à  ses  soins,  et,  dans  le  même  temps,  il 
m'a  fait  l'honneur  de  porter  dans  son  carrosse  et  de  placer 
dans  ma  maison  le  magnifique  gage  d'honneur  et  de  recon- 
naissance du  loyal  et  brave  peuple  de  la  ville  de  Marseille 
envers  moi  et  mon  collègue  le  .major  général  Sir  Hudson 
Lowe.  J'ai  déjà  exprimé  à  votre  prédécesseur  dans  vos  fonc- 
tions, M.  Raymond,  lorsque,  accompagné  de  la  municipa- 
lité de  la  ville,  il  m'en  présenta  la  résolution,  mes  senti- 
ments de  gratitude  pour  l'honneur  distingué  qu'ils  m'ont 
fait;  en  me  permettant  de  perpétuer  dans  ma  famille  cette 

(1)  Archiyes  muoicipales. 
(1)  Ibid, 
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preuve  de  leur  bienveillance  envers  un  officier  anglais  qui, 
dans  Taccomplissement  de  son  devoir,  a  eu  le  bonheur 
d^êlre  ulile  à  un  peuple  loyal,  opprimé  et  malheureux, 
armé  pour  la  cause  de  son  légitime  souverain.  Les  hono- 
rables sentiments  et  le  zèle  désintéressé  des  braves  habi- 
tants de  Marseille,  de  toutes  les  classes,  ont  toujours 
excité  ma  haute  admiration.  Il  m'a  suffi  de  voir  de  mes 
propres  yeux  leur  religieux  dévouement  à  leur  souverain 
pour  sentir  dans  mon  cœur  une  aiïection  aussi  sincère  et 
aussi  véritable  que  Tétait  auparavant  Testime  qu'ils 
m'avaient  inspirée.  Cette  impressionne  s'affaiblira  jamais 
dans  mon  esprit,  et  je  me  ferai  gloire  jusqu'au  dernier 
moment  de  ma  vie  de  leur  prouver  mon  attachement  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir.  Je  ne  dois  pas 
non  plus  oublier  de  vous  exprimer  toute  ma  sensibilité 
pour  la  manière  délicate  et  distinguée  avec  laquelle  M.  le 
marquis  d'Osmond  a  rempli  vos  désirs.  Je  vous  prie  d'être 
l'interprèlo  de  mes  remerciements  et  de  mes  vœux  ardents 
pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  bonne  ville  de  Mar- 
seille. » 

A  travers  la  phraséologie  (1)  officielle  et  les  compliments 
protocolaires,  il  se  dégage  de  cette  lettre  une  impression 
de  sincérité  qui  ne  trompe  point.  Il  est  certain  que  l'amiral 
anglais  fut  très  flatté  de  ce  témoignage  flatteur  de  recon- 
naissance. Quant  à  Hudson  Lowe,  qui  commençait  sa 
pénible  campagne  de  Sainte-Hélène  et  se  doutait  de 
Textrème  impopularité  que  lui  vaudrait  la  stricte  exécution 
de  ses  instructions,  il  fut  doublement  heureux  de  recevoir 
de  la  part  de  citoyens  français  ce  témoignage  de  sympa- 

(1)  Cette  lettre  et  la  lettre  du  marquis  d'Osmond  furent  traDsmises  à 
Raymond  par  Montgrand,  le  19  avril  1817  :  «  Vous  avez  eu,  lui  disait  le 
maire,  une  part  trop  essentielle  dans  Tacte  qui  forme  Tobjet  de  ces  lettres 
et  vous  êtes  nommé  à  trop  juste  titre  dans  la  seconde  pout  que  je  n'aie 
dû  m'empresser  de  vous  faire  cette  communication.  » 


l'occupation   étrangère  a   MARSEILLE   EN    1815  57 

Ihie.  Il  s'empressa  d'écrire  à  Monlgrand  pour  le  remercier, 
mais  sa  lettre  ne  parvint  pas  à  destination.  Il  en  avait 
gardé  copie  et,  quelques  années  plus  tard,  quand  il  revint 
en  Angleterre  après  le  mort  de  Napoléon,  il  envoya  cette 
copie  au  maire  de  Marseille,  avec  une  autre  lettre  pour 
s'excuser. de  son  impolitesse  involontaire.  Voici  la  pre- 
mière de  ces  lettres.  Elle  était  datée  de  Sainte-Hélène,  le 
17  septembre  1817  :  «  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'adresser  en  date  du 
2  février,  par  l'entremise  de  Son  Excellence  le  marquis 
d'Osmond,  m'annonçant  l'envoi  do  l'urne  que  le  conseil 
municipal  de  Marseille  avait  délibéré  de  m'offrir.  J'ai  reçu 
également  l'expédition  en  forme  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  relatif  [sic)  au  donc  [sic)  de  celte  urne. 
L'intérêt  et  l'importance  que  j'atlache  à  la  conservation 
d'un  don  si  précieux,  la  gloire  que  j'y  [sic)  mets  à  la  trans- 
mettre à  mon  fils  et  à  ma  famille,  m'a  décidé  de  ne  pas 
Texposer  aux  risques  d'un  long  trajet  par  mer,  en  la  faisant 
venir  immédiatement  ici,  mais  je  ne  peux  pas  omettre 
l'occasion  actuelle  de  vous  prier  de  faire  agréer  au  conseil 
municipal  les  sentiments  de  vive  reconnaissance  dont  j'ai 
été  pénétré  en  voyant  aussi  gracieusement  distinguer  les 
services  qu'avec  mon  très  illustre  collaborateur  j'ai  pu  avoir 
le  bonheur  de  rendre.  Je  n'oublierai  jamais,  d'autre  côté, 
l'accueil  spontané,  franc  et  ouvert  que  la  noble  ville  de  Mar- 
seille nous  a  donné  lorsque  nous  approchâmes  de  ses  bords, 
ni  ronnais-je  {sic)  une  source  de  souvenirs  plus  douce,  plus 
pi'ie  que  de  me  rappeler  cette  confiance  parfaite,  entière, 
s.ius  froid  calcul  d'aucun  intérêt  divers,  qui  nous  a  tout  de 
Miite  unis  dans  les  mêmes  vœux,  dans  les  mêmes  efforts,  et 
où  l'essor  qui  avait  été  pris  par  la  ville  de  Marseille,  avant 
que  la  lutte  des  armées  eusse  {sic)  rien  décidé,  sera  toujours 
si  glorieux  pour  son  histoire.  Vous  m'avez  rendu  ce  souvenir 
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«ncore  plus  agréable  par  l'obligeance  en  toute  façon  avec 
laquelle  vous  m'avez  communiqué  les  sentiments  et  l'acte 
du  conseil  municipal.  Je  vous  prie  d'être  assuré  de  ma  très 
sincère  reconnaissance.  » 

La  seconde  lettre  est  datée  de  Londres,  9,  Berkeley 
Square,  le  16  octobre  1821.  C'est  une  réponse  à  Montgrand 
qui,  fort  étonné  de  ne  pas  avoir  reçu  le  moindre  mot  de 
remerciement,  avait  cru  devoir  s'informer  auprès  du  géné- 
ral anglais,  s'il  avait,  oui  ou  non,  reçu  son  cadeau.  «  J'ai 
«u  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée 
en  date  du  25  septembre.  J'avais  également  eu  l'honneur 
de  recevoir  celle  du  2  février  1817,  m'annonçant  l'envoi  de 
l'urne  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  avait 
délibéré  de  m'offrir.  J'y  joins  copie  de  la  lettre  en  forme  de 
duplicata  que  j'avais  écrit  (^2c)  en  réponse.  Elle  fut  expé- 
diée très  peu  de  jours  après  date,  et  j'ignorais,  jusqu'à  ce 
que  j'avais  (sic)  reçu  votre  seconde  lettre,  qu'elle  s'était 
égarée  dans  le  trajet  soit  par  mer  ou  parterre.  Je  suis  sen- 
siblement peiné  de  ce  contre-temps,  d'autant  plus  que  cela 
aurait  pu  me  faire  paraître  manquer  de  la  reconnaissance 
où  elle  fut  si  hautement  due.  A  mon  arrivée  à  Londres,  j'ai 
fait  de  suite  transporter  l'urne  chez  moi.  Sa  vue  a  renou- 
velé d'une  manière  bien  sensible  les  sentiments  que  j'ai 
tâché  d'exprimer  dans  ma  réponse  à  votre  première  com- 
munication, le  goût  et  le  travail  ajoutant  encore  un  prix  à 
la  grande  valeur  du  don  sous  tant  d'autres  rapports.  La 
couronne  murale  qui  surmonte  l'urne,  emblème  d'une  des 
plus  anciennes  villes  du  monde  civilisé,  me  présente  sur- 
tout un  objet  qui  sera  toujours  honoré,  et  l'honneur  que 
j'en  ressens  de  la  voir  unie  au  souvenir  d'une  circonstance 
qui  m'est  si  personnelle,  ne  sera  pas  perdu  pour  moi  ni  ma 
famille.  Agréez,  etc.  » 

Que  sont  devenues  ces  urnes?  Nous  l'ignorons  absolu» 
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tnent,  et  nos  recherches  à  ce  sujet  n'ont  pas  abouti.  Si  celles 
subsistent  encore,  ce  sont,  pour  les  familles  qui  les  pos- 
sèdent, de  fort  honorables  souvenirs,  dont  elles  ont  le  droit 
de  se  montrer  iières.  Quant  à  nous,  dont  les  ancêtres 
jouèrent  dans  la  circonstance  un  rôle  assez  piteux,  si  nous 
avons  reproduit  les  documents  relatifs  à  cette  affaire,  que 
nous  avons  retrouvés  dans  nos  archives  municipales,  c'est 
aussi  pour  montrer  que  les  citoyens  d'une  grande  ville  ne 
gagnent  jamais  rien  à  s'abaisser  ainsi  devant  des  étran- 
gers. Hudson  Lowe  protégeant  Marseille  et  remercié  par 
Marseille,  ce  simple  rapprochement  de  mots  n'est-il  pas  à 
4a  fois  une  leçon,  et  une  expiation? 


II 


Après  les  Anglais,  les  Autrichiens!  Après  les  vainqueurs 
<jui  avaient  gagné  le  droit  d'imposer  leurs  volontés,  les 
prétendus  alliés  qui  se  ruaient  à  la  curée  sans  avoir  tiré  un 
coup  de  fusil,  et  se  montraient  d'autant  plus  insolents 
dans  leurs  revendications  qu'elles  étaient  moins  fondées. 
On  sait  en  effet  que  tous  les  souverains  de  l'Europe  avaient, 
en  1815,  déclaré  la  guerre  à  Napoléon  et  mis  leurs  armées 
en  mouvement  contre  lui;  mais  les  Anglais  et  les  Prussiens 
soûls  s'étaient  battus  contre  lui,  et,  après  Waterloo,  la 
campagne  semblait  achevée  :  mais  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  eu  l'honneur  de  la  victoire  voulurent  en  avoir  le  profit. 
Autrichiens,  Russes,  Allemands  et  jusqu'aux  Espagnols 
entrèrent  en  France  et  affichèrent  la  prétention  delà  traiter 
tMi  pays  conquis.  Les  Autrichiens  se  firent  remarquer  par 
l'exagération  de  leur  outrecuidance.  Ils  se  répandirent 
dans  toutes  les  provinces  du  bassin  du  Rhône,  et  péné- 
trèrent même  dans  les  départements  baignés  par  la  Loire 
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OU  ses  affluents,  fiers,  insolents  et  rapaces.  Il  est  vrai  que, 
sur  bien  des  points,  ils  rencontrèrent  une  résistance  inat- 
tendue, et  parfois  même  se  heurtèrent,  et  pas  à  leur  avan- 
tage, contre  ceux  de  nos  soldats  qu'on  affectait  alors  de 
nommer  les  brigands  de  la  Loire;  mais,  partout  où  ils  ne 
furent  pas  contenus,  ils  abusèrent  de  leur  pseudo-triomphe. 
En  Dauphiné,  en  Languedoc,  en  Provence  surtout,  la  sol- 
datesque autrichienne,  secrètement  encouragée  par  ses 
chefs,  commit  de  véritables  excès,  dont  il  n'est  que  trop 
facile  de  retrouver  la  trace  dans  nos  annales  municipales. 
Vivres,  subsistances,  habillements,  équipements  mili- 
taires, ils  étalèrent  impudemment,  sous  forme  de  bons  de 
réquisition,  leurs  convoitises  et  leurs  brutalités.  Nous  les 
avons  tenus  en  main,  ces  bons  de  réquisition  !  Il  n'est 
aucun  objet  de  la  vie  courante  qu'ils  n'aient  réclamé. 
Tantôt  ce  sont  des  meubles,  des  lils,  des  matelas,  des  cou- 
vertures, tantôt  des  pièces  de  drap,  de  toile,  de  velours,  ou 
bien  du  pain,  de  la  farine,  de  la  bière,  du  vin,  beaucoup  de 
vin  !  Ce  qu'ils  réquisitionnaient  à  outrance,et  c'est  un  trait 
de  mœurs  qui  mérite  d'être  signalé,  c'était  du  papier,  de 
l'oncre,  de  la  gomme,  des  pains  à  cacheter,  de  la  cire  et 
des  canifs  (1).  Ne  fallait-il  pas  pourvoir  aux  besoins  bu- 
reaucratiques de  la  paperassière  Autriche  !  Ils  ont  certai- 
nement épuisé  les  réserves  de  tous  les  papetiers  d'alors.  Le 
plus  déplorable  c'est  que  leurs  ordres  étaient  impératifs  : 
en  cas  de  désobéissance,  exécution  militaire  ! 

Nous  ne  voulons  retenir  de  cette  occupation  autrichienne 
que  ce  qui  est  relatif  à  Marseille.  Aussi  bien  Marseille,  où 
se  trouvait  déjà  une  importante  garnison   anglo-napoli- 

(1)  Les  Autrichiens  abusaient  également  des  estafettes.  Voir  aux  ar- 
chives municipale.4  les  nombreuses  réclamations  des  maîtres  de  poste, 
qui  demandent  à  être  remboursés,  et  la  singulière  réponse  du  conseiller 
de  préfectuie  Martin,  délégué  par  Vaublanc,  pour  leur  donner  satisfaction, 
26  septembre  1815. 
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laine,  ne  supposail  pas  que  les  Autrichiens  riionoreraient 
de  leur  proleclion  directe.  Les  Anglais  eux-mêmes  s'esti- 
maient suflisants  à  maintenir  Tordre  et  ne  se  souciaient  pas 
d*avoir  à  leurs  côtés  des  alliés  qui  diminueraient  leur 
prestige  et  nuiraient  à  leur  bien-être  ;  mais  le  grand  état- 
major  des  alliés  en  décida  autrement,  et  les  Marseillais 
apprirent  à  leur  grande  surprise,  à  la  fin  du  mois  d'août 
1815,  qu'ils  allaient  recevoir  une  garnison  autrichienne. 

Lord  Exmoutb  avait  été  le  premier  averti.  Il  n'avait  pas 
caché  son  dépit,  et  s'était  empresé  de  prévenir  le  préfet 
Vaublanc.  Ce  dernier,  non  moins  surpris,  se  hâta  d'annon- 
cer au  maire  de  Marseille  la  nouvelle  imprévue.  «  Son 
Excellence  Lord  Exmouth,  lui  écrivait-il  le  29  août, 
m'annonce  que  messieurs  les  généraux  autrichiens  ont 
formé  le  projet  d'envoyer  à  Marseille  deux  bataillons  forts 
ensemble  d'environ  1.200  hommes  ;  qu'il  a  fait  des  dé- 
marches pour  empêcher  ce  mouvement,  et  que,  s'il  ne 
réussit  pas  complètement,  il  a  du  moins  l'espérance  de 
faire  réduire  le  nombre  de  ces  troupes.  En  attendant,  je 
vous  prie  de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
leur  réception.»  Les  Autrichiens  se  disaient  envoyés  pour 
rendre  les  honneurs  à  leur  souverain  qui  devait  passer 
par  Marseille  en  se  rendant  à  Milan,  mais  rien  n'était 
moins  certain  que  ce  voyage,  dont  la  date  n'était  pas 
fixée  ;  ce  que  les  généraux  autrichiens  avaient  surtout 
cherché,  c'était  d'établir  une  partie  de  leurs  troupes  dans 
une  grande  ville  oii  tous,  soldats  et  officiers,  trouveraient 
leurs  aises.  Peut-être  n'étaient-ils  pas  fâchés  de  montrer  à 
leurs  alliés  les  Anglais  qu'il  fallait  compter  avec  eux. Tou- 
jours est-il  que  la  mesure  annoncée  fut  promptement 
exécutée,  car,  dès  le  1"  septembre,  les  Autrichiens  fai- 
saient leur  entrée  à  Marseille  et  prenaient  aussilôl  leurs 
cantonnements. 
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On  n'avait  pas  eu  le  temps  de  préparer  les  logements 
des  nouveaux  venus.  Ainsi  que  l'écrivait  à  lord  Ë&mouth, 
dès  le  2  septembre,  le  secrétaire  de  la  mairie  :  «  Monsieur 
le  Maire  a  vu  avec  bien  de  la  peine  les  inconvénients  et  les 
difficultés  qui  ont  pu  avoir  lieu  hier  à  l'occasion  du  loge- 
ment des  troupes  autrichiennes.  Cette  opération  n'a  pu 
être  faite  avec  toute  la  régularité  désirable,  parce  qu'il  n'a 
eu  un  avis  qu'au  dernier  moment,  ce  qui  a  entraîné  dans 
l'exécution  la  plus  extrême  précipitation.»  Sur  bien  des 
points  des  rixes  avaient  éclaté.  Les  habitants,  surpris  par 
cette  intrusion  inattendue,  avaient  opposé  de  la  résistance, 
et  les  nouveaux  venus,  brutaux  de  caractère  et  très  habi-^ 
tués  à  voir  toutes  leurs  volontés  exécutées  par  des  popula- 
tions soumises,  se  heurtaient  pour  la  première  fois  à  une 
mauvaise  volonté  mal  déguisée.  De  là  des  froissements, 
et  même  des  conflits.  Le  maire,  redoutant  un  appel  à  la 
force,  s'empressa  d'écrire  aux  commissaires  de  police  de 
la  ville  (l"septembre  1815):  «  Je  vous  invite  à  apporter  la 
plus  grande  surveillance  pour  le  maintien  de  la  .tranquillité 
dans  la  ville,  et  empêcher  que  les  habitants  provoquent 
les  soldats  autrichiens.  M.  le  colonel  arrivé  aujourd'hui  a 
assuré  que  ses  troupes  se  comporteront  bien,  comme  on 
l'a  fait  à  Aix,  mais  il  convient  que  les  habitants  évitent 
toute  agression.»  Il  s'adressait  en  même  temps  à  Borély» 
colonel  de  la  garde  nationale,  et  le  priait  d'organiser  des 
patrouilles,  et  au  besoin  d'aider  les  Autrichiens,  pour  faci- 
liter la  circulation  dans  les  rues  et  empêcher  toute  mani- 
festation. 

Malgré  ces  précautions,  les  Autrichiens  se  conduisirent 
tout  d'abord  en  maîtres  impérieux  plutôt  qu'en  alliés  com- 
plaisants. Ceux  d'entre  eux  qu'on  avait  été  forcé  de  can- 
tonner chez  l'habitant  se  crurent  trop  aisément  tout  per- 
mis. Ils  ne  se  contentèrent  pas  de  réclamer  :  ils  prirent,  et 
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souvent   même  ils  volèrent.   On   conserve  aux  Archives 
municipales    de   nombreuses    plaintes  à  ce  sujet.  Tantôt 
c'est  au  n'  45  de  la  rue  Vacon  qu'un  appartement  a  été  mis 
au  pillage,  tantôt  chez  la  veuve  Borel  qu'on  a  brisé  les 
portes  pour  voler  du  linge  et  des  bijoux.  N'a-t-on  même 
pas  eu  Taudace  d'emporter  la  grosse   clef  de  la  maison 
Laporte rie-Court,  rue  Venture?  Le  maire  Monlgrand,  il 
faut    lui    rendre    cette  justice,    essaya    de    défendre    ses 
concitoyens.  Il  écrivit  lettres  sur  lettres,  tantôt  au  colo- 
nel  Fisher,    du   23*    de    ligne,   tantôt  au   major   Watte- 
richsburg,  plus  spécialement  chargé  de  la  police  (1).  Les 
officiers  autrichiens   étaient  navrés   de    Tindiscipline    de 
leurs  hommes,  et  promettaient   de  punir  les  coupables, 
mais  Thabitude  était  prise,  et  les  méfaits  continuèrent  tant 
que  les  Autrichiens  ne  furent  pas  casernes.  Il  est  vrai  que 
de  leur  côté  les  Marseillais  se   montrèrent  peu  tendres  à 
Tendroit  des  nouveaux  venus.  Le  maire  fut  obligé  par  une 
proclamation  en  date  du  28  septembre  1815  de  les  rappeler 
au  sentiment  de  leurs  devoirs:  «  L'insuffisance  de  local 
dans  les  casernes  de  Marseille  a  obligé  Padministration  à 
laisser  en  logement  chez   les  habitants  quelques  compa- 
gnies d'un  régiment  autrichien  qui   se  trouve  dans  cette 
ville.  Nous  sommes  informé  que  la  différence  du  langage 
fait  naître  assez    fréquemment  des  discussions  entre  ces 
militaires  et  les  habitants  chez  lesquels  ils  sont  logés.  Ces 
altercations,   qui  ne   peuvent   jamais   être   suivies    d'une 
explication  suffisante  entre  des  personnes  qui  ne  s'enten- 
dent pas,  sont  par  cela  même  sans  aucun  but  et  pourraient 
engager  de  fâcheuses  conséquences.  Nous  ne  saurions  trop 

engager  nos  concitoyens  àleséviter que  Ton  porte  aux 

officiers  supérieurs,  soit  directement,  soit  par  notre  inter- 

(1)  Lettres  du  maire,  3,  6,  8  septembre  1815. 
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médiairc,  loules  les  réclamations  que  Ton  peut  avoir  à 
former  contre  les  militaires  autrichiens.  Nous  assurons 
nos  concitoyens  qu'ils  obtiendront  toujours  la  satisfac- 
tion la  plus  complète,  lorsque  ces  réclamations  seront 
fondées.  » 

Malgré  la  douceur  relative  des  occupants  et  les  ména- 
gements de  Tadministralion,  les  discussions  ne  cessaient 
pas.  La  question  du  casernement  était  une  de  celles  qu'il 
importait  de  trancher  au  plus  vite.  Le  maire  de  Marseille  ne 
l'ignorait  pas.  Voici  ce  qu'il  écrivaitau  colonel  Fisher  en 
réponse  à  une  lettre  du  5  septembre  : 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  hier.  Je  vous  remercie  de  l'activité  que  vous 
mettez  dans  la  recherche  des  coupables  des  vols  faits  chez 
les  habitants  par  de  mauvais  sujets  de  votre  régiment. 
Vous  me  dites  que,  l'occasion  seule  donne  lieu  à  de  pareils 
délits,  et  que  pour  y  mettre  un  terme,  il  conviendrait  que 
le  restant  des  quatre  compagnies  de  votre  régiment,  encore 
logés  chez  les  particuliers,  fussent  casernes.  Je  ne  puis 
vous  offrir  pour  cet  objet  que  le  local  de  Saint- Sauveur,  à 
la  place  de  Linche,  un  peu  loin  il  est  vrai  de  la  caserne 
des  Incurables,  que  votre  régiment  occupe  déjà,  mais  il 
n'y  a  rien  de  plus  voisin.  Je  vais  faire  en  sorte  de  me 
procurer  ce  local,  et  souhaite  qu'il  soit  à  votre  convenance. 
Je  conçois  que,  faute  de  paillasses,  la  paille  donnée  à  votre 
troupe  pour  le  couchage  diminue  tous  les  jours,  et  que  le 
soldat  finira  par  être  mal  couché.  Je  vais  aviser  aux 
moyens  de  m'en  procurer,  et  do  vous  donner  des  couver- 
tures. J'espère  qu'incessamment  je  pourrai  vous  les  faire 
donner  (i).  » 

Il  parait  que  la  paille  manquait  alors  à  Marseille  ou  que 

(1)  Archives  municipales. 
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les  fournisseurs  habituels  ne  faisaient  aucun  effort  pour 
s'en  procurer,  car  les  officiers  autrichiens  ne  cessèrent  de 
se  plaindre  du  mauvais  état  du  couchage.  Dès  le  9  septem- 
bre, nouvelle  réclamation  de  paillasses.  Le  lendemain  40, 
plainte  assez  vive  du  colonel  Fisher  et  réponse  très 
humble  de  Montgrand,  qui  transmet  la  réclamation  à  la 
préfecture.  Le  13,  demande,  cette  fois  très  impérativo,  de 
paillasses  pour  les  Autrichiens  logés  aux  magasins  de 
Tévéché  et  refus  préremptoire  de  l'ordonnateur  Rey  ;  mais 
les  Autrichiens  se  fâchent  et  parlent  déjà  d'exécution  mili- 
taire. Montgrand  se  voit  forcé  de  demander  au  préfet  Tau- 
torisation  de  requérir,  même  par  force,  tout  ce  qu^on  lui 
réclame,  et  Yaublanc  lui  donne  cette  autorisation,  mais  à 
son  corps  défendant,  car  il  a  grand  soin  d*ajouter  dans  sa 
réponse:  «Je  les  remplacerai,  lorsque  les  impôts  établis 
pour  les  besoins  des  alliés  seront  rentrés.  »  Malgré  cette 
intervention  et  malgré  les  menaces,  les  paillasses  font 
toujours  défaut.  En  vain  le  major  Watterichsburg,  le 
23  septembre,  en  vain  le  colonel  Fisher,  le  26  septembre, 
adressent  des  plaintes  à  la  municipalité  sur  le  même  sujet: 
le  maire  répond  très  courtoisement,  mais  il  est  probable 
que  ses  recherches  n'aboutirent  pas,  car,  jusqu'à  la  fin 
de  leur  séjour,  les  Autrichiens  se  prétendirent  très  mal 
traités,  et,  en  effet,  furent  très  probablement  fort  mal 
couchés. 

Au  moins  furent-ils  bien  nourris  (1).  On  a  gardé  les 
notes  do  ce  que  fournirent  rien  que  pour  leur  substance 
les  entrepreneurs  Gilly  et  d'Herculles,  à  savoir  :  du  1*'  au 
7  septembre,  29.308  fr.  50;  du  8  septembre  au  30  du  même 
mois,96.542fr.  19;  pendant  le  mois  d'octobre, 30. 049  fr.  12, 
plus    un    reliquat    de  comptes    de   149  fr.   83;  en  tout, 

(1)  Adjudication  du  5  septembre  1815  et  approbation  de  la  préfecture 
(6  septembre  1815). 

T.  uif,  1907.  "i 
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156.049  fr.  66  (1).  Il  parait  cependant  que  les  officiers  ne 
se  montrèrent  pas  toujours  très  satisfaits,  car  on  a  conservé 
une  lettre  (2)  du  comte  de  Chotek,  intendant  du  deuxième 
corps  autrichien,  qui  se  plaint  de  la  mauvaise  qualité  des 
rations  de  pain.  Le  préfet,  saisi  de  la  question,  lui  donna 
raison,  et  sur  ce  point  les  réclamations  cessèrent. 

Il  est  vrai  que  les  Autrichiens  cherchaient  ailleurs  des 
compensations,  et  qu'ils  les  trouvaient  facilement  dans  les 
cabarets  du  port,  à  tel  point,  qu'après  entente  avec  l'auto- 
rité supérieure,  le  maire  finit  par  interdire  la  vente  du  vin 
à  crédit  aux  soldats  autrichiens  :  afin,  disait-il  dans  son 
arrêté,  d'empêcher  des  cas  d'ivresse  trop  fréquents  et  tous 
les  excès  qui  en  sont  la  triste  conséquence  (3). 

Les  Autrichiens  furent  également  bien  habillés.  Dès  le 
6  septembre  1815,  le  préfet  Vaublanc  était  obligé  de 
demander  pour  eux,  par  voie  d'adjudication,  31.222  aunes 
de  drap  divers,  32.362  aunes  de  toile  à  doublures, 
9.825  caleçons,  8.612  chemises,  2.543  paires  de  guêtres, 
1.090  paires  de  souliers,  3.139  chapeaux  de  chasseurs,  et 
1.700  havresacs  de  peau.  Or,  on  n'était  qu'aux  premiers 
jours  de  l'occupation,  et  il  fallait  prévoir  que  les  exigences 
autrichiennes  seraient  renouvelées  ou  même  augmente- 
raient. Vaublanc  calculait  que  les  dépenses  monteraient  k 
30.000  francs  par  jour,  et  il  écrivit,  non  sans  mélancolie, 
que  «  si  la  substance  des  alliés  n*était  pas  régulièrement 
assurée,  de  grands  malheurs  pourraient  en  résulter.  L'ima- 
gination est  effrayée  des  suites  terribles  que  pourrait 
amener  une  pareille  situation  ».  C'est  pour  parer  à  ces 
excès  éventuels  qu'il  fit  voter  par  le  conseil  général   et 


(1)  Voir  le  compte  de  liquidation  aux  archive»  de  Marseille  (7«  division, 
10«  section,  n»  8). 

(2)  Lettre  de  Vaublanc,  (lu  26  septembre  1815. 

(3)  Arrêté  du  maire  en  date  du  13  septembre  1815. 
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approuver  par  le  conseil  municipal  un  impôt  de  1  p.  100  sur 
•toutes  les  marchandises  entrant  dans  le  port  de  Mar- 
seille (1  ),  et  une  sorte  d'emprunt  forcé,  dit  impôt  de  subside, 
4}ni  rapporta  734.000  francs  et  servit  à  solder  la  dépense  de 
l'occupation  autrichienne. 

Malgré  ces  dépenses,  les  Autrichiens  furent  toujours 
logés  à  Fétroit  et  assez  mal  installés  ;  mais  il  furent 
bien  nourris,  largement  abreuvés  et  bien  nourris  :  aussi 
prenaient-ils  leur  mal  en  patiouce.  Ils  ne  pouvaient  d'ail- 
leurs s'empêcher  de  rendre  justice  à  la  bonne  volonté 
de  la  municipalité.  Ils  lui  étaient  surtout  reconnais- 
sants des  soins  qu'elle  avait  toujours  prodigués  à  ceux 
de  leurs  compatriotes  qui  encombraient  les  hôpitaux. 
Depuis  les  événements  de  1814,  un  très  grand  nombre 
soit  de  blessés,  soit  surtout  de  prisonniers  autrichiens 
malades,  avaient  été  concentrés  à  Marseille.  Tous  les  pri- 
sonniers de  l'armée  d'Italie  avaient  reflué  de  Lyon  sur 
Marseille,  et  ils  y  étaient  arrivés  mourant  de  faim  et  de 
froid.  Le  docteur  Laulard  (2)  avait  été  nommé  par  Gan- 
leaume  médecin  en  chef  de  l'hôpital  qu'on  avait  improvisé 
au  Lazaret.  Dès  le  premier  avril,  près  de  3.000  prisonniers, 
tous  atteints  de  rhumes  violents,  étaient  concentrés  au 
Lazaret.  «  Ils  étaient  entassés  sous  des  hangars  froids 
parce  qu'ils  étaient  vastes  et  qu'on  ne  pouvait  les  mieux 
fermer...  Ils  n'avaient  alors  que  fort  peu  ou  point  de 
paille,  parce  qu'ils  avaient  pris  Thabitude  de  la  brûler  pour 
se  réchauffer  un  instant.  Ils  n'étaient  couverts  que  de  leurs 
haillons.  Ils  étaient  peu  nourris.  Ils  ne  mangeaient  de  la 
viande  que  deux  fois  par  semaine  et  en  très  petite  quan- 

(1)  Voir  arrêté  préfectoral  du  H  septembre  sur  le  mode  de  réalisation 
de  rimpôt. 

(2)  D'  J.-B.  Lautard.  Notice  historique  sur  les  maladies  qui  ont  régné 
parmi  les  Autrichiens^  Russes ^  Polonais ,  Prussiens,  etc.,  prisonniers  de 
guerre  à  Marseille  en  i8i4,  Marseille,  Achard,  1814,  in-8. 
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lilé.  Ils  n*avaienl  pas  assez  d'argent  pour  se  procurer  du 
vin.  Ils  ne  faisaient  point  d'exercice.  Ils  avaient  beaucoup 
souiïert  dans  les  diverses  prisons  par  oii  ils  avaient  passé 
pour  se  rendre  à  leur  destination.  »  Au  10  avril,  les  pri- 
sonniers étaient  3.400:  c'étaient  surtout  des  Croates,  des 
Illyriens  et  des  Italiens.  Ils  étaient  secoués  par  de  violents 
catarrhes,  et  beaucoup  d'entre  eux  souffraient  d'opthalmies. 
Saisis  par  le  froid,  ils  avaient  imaginé  de  creuser  avec  leurs 
ongles  des  fosses  de  deux  pieds  de  profondeur,  qu'ils  recou- 
vraient de  mousse,  et  où  ils  se  blottissaient  pendant  la  nuit  en 
'  se  serrant  les  uns  contre  les  autres.  C'était  surtout  la  faim 

I  qui   les  affaiblissait;  car  ils    n'avaient  que  des  aliments 

grossiers,  des  fruits  secs,  surtout  des  raisins,  et  encore 
étaietit-ils  fermentes.  Quand  on  leur  donnait  du  bouillon 
et  de  la  viande  aux  jours  maigres,  beaucoup  d'entre  eux, 
par  scrupule  religieux,  refusaient  celte  nourriture  répara- 
trice, aussi  la  mortalité  fut-elle  d'abord  très  grande. 

Par  paresse  ou  par  ignorance,  la  plupart  d'entre  eux  ne 
sortaient  pas  des  hangars  pour  leurs  besoins  naturels,  et 
les  déjections  humaines  empuantissaient  l'atmosphère. 
Une  fièvre  infectieuse  se  déclara.  Le  danger  devenait 
sérieux.  Lautard,  bien  secondé  par  des  chirurgiens  et  des 
pharmaciens  auxiliaires,  Brémond,  Courbassier,  Fabre, 
Vérignon,  Giraud,  recourut  tout  de  suite  aux  grands 
moyens.  Il  prescrivit  un  nettoyage  général,  et,  comprenant 
que  ces  hommes  avaient  surtout  besoin  d'être  fortifiés,  il 
défendit  la  saignée,  et  remplaça  les  purgatifs  par  une  nour- 
riture saine  et  abondante.  Cet  excellent  régime  produisit 
d'heureux  résultats.  Sur  400  fiévreux,  57  seulement 
mourureni,  surtout  des  conscrits.  Aucun  homme  âgé  de 
plus  de  Ironie  ans  ne  succomba.  Ce  qui  acheva  de  les 
guérir,  ce  furent  les  bonnes  nouvelles  qu'ils  reçurent  des 
succès  de   la  coalition.  En  quelques  jours,  250  fiévreux 
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quiUèrenI  leurs  grabats  et  purent  rejoindre  leurs  corps. 
Tous  les  autres  furent  successivement  évacués,  mais  ils  ne 
partirent  pas  sans  avoir  exprimé  leur  reconnaissance  à 
ceux  qui  les  avaient  soignés  el  guéris.  Il  est  vrai  que  le 
corps  médical  s*étail  montré  à  la  hauteur  de  sa  lâche.  Le 
commandant  Bernardy,  qui,  avec  Taidc  de  quelques  cons- 
crits, avait  réussi  à  maintenir  Tordre  dans  cette  cohue, 
mais  s*était  surmené,  fut  atteint  par  les  fièvres  et  mourut 
victime  du  devoir.  Sur  sa  tombe  les  représentants  (1)  de 
l'Autriche  firent  entendre  des  paroles  émues.  Ils  n'épar- 
gnèrent pas  non  plus  les  éloges  au  D'  Lautard  et  à  ses 
auxiliaires,  et  c'est  on  souvenir  de  ces  bons  Iraitemenls 
que  le  corps  d'occupation  se  montra  relativement  courtois 
et  bienveillant. 

Les  Autrichiens  fuient  aussi  très  reconnaissants  des 
facilités  qu^on  leur  doima  pour  s'acquiter  de  leurs  devoirs 
religieux.  Le  maire  (2)  avait  mis  à  leur  disposition  Téglise 
Saint  Théodore.  La  messe  était  célébrée  avec  solennité 
tous  les  dimanches  et  jours  de  fête  à  dix  heures,  et  suivie 
par  de  nombreux  fidèles  qu'attirait  la  nouveauté  du  spec- 
tacle. Le  sanctuaire  de  Notre-Dame  de  la  Garde  était  très 
fréquenté,  surtout  par  les  soldats  d'origine  italienne».  Sur 
ce  point  le  bon  accord  ne  fut  jamais  troublé  entre  eux  et  la 
population.  En  résumé,  les  rapports  demeurèrent  toujours 
à  peu  près  convenables,  et  c'est  pour  reconnaître  ces  bons 
offices  que  le  prince  impérial  d'Autriche,  qui  avait  son 
quartier  général  à  Aix,  se  rendit  à  Marseille,  mais  en 
quelque  sorte  incognito  (3).  Il  ne  voulut  pas  de  réception 


(1)  Lettres  officielles  de  Rick,  consul  général  d'Autriche  et  de  Toscane. 
—  Remerciements  du  général  du  Muy,  du  commissaire  ordonnateur  Guioo, 
et  du  commissaire  des  guerres  d'Emond. 

(2)  Lettre  de  Montgrand  au  colonel  Fisber,  7  septembre. 

(3)  Lettre  du  chef  d'état-major  Castellane  de  Majastre,  au  maire  Mont- 
grand  (14  octobre  1815). 
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officielle  et  se  conlenta  de  descendre  à  la  Préfecture,  où 
les  autorités  étaient  convoquées.  Il  leur  annonça  une 
bonne  nouvelle,  le  prochain  départ  du  corps  d^occupation. 
Les  Autrichiens  en  effet  n'avaient  plus  aucune  raison  pour 
prolonger  leur  séjour.  La  paix  était  signée,  l'évacuation 
progressive  du  territoire  était  décidée.  Il  n'y  avait  plus 
qu'à  exécuter  le  traité. 

Les  Autrichiens  quittèrent  donc  Marseille  dans  les 
derniers  jours  d'octobre  1815.  Le  lieutenant  général  comte 
de  Neipperg  (1)  commandant  une  division  autrichienne  à 
Aix,  crut  devoir  adresser  au  maire  des  remerciements 
emphatiques  «  pour  le  bon  accueil  qu'ont  éprouvé  les 
troupes  que  j'ai  eues  en  garnison  à  Marseille.  Leurs  chefs 
et  moi  nous  vous  en  serons  toujours  reconnaissants»  et 
nous  conserverons  aussi,  dans  Téloignement,  une  estime 
profonde  pour  une  ville  qui  a  donné  un  si  noble  exemple 
de  fidélité  envers  son  auguste  souverain  ».  De  son  c6té,  le 
comte  Bianchi  (2),  duc  de  Casalanza,  commandant  en  chef 
le  deuxième  corps  d'armée  autrichien,  n'hésita  pas  à 
envoyer  ses  congratulations  officielles  :  «  Vouloir  vous 
exprimer  à  notre  départ,  fidèles  habitants  de  la  Provence,, 
les  sentiments  d'estime  que  votre  dévouement  pour  la 
bonne  cause  vous  avait  inspirés,  serait  rappeler  les  égare- 
ments de  la  dernière  malheureuse  catastrophe  où  l'esprit 
de  parti,  qui  menaçait  de  déchirer  votre  patrie,  n'a  cepen- 
dant jamais  pu  nous  faire  atteindre.  Nous  ne  devons 
emporter  aujourd'hui  que  des  souvenirs  d'union  et  de 
paix...  Le  séjour  d'un  aussi  grand  nombre  de  troupes  en 
Provence  devait,  sans  contredit,  être  plus  pénible  et  plus 

(1)  Lettre  du  16  octobre  1815,  datée  d'Aix. 

(2)  Lettre  du  16  octobre  1815,  datée  d'Avignon.  Bianchi  était  venu  à 
Marseille,  mais  incognito^  le  21  août  1815.  VHermite  de  Saint-Jean  (n^  51). 
a  donné  quelques  détails  sur  son  séjour.  On  ne  sait  trop  pourquoi  il  la 
compare  à  Gatinat. 
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onéreux  aux  habitants  que  dans  les  autres  parties  du 
royaume;  cependant  vous  avez  supporté  ce  fardeau  avec 
cette  noble  résignation  qui  est  le  résultat  de  vos  principes^ 
Recevez-en  nos  sincères  remerciements,  et  laissez-nous  la 
douce  satisfaction  de  croire  que  vous  n'envisagez  en  nous 
que  des  amis  et  des  alliés.  » 

En  résumé,  les  Autrichiens  n'avaient  eu  le  temps  ni  de 
se  faire  profondément  détester,  ni  de  se  faire  amèrement 
regretter.  Aussi  le  souvenir  de  leur  occupation  n'a-t-il 
laissé  que  peu  de  traces  dans  notre  histoire  municipale,  et, 
si  nous  Tavons  mentionné,  c^est  par  scrupule  d^exactitude. 

Paul  Gaffarel. 


APPEL 


DES    "  ACCUSÉS    D'AVRIL  " 


EN  MARS  1835 


Diverses  mesures  de  réaction,  et  en  particulier  le  projet 
de  loi,  qui  allait  être  rapidement  voté,  contre  les  associa- 
tions, aboutirent  dès  le  début  de  1834  à  une  vive  agitation 
sur  de  nombreux  points  du  territoire  et  à  divers  mouve- 
ments de  Topposition  républicaine. 

Le  gouvernement,  désireux  de  frapper  un  grand  coup, 
considéra  tous  ces  mouvements  comme  connexes  et  déféra 
les  accusés  à  la  Chambre  des  pairs  transformée  en  cour  de 
justice. 

A  cotte  manœuvre,  «  les  accusés  d'avril  »  voulurent 
répondre  en  instituant  un  grand  débat  où  les  idées  répu- 
blicaines seraient  exposées  de  la  manière  la  plus  éclatante 
par  les  chefs  du  parti  à  Paris,  dans  les  départements  et 
même  à  l'étranger.  Ceux-ci  étaient  conviés  à  intervenir  à 
titre  de  «  défenseurs  ».  Il  parait  intéressant  de  reproduire 
intégralement  le  texte  si  curieux  de  l'appel  qui  leur  fut 
adressé  à  cet  efiet,  ainsi  que  la  liste  complète  des  citoyens 
appelés  à  participer  à  cette  affirmation   solennelle.  Les 
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historiens  n*ont  jusqu'ici  reproduit  que  les  nomsjpubliés 
par  Louis  Blanc  {Histoire  de  dix  ans^  t.  IV,  p.  S04-505). 

Cet  appel  fut  lancé  sous  la  forme  d'une  circulaire  lilho- 
graphiée.  L'exemplaire  que  nous  avons  sous  les  yeux  a  été 
envoyé  par  la  poste,  le  21  mars  1835,  à  <(  M.  Dcville, 
ancien  commandant  de  la  garde  nationale,  à  Tarbes 
(Hautes-Pyrénées)  ».  H  nous  est  communiqué  par 
M.  Gabriel  Deville,  ancien  député,  que  nous  remercions 
vivement. 


Citoyen, 

Les  prévenus  d'Avril  nous  ont  chargé  de  vous  écrire  pour 
vous  demander  si  vous  vouliez  venir  prêter  à  leur  défense  le 
secours  de  vos  lumières  et  de  votre  patriotisme. 

Dans  une  cause  si  nouvelle  et  si  grave  pour  le  parti  répu- 
blicain, ils  ont  pensé  qu'ils  devaient  eux-mêmes  tracer,  pour 
maintenir  l'unité  de  cette  défense,  les  points  principaux  qui  lui 
serviront  de  direction. 

Placés  devant  la  cour  des  Pairs,  ils  ne  se  regardent  pas 
comme  accusés,  mais  comme  appelés  à'  exposer  au  pays  quels 
sont  les  principes  qui  ont  déterminé  leur  conduite. 

L'institution  sociale  actuelle,  qui  partage  les  habitants  du 
même  sol  en  oppresseurs  et  en  opprimés,  a  rendu  la  condition 
de  ces  derniers  tellement  cruelle,  qu'en  dehors  de  toute  résolu- 
tion concertée,  une  réaction  violente  semble  la  conséquence 
nécessaire  de  leur  position. 

C'est  pour  porter  remède  à  cette  situation  déplorable  que  le 
parti  républicain  s'est  attaché  à  répandre  dans  le  pays  les 
idées  d'organisation  qui  impliquent  la  république,  comme 
moyen,  et  la  plus  grande  égalité  sociale  possible,  comme  le  but 
prochain  de  tous  les  eflorts  de  l'humanité. 

Nous  ne  doutons  pas,  citoyen,  que  vous  ne  soyez  convaincu 
de  ces  principes,  et  que  vous  ne  vous  joigniez  à  nous  pour  en 
rendre  la  manifestation  plus  éclatante  dans  une  occasion  solen- 
nelle pour  laquelle  vos  opinions  et  votre  dévouement  vous 
désignaient  naturellement  à  notre  choix. 
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Veuillez  nous  ré'pondre  au  plus  tôt  à  ce  sujet,  et,  en  nous 
disant  si  vous  adoptez  nos  idées  générales,  nous  prévenir  de 
Pépoque  à  laquelle  vous  pourrez  vous  rendre  à  Paris. 

Salut  et  fraternité. 

Au  nom  des  détenus^  les  membres  du  comité  de  défense  : 

Landolphe,     Ghilmann,  A.  Marrast, 

Pichonnier,     J.  J.  Vignerte,     E.  Varé, 
N.  Lebon,       H.  Leconte,         A.  Guinard. 

Sainte-Pélagie,  mars  1835. 

Vous  éles  prié  d'adresser  votre  réponse  à  M"«  Landolphe,  rue 
aux  Poules,  4,  à  Paris. 


LISTE   DES  DÉFENSEURS  PROPOSÉS 


PARIS 


AVOCATS 

Garnier-Pagès. 

Dupont. 

Marie. 

Ledru-RoUin. 

Vervoot. 

Boussi. 

Charton. 

Baud. 

Landrin. 

Plocque. 

Charles  Ledru. 

Briquet. 

Emile  Lebreton. 

Virmaître. 

Jules  Bernard,  de  Rennes. 


CONSEILS 


I 


Voyer  d'Argenson. 

Buonarotti. 

Audry-de-Puyraveau. 

P.  Leroux. 

Reynaud. 

Bastide. 

Blauqui. 

Desjardins. 

Marc-Diifraisse. 

Carre! . 

Raspail. 

Lamennais. 

B.  Vignerte. 

Etienne  Arago. 

Barbes. 

Flocon. 

Teyssier. 

Lapon  neraye. 

Dussart. 

Fulgence  Girard. 

Bernard,  ouvrier  imprimeur. 


APPEL   DES   «    ACCUSÉS  D^AVRIL    »   EN  MARS   1835 


75 


CONSEILS 

N.  Parfait. 

L'Héritier. 

Carnot. 

Arago,  de  llnstitut. 

Cannes. 

Cliarles  Teste. 

Sterlin,  chef  de  bataillon  de  la  3*', 

Dolley. 

Legendre. 

Gervais. 

Thibeaudeau. 

Auguste  Comte. 


DÉPARTEMENTS 


AVOCATS 

Michel,  de  Bourges. 
Joly,  de  Carcassonne. 
Saint-Ouen,  de  Nancy. 
Woirhaye,  de  Metz. 
Bornez,  de  Metz. 
Lichtem berger,  de  Strasbourg. 
Martin,  de  Strasbourg. 
Saint-Romme,  de  Grenoble. 
Farconnet,  de  Grenoble. 
Laurent,  de  Grenoble. 
Crépu,  de  Grenoble. 
Sénard,  de  Rouen. 
Pontois,  de  Poitiers. 
Hiler,  de  Nevers. 
Monet,  de  Dijon. 
Gase,  de  Toulouse. 
Jules  Favre,  de  Lyon. 
M.  A.  Périer,  de  Lyon. 
Chanay,  de  Lyon. 
Characiu,  de  Lyon. 
Leduc,  d'Arras. 
Trinchan,  de  Carcassonne. 
AUem,  d'Auch. 
Aiguebelles,  d'Auch. 


CONSEILS 

Trelat,  de  Clermont. 
Robert,  d'Auxerre. 
Litot,  de  Colmar. 
Guépin,  de  Nantes. 
Vergés,  de  Dax. 
Guichené,  de  Rayonne. 
Corbière,  de  Perpignan. 
Pessou,  de  Tours. 
Lallemand,  de  Montpellier. 
Vidot,  de  Beaune. 
Mithiviers,  d'Aurillac. 
Copens,  de  Beaune. 
Giffard,  de  Tarbes. 
Cormes,  d'Albi. 
J.  Leroux,  de  Marseille. 
Berthaud,  de  Lyon. 
Laroche- Barré,  de  Rouen. 
David,  de  Poitiers. 
Sonthonas,  de  Senlis. 
Mathieu,  d^Amiens. 
James  Demontry,  de  Dijon. 
Demay,  officier,  de  Dijon. 
J.-J.  Fortoul,  de  Marseille. 
H.  Fortoul,  de  Marseille. 
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AVOCATS 

Deville,  de  Tarbes. 
Paissac,  de  Montpellier. 
Kœnig,  de  Golmar. 
Renaud-Ives,  de  Golmar. 
Coraly,  de  Limoges. 


CONSEILS 

Songeon,  de  Bordeaux. 
Degeorge,  d'Arras. 
Pance,  de  Troyes. 
Thouvenel,  de  Nancy. 
Lereuil,  de  Se  mur. 
Bouchotle,  de  Metz. 
Vasseur,  de  Grenoble. 
Général  Tarayre. 


EXTÉRIEUR 


Gendebien,  de  Bruxelles. 
O'Gonnell,  d'Irlande. 
Mill,  de  Londres. 
Savoye,  d'Allemagne. 
Gzinsky,  de  Pologne. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


On  sait  que  les  papiers  de  Beugnot  sont  entrés  aux 
Archives  nationales  par  un  don  de  son  fils  en  1854  et  par 
un  don  de  son  petil-fils  on  1902.  Ces  papiers  ont  déjà  été 
utilisés  par  M.  Charles  Schmidt  pour  sa  thèse  de  doctorat 
sur  le  Grand- Duché  de  Berg^  dont  nous  avons  rendu 
compte  ici-même,  et  par  M.Pierre  Simon  pour  un  opuscule 
sur  r Élaboration  de  la  Charte  constitutionnelle  de  1814(1). 
M.  E.  Dejean,  directeur  des  Archives,  vient  de  s'en  servir 
pour  étudier  la  carrière  administrative  de  Beugnot  (2),  soit 
comme  auxiliaire  bénévole  du  ministre  de  TlntérieurLucicn 
Bonaparte,  lors  de  la  première  organisation  des  préfec- 
tures en  Tan  VIII,  soit  comme  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  Tan  VIII  à  1806.  Beugnot  avait  été  député  à 
l'Assemblée  législative  avant  de  devenir  une  sorte  de  chef 
de  cabinet  du  ministre  de  Tlnlérieur,  puis  préfet.  Cette  car- 
rière a  intéressé  M.  Dejean,  comme  par  une  sympathie, 
puisque  lui  aussi  il  a  été  député,  avant  de  devenir  chef  de 
cabinet  d'un  ministre  de  Tlnslruction  publique,  puis  direc- 
teur des  Archives.  C'est  avec  un  plaisir  visible  et  avoué 
qu'il  a  écrit  ce  livre  sur  Beugnot,  et  ce  plaisir,  il  le  fait 
souvent  parlager  au  lecteur.  Ses  sources  sont  d'abord  et 

(i)  Librairie  E.  Cornély,  1906,  in-8. 

(2)  Un  préfet  du  Consulat  :  Jacques-Claude  Beugnot^  par  Etienne  Dejean, 
directeur  des  Archives.  Paris,  Pion,  1907,  in-8  de  xv-452  pages. 
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surtout  les  papiers  de  Beugnot,  mais  aussi,  comme  il  con- 
venait, les  séries  F  et  AF  iv  des  Archives  nationales, 
qu'il  a  {ort  diligemment  explorées,  les  citant  avec  un  heu- 
reux soucd  d'exactitude  dans  la  précision  des  références 
(et  c'est  là  une  qualité  à  laquelle  je  suis  d'autaût  plus  sen- 
sible que  je  la  rencontre  plus  rarement).  Il  a  aussi  utilisé 
et  cité  les  Archives  départementales  de  la  Seine-Inférieure 
(notamment  pour  l'affaire  de  la  préparation  de  la  statis- 
tique de  ce  département)  et,  une  ou  deux  fois,  des  archives 
communales.  Il  est  évident  qu'une  histoire  complète  de 
l'administration  de  Beugnot  dans  la  Seine-Inférieure  eût 
demandé  un  dépouillement  complet  de  ces  Archives 
départementales  et  communales.  Mais  M.  Dejean  ne  vou- 
lait pas  faire  cette  étude  complète,  qui  eût  été  fort  longue. 
Il  voulait  faire  connaître  Beugnot  d'après  les  Archives 
nationales,  plutôt  le  caractère  et  les  idées  administratives 
de  Beugnot  que  l'histoire  d'un  département.  Il  y  a  fort 
bien  réussi,  et  son  livre  est  une  contribution  très  neuve  à 
l'histoire  administrative  du  Consulat.  Je  signalerai  surtout 
l'étude  sur  les  premières  nominations  de  préfets,  oii  M.  De- 
jean a  démêlé  avec  justesse  la  part  si  considérable  qu'y  a 
prise  Beugnot,  et,  ce  qui  e^t  plus  important,  l'esprit  dans 
lequel  fut  préparé  par  le  gouvernement  consulaire  ce 
choix  du  personnel  (1).  Si  spirituel  dans  ses  Mémoires, 
Beugnot  avait  une  vanité  un  peu  ridicule.  Quand  Bona- 
parte le  nomma  à  Rouen,  pour  se  consoler  de  n'avoir  pas 
été  nommé  à  Paris  ou  àVersailles,  il  se  fit  donner  ou  usurpa 
le  titre  de  préfet  généraL  Mais  il  était  actif,  intelligent, 


(1)  On  trouvera  là  aussi,  p.  17  fi  20,  de  curieux  détails  sur  rorganisation 
des  bureaux  de  Lucien  Bonaparte.  Je  relève  (p.  19)  cette  note  de  service 
du  22  germinal  an  Vlll:  «  Le  ministre  désire  que  tout  ce  qu'on  présente  à 
sa  signature  soit  sans  faute  d'orthographe  et  de  ponctuation  (Archives 
nationales,  F  1^2).  »  C'est  une  preuve  de  plus  que  la  fixité  des  usages 
graphiques  date  du  Consulat. 
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habile  à  servir  le  gouvernement  comme  il  voulait  être 
servi,  vrai  type  du  fonctionnaire.  Ses  rapports,  presque 
tous  inédits,  sont  fort  instructifs  sur  l'état  des  esprits  dans 
la  Seine-Inférieure,  et  on  lira  avec  profit  les  extraits  qu'en 
a  donnés  M.  Dejean  (1).  Beugnot  espérait  que  le  gouver- 
nement de  Bonaparte  aboutirait  à  une  monarchie  constitu- 
tionnelle avec  la  liberté  dans  Tordre,  dans  un  ordre  selon  les 
idées  des  économistes  et  de  Dupont  de  Nemours.  Son  espoir 
fut  déçu  :  mais  le  despotisme  lui  donna  de  bonnes  et  belles 
places,  puis  la  Restauration  se  servit  de  son  zèle.  Rien 
n'aurait  manqué  au  bonheur  de  ce  faiseur  d'épigrammes  (2) 
au  caractère  souple,  si  un  gouvernement  avait  voulu  l'em- 
ployer dans  les  tout  premiers  rôles.  —  Quiconque  étudiera 
l'histoire  intérieure  du  Consulat  devra  avoir  sous  la  main 
rinstructif  travail  de  M.  Dejean,  si  bien  documenté,  d'une 
clarté  si  agréable,  et  qu'on  lit  avec  intérêt  d'un  bout  à 
l'autre.  J'oubliais  de  dire  que  le  texte  est  illustré  de  sept 
fac-similés,  reproduisant  soit  un  des  grands  tableaux 
manuscrits  du  mouvement  du  personnel,  soit  des  auto- 
graphes de  Beugnot  (3).  A.  Aulard. 


(1)  On  y  remarquera  aussi,  p.  223,  le  conseil  que  Beugnot  donne  aux 
membres  du  Conseil  général  de  s  inspirer  des  exemples  des  anciennes 
assemblées  provinciales,  dont  plusieurs  d'entre  eux  avaient,  comme  lui- 
même,  fait  partie. 

(2)  Ses  épigrammes  sont  parfois  étranges,  comme  quand  il  dit  (p.  35), 
dans  un  rapport  sur  Torganisation  de  la  police  qu'il  rédigea  pour  Foucbé  : 
«  La  nature  fait  des  Jacobins  et  la  police  des  citoyens.  » 

(3)  J'aurais  bien  peu  de  critiques  de  détail  à  soumettre  à  l'auteur.  P.  3, 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  procureurs-généraux-syndics  étaient 
«  des  manières  de  préfet  »  :  ces  fonctionnaires  ne  représentaient  à  aucun 
degré  le  pouvoir  central.  P.  69,  j'aurais  quelque  doute  sur  l'utilité  d'une 
hypothèse  en  quelque  sorte  littéraire,  où  on  montre  Bonaparte  «  seul,  un 
soir,  dans  son  cabinet  ».  Quelques  fautes  dimpression  à  corriger  pour  la 
prochaine  édition  :  p.  62,  écrire  Reuhell  et  non  Rewbel  (ou,  comme  c'est 
une  citation,  ajouter  un  sic)  ;  p.  82,  écrire  Toulongeon  et  non  Toulangeon  ; 
p.  III  et  441,  Jeanbon  et  non  Jean-Bon  ;  p.  148  et  443,  Lepeleiier  ou  Le 
Peletier,  et  non  Lepelletier  ;  p.  236,  note,  Conseil  et  non  Consul.  On  le  voit, 
c'est  bien  peu  de  chose,  et  je  ne  signale  ces  coquilles  que  pour  montrer 
que  j'ai  lu  avec  soin. 


80  CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE 

—  Dans  la  «  Colleclion  de  Documents  inédits  sur  l'his- 
toire de  France  publiée  par  les  soins  du  ministre  de  IMns- 
truclion  publique  »,  M.  J.  Guillaume  vient  de  publier  le 
tome  VI  de  son  recueil  des  Procès-verhaux  du  Comité  (Tins- 
truction  publique  de  la  Convention  nationale,  du  6  ger- 
minal an  III  au  4  brumaire  an  IV  (1),  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  fin  de  la  Convention  et  du  Comité.  C'est  donc  le  dernier 
volume.  Mais  il  y  aura  un  tome  VII,  qui  comprendra  la 
table  alphabétique  et  analytique,  non  seulement  du  Comité 
de  la  Convention,  mais  aussi  du  Comité  de  la  Législative 
et  aussi  des  Errata  et  de  copieux  Addenda,  Voilà  donc 
achevé,  ou  à  peu  près,  ce  grand  travail,  véritable  monu- 
ment d'érudition,  où,  à  l'occasion  de  procès-verbaux  du 
Comité  d^instruction  publique,  si  maigres  et  si  secs,  M.  Guil- 
laume a  donné  tous  les  documents  utiles  à  l'histoire  des 
théories  et  des  lois  sur  l'instruction  publique  en  France  de 
4792  à  1795.  Et  il  n'est  pas  seulement  question,  dans  ce 
recueil,  de  ce  qui  concerne  proprement  les  écoles  des 
divers  degrés  :  il  y  a  là  une  foule  de  renseignements, 
sûrs  et  instructifs,  le  plus  souvent  neufs,  sur  l'évolution 
générale  de  l'esprit  public  et  en  particulier  sur  le  dévelop- 
pement de  l'idée  laïque.  Que  d'études,  que  de  monographies, 
que  de  livres  utiles  pourront  sortir  de  ce  vaste  magasin 
de  faits  et  de  documents!  C'est  un  magasin  où  tout  est  en 
bon  ordre  et  où  il  est  facile,  grâce  à  l'auteur,  de  s'orienter, 
quel  que  soit  le  sujet  que  l'on  traite,  et  où  d'ailleurs  les 
principaux  résultats  historiques  sont  signalés  par  avance 
en  dej magistrales  préfaces.  La  table  alphabétique,  quand 
on  l'aura  (et  on  l'aura  bientôt),  facilitera  encore  davantage 
des  recherches  déjà  si  faciles.  Nos  lecteurs  apprendront 
avec  plaisir,  s'ils  ne  le  savent  déjà,  que  M.  J.  Guillaume 

(i)  Paris,  Imprimerie  nationale  et  libr.  E.  Leroux,  1007,  in-8  de  xlviii- 
960  pages. 
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prépare,  daasla  mêmecolleclioii,  un  recueil  analogue  pour 
rhisloire  de  l'insiruclioa  publique  sous  le  Directoire. 

A.    AULARD. 

—  Les  beaux  travaux  de  M.  Armand  Brelte  ont  renou- 
velé, en  les  corrigeant  ou  en  les  précisant,  toutes  nos 
notions  sur  Tétat,  surtout  administratif,  de  la  France  en 
4789.  Mais  ces  nouveautés  sont  enfermées  dans  de  gros 
volumes  accessibles  aux  seuls  érudits,  c'est-à-dire  dans 
les  trois  volumes  déjà  parus  du  Recueil  de  documents  sur  la 
convocation  des  États  généraux,  dans  le  grand  atlas  des 
cartes  des  bailliages  et  surtout  dans  la  préface  de  cet  allas. 
M.  Brette  a  eu  la  bonne  idée  de  résumer  les  plus  utiles  et 
le  plus  incontestables  de  ces  résultats  en  un  volume  des- 
tiné au  grand  public,  et  intitulé  :  Les  limites  et  les  divi- 
sions territoriales  de  la  France  en  1789  (1).  Il  a  ujontré  par 
des  exemples  frappants  l'incertitude  des  limites  du  royaume 
de  France  en  1789.  Il  a  énuméré  et  décrit  les  enclaves 
intérieures.  Quant  aux  divisions  intérieures  de  la  France, 
il  s'est  élevé  contre  l'abus  que  les  géographes,  soit  d'alors, 
soit  d'aujourd'hui,  faisaient  ou  font  du  mot  de  provincPj 
énumérant,  les  uns  32  provinces,  les  autres  58,  les  autres  23. 
En  réalité,  il  n'y  avait  plus  de  provinces,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  avait  plus  de  divisions  administratives  ainsi  appelées 
officiellement.  M.  Brette  a  bien  raison  de  protester  contre 
ces  énumérations  fantaisistes,  ou  plutôt  contre  ces  con- 
fusions. Les  auteurs  de  livres  classiques  devraient  renoncer 
à  dire  :  Il  y  avait  en  France  tant  de  provinces.  Mais 
M.  Brette  aurait  tort  de  proscrire  absolument  du  langage 
des  historiens  le  mot  Ae  province.  La  Bourgogne,  la  Cham- 
pagne,   la  Franche-Comté,  la  Provence,  la  Bretagne,  le 

(1)  Paris,  Edouard  Gornély,  1907,  in-8  de  vii-134  pages,  avec  tableaux 
et  cartes. 

T.  Liti,  1907.  6 
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Poitou,  on  les  appelait  des  provinces ^  et  on  continuera  àr 
les  appeler  ainsi,  parce  que  cet  usage  rappelait  des  sou- 
venirs historiques,  parce  que  tout  le  monde  comprenait 
qu'il  s'agissait  de  telle  région  de  la  France,  aux  limites 
parfois  imprécises,  mais  distinguées  entre  elles  par  This- 
toire  comme  par  le  climat  et  les  mœurs.  Ces  vagues,  mais 
réelles  régions,  dites  provinces^  et  n'ayant  plus  d'existence 
officielle,  on  n'en  pourrait  énumérer  que  les  principales, 
que  celles  qui  avaient  eu  réellement  et  notoirement  une 
I  existence  historique.  Les  autres  régions,  petites,  intermé- 

I  -  diaires,  dont  l'autonomie  historique  était  plus  ou  moins 

j  contestable,    personne  ne  se  mettrait    d'accord  pour  en 

dresser  une  liste.  Grandes  et  petites  régions,  il  y  aurait  du 
pédantisme  à  s'interdire  qu'on  les  appelât  provinces  ou 
qu'on  les  appelât  de  leurs  noms  historiques.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  ces  provinces  fussent  des  divisions 
administratives  de  la  France  de  1789.  En  résumé,  il  y 
aurait,  selon  nous,  pédantisme  et  même  inexactitude  histo- 
rique à  proscrire  l'emploi  du  mot  Aei  province.  Il  y  a  erreur 
grossière  à  l'employer  par  confusion  avec  le  ressort  des 
intendants,  par  exemple.  Le  grand  service  qu'a  rendu 
M.  Bretle,  c'a  été  de  dénoncer  cet  abus  du  mot  et  cette 
confusion  d'idées. 

Sagement,  il  a  pris  pour  base  de  son  travail  cette  phrase 
d'un  rapport  du  Comité  de  constitution  de  septembre  1789  : 
«  Le  royaume  est  divisé  en  autant  de  divisions  différentes 
qu'il  y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  et  de  pouvoirs  : 
en  diocèses^  sous  le  rapport  ecclésiastique;  en  gouverne- 
ments^ sous  le  rapport  militaire  ;  en  généralités^  sous  le 
rapport  administratif;  en  bailliages^  sous  le  rapport 
judiciaire.  »  En  quatre  chapitres,  M.  Bretle,  par  des  notions 
précises  dont  la  réunion  est  tout  à  fait  nouvelle,  nous 
donne  l'état  des  diocèses,  des  gouvernements,  des  généra- 
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lilés,  des  bailliages.  J'aurais  voulu  qu'il  y  ajoutât  quelques 
renseignements  sur  les  ressorts  et  sous-ressorts  des  assem- 
blées provinciales,  surtout  sur  les  «  départements  »,  dont 
Fexistence  et  la  dénomination  eurent  tant  d'inQuence  sur 
les  Constituants  quand  ils  créèrent  les  départements  actuels. 
Quatre  cartes  sommaires  font  voir,  en  gros,  les  divisions 
de  la  France  aux  points  de  vue  ecclésiastique,  militaire, 
administratif,  judiciaire.  Voilà  donc  un  excellent  ouvrage 
d'érudite  vulgarisation,  qui  rectifie  et  renouvelle  tout  un 
chapitre  de  la  géographie  historique  de  la  France,  et  qui, 
à  ce  titre,  devrait  prendre  place  dans  toutes  les  biblio- 
thèques de  nos  lycées  et  de  nos  collèges.      A.  Aulard. 


—  Corrigeant,  développant  et  mettant  au  courant  des 
conseils  et  indications  qu'il  avait  déjà  donnés,  sur  les 
sources  de  l'histoire  de  France  aux  Archives  nationales,  en 
divers  articles,  notamment  ici  même,  dans  notre  numéro 
du  14  mars  1902,  M.  Charles  Schmidt  vient  de  faire  un 
volume  qui  sera  infiniment  précieux  aux  travailleurs  (1). 
On  peut  dire  que  c'est  vraiment  le  guide  de  l'étudiant  en 
histoire  moderne  aux  Archives  nationales.  Sur  les  demandes 
de  recherches,  la  salle  de  travail,  les  inventaires,  les  sources 
de  l'histoire  d'un  déparlement,  d'un  arrondissement,  d'un 
canton  et  d'une  commune,  sur  les  séries  départementales, 
on  trouve  là,  dans  un  ordre  parfait,  toutes  les  précisions 
désirables.  M.  Schmidt  a  cette  idée  libérale  que  les  docu- 
ments sont  pour  le  public  et  non  pour  Tusage  personnel 
des  archivistes  et  que  les  archivistes  eux-mêmes  sont  les 
serviteurs  du  public.  Docteur  ès-letlres,  il  a  doifné  l'exemple 

(1)  Les  sources  de  i histoire  de  France  depuis  1789  aux  Archives  natio- 
ncUes,  par  Charles  Schmidt,  avec  une  lettre-préface  de  M.  A.  Aulard.  Paris, 
Honoré  Champion,  1907,  in-S»  de  288  pages. 
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de  l'érudition,  et,  ce  qui  est  plus  rare,  cela  ne  le  détourne 
pas  d'aider  les  autres  à  travailler.  Il  les  aide  avec  une 
obligeance,  une  intelligence  dont  nous  avons  tous,  jeunes 
ou  vieux,  profité.  La  publication  de  ce  volume,  qui  demain 
va  être  indispensable,  ne  sera  pas  le  moindre  service  que 
M.  Schmidt  aura  rendu  à  nos  études.  À.  âulabd. 


—  L'ouvrage  de  280  pages  prétentieusement  intitulé  : 
Le  Tiers  état  et  les  privilèges  (1),  ne  présente  aucune  sorte 
d'intérêt  pour  les  études  que  nous  poursuivons  ici.  Alors 
que,  pour  remplir  son  dessein,  l'auteur  devait  recourir 
uniquement  aux  sources  les  plus  sûres,  aux  documents 
d'archives  notamment,  il  n'a  utilisé  que  des  ouvrages  de 
seconde  main,  et  de  quelle  sorte?  Les  meilleurs  vont  de 
M.  le  vicomte  d'Avenel  à  M.  Babeau,  en  passant  par 
M.  Baudrillart.  Nous  jouissons  aussi  (p.  95-103)  de 
huit  pages  entièrement  empruntées  à  l'ouvrage  de  M.  Thi- 
rion  intitulé  Vie  des  financiei's, 

11  faudrait,  pour  se  rendre  compte  d'un  tel  livre,  réfuter 
des  erreurs  presque  à  chaque  page  :  ainsi  en  est-il  des 
130  archevêchés  ou  évêchés  de  la  page  60;  de  la  note  de 
la  page  38  relative  aux  décimes  \  de  la  milice  «  convoquée 
dans  les  cas  graves  »,  page  46,  etc.;  conséquences  de  la 
méthode  de  Iravail  suivie  par  Tauteur,  aussi  éloignée  que 
possible  de  la  méthode  crilique. 

((  Nous  sommes  au  6  août  1787,  à  Versailles  »,  lit-on 
page  236,  et  ici  celte  note  :  «  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est 
passé  au  lit  de  justice  tenu  par  le  roi  à  Versailles  le  lundi 
6aoûtl787.  Ancien  Moniteur  jiomel,  »  Ainsi  notre  auteur, 
qui  pouvait  consulter  le  Procès-verbal  ^ulhenlique  (Paris, 


(1)  E.  Hocquart  de  Turtot.  Le  Tiers  état  et  les  privilèges^  Paris,  Perrin, 
i907,  286  pages  in-8. 
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imp.  royale,  1788,  in-4^  Bibl.  nat.,  Le  21/19),  a  recours 
à  ce  qu'il  nomme  V Ancien  Moniteur ,  à  ce  qui  n'est  même 
pas  le  tome  I  de  la  Réimpression  du  Moniteur,  mais  à 
V Introduction  historique;  on  y  relève,  en  effet,  ce  procès- 
verbal,  page  241.  On  nous  donne  en  plus  (p.  275-282)  la 
liste  complète  des  membres  de  celte  assemblée  de  (et  non 
des)  notables  de  1787,  avec  leurs  prénoms,  titres  et  qua- 
lités. La  plus  brève  analyse  des  cartons  K  676-678  eût 
mieux  fait  notre  affaire.  M.  Hocquart  de  Turtot  s'est 
appliqué  à  être  impartial.  Sur  ce  point  au  moins  il  mérite 
un  compliment.  A.  Brette. 

—  M.  P.  Delaunay  a  réuni,  sous  le  litre  :  la  Mayenne 
révolutionnaire  (1),  cinq  éludes  relatives  à  Thisloire  de  ce 
déparlement,  dont  qualre  se  rapportent  effectivement  k  la 
période  révolutionnaire:  une  arrestation  en  1791,  —  les 
brigands  de  Fontaine- Daniel,  —  la  levée  de  1792  et  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  dans  la  Mayenne^  —  un 
homme  de  lettres:  P.-U.  Dubuisson.  Toutes  ne  sont  pas 
d'égale  importance  ;  la  première,  par  exemple,  peut  se 
narrer  en  quelques  lignes  :  lo  marquis  de  Lanlivy  de  la 
Lande  et  sa  famille,  effrayés  par  les  récils  qui  leur  parve- 
naient de  troubles,  d*émeutes,  de  châteaux  attaqués  et 
incendiés,  s'enfuyaient  à  Paris  dans  une  mauvaise  berline, 
quand  ils  furent  arrêtés  par  la  garde  nationale  et  le  procu- 
reur de  la  commune  de  Craon  ;  on  les  emmena  à  Craon,  où 
ils  furent  retenus  du  2  juillet  au  3  août  ;  on  instruisit  leur 
affaire,  on  les  interrogea,  puis  ils  furent  relâchés  sur 
Tordre  du  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale. 
Cette  anecdote  ne  présenterait,  en  somme,  que  peu  d'inté- 


(1)  D*"  Paul  Delaunay.  La  Mayenne  révolutionnaire  y  noies  et  documents, 
Laval,  veuve  A.  Goupil,  1906,  in-8  de  ii-173  pages. 
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rêt,  si  M.  Delaunay  ne  la  faisait  suivre,  eu  manière  de 
pièces  justificatives,  de  sept  lettres  saisies  sur  le  marquis 
de  Lantivy,  et  qui  sont  aujourd'hui  aux  Archives  natio- 
nales. Ces  lettres,  émanées  de  quelques  nobles  et  d'un  cha- 
noine, nous  peignent  au  vif  Pétat  d'esprit  de  Taristocratie 
provinciale  à  ce  moment  (mars-juin  1791).  De  même, 
l'élude  sur  la  levée  de  1792  est  accompagnée  du  rapport  de 
Fauchet  et  Maurin,  commissaires  du  Conseil  exécutif,  sur 
leurs  opérations  dans  la  Mayenne,  et  de  deux  autres  pièces 
indiquant.  Tune,  les  effectifs  réclamés  à  ce  département  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  législative  des  6,  17  et  19  juil- 
let 1792  ;  l'autre,  l'état  des  enrôlés  des  dix  compagnies  de 
volontaires  nationaux  du  département  de  la  Mayenne 
(fusiliers).  M.  Delaunay  constate  le  peu  d'enthousiasme 
que  montra  la  population  mayennaise  pour  la  défense  de  la 
pairie.  «  Parmi  les  conscrits,  les  uns...  cherchaient  à  se 
cacher  au  loin...  D'autres  voulaient  s'engager  dans  les 
troupes  de  ligne,  afin  de  gagner  en  toute  sécurité  la  fron- 
tière et  d'émigrcr.  »  Mais  il  cite  en  note  et  semble  adopter 
une  opinion  d'après  laquelle  «  il  y  a  une  grande  différence... 
entre  cette  levée  d'août  1792  et  les  levées  précédentes,  sur- 
tout celles  de  1791  :  à  cette  date,  le  premier  bataillon  des 
volontaires  avait  été  formé  sans  difficultés  et  même  avec 
un  certain  enthousiasme  ».  Est-ce  bien  sûr?  Ce  n'est  pas 
ce  que  dit  M.  Jean  Morvan,  qui  écrivait  dans  les  Chouans 
de  la  Mayenne  (p.  29)  :  «  Le  bataillon  des  volontaires  de 
1791  se  leva  péniblement.  Si,  à  Laval,  170  hommes,  de 
dix-huit  à  quarante  ans,  se  firent  inscrire,  il  ne  s'en  trouva 
que  224  pour  tout  le  district  ;  la  plupart  des  communes 
rurales  n'y  répondirent  pas.  »  Et  M.  Morvan  indiquait  en 
note,  d'après  les  Archives  de  la  Mayenne  (levée  de  1791, 
état  nominatif),  que,  sur  48  communes,  6  seulement,  y 
compris  celle  de  Laval,  fournirent  des  volontaires  ;  parmi 
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les  S  autres,  une  en  fournit  25,  une,  13,  et  les  3  dernières  : 
8,  7  et  1. 

M.  Delaunay  nous  a  encore  donné  une  biographie,  très 
détaillée,  très  documentée,  de  Pierre-Ulric  Dubuisson, 
«  poète  médiocre,  auteur  sifflé,  économiste  ignoré,  agent 
politique  méconnu,  Jacobin  maladroit  »,  né  à  Laval,  le 
23  janvier  1746,  condamné  à  mort  et  exécuté  le  4  germinal 
an  IL  Son  poème,  le  Tableau  de  la  Volupté,  ou  les  quatre 
parties  du  jour,  n'ayant  obtenu  aucun  succès,  il  se  tourna 
vers  rhistoire  et  écrivit  un  Abrégé  de  la  Révolution  de 
r Amérique  anglaise,  qui  ne  le  rendit  pas  plus  célèbre  ;  il 
publia  alors  des  ouvrages  sur  Saint-Domingue,  sur  a  les 
colonies  et  le  commerce  des  villes  maritimes  de  France  », 
qui  ne  réussirent  pas  encore  à  le  tirer  de  son  obscurité  ; 
puis  il  fit  du  théâtre  et  composa  une  trentaine  de  pièces, 
tragédies,  comédies,  drames,  opéras-comiques,  opéras- 
boufi'es,  toutes  aujourd'hui  aussi  inconnues  les  unes  que 
les  autres.  Sous  la  Révolution,  membre  de  la  Société  des 
Jacobins,  adversaire  des  Girondins,  envoyé  avec  Proly  et 
Pereira  auprès  de  Dumouriez  pour  sonder  ses  intentions, 
puis  fourvoyé  en  compagnie  d'Hébert,  il  fut  enfin  arrêté 
avec  les  Héberlistes  et  partagea  leur  sort. 

L'étude  de  M.  Delaunay  qui  ne  se  rapporte  pas  à  Tépoque 
de  la  Révolution  a  pour  sujet  les  Débuts  de  la  deuxième 
Restauration  dans  la  Mayenne  ;  la  famine  ;  la  conspiration 
mayennaise  de  1816.  L'auteur  nous  donne  un  intéressant 
tableau  de  ce  département  à  cette  date;  il  nous  fait  un 
amusant  récit  d'un  prétendu  complot  bonapartiste  que  le 
sous-préfet  de  Mayenne,  M.  de  Grassin,  croyait  avoir 
découvert,  et  que  le  préfet,  M.  d'Arbelles,  plus  clairvoyant, 
réduisit  à  ses  justes  proportions.  On  y  trouve  des  détails 
bien  typiques,  comme  celui-ci  :  pour  prouver  que  quatre 
personnages  du  bourg  de  Lassay   conspiraient,   le  sous- 


88  CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPUIE 

préfet  s'appuyait  sur  les  deux  faits  suivants  :  «  1°  ils  étaient 
toujours  ensemble  ;  2""  ils  ne  mettaient  jamais  leurs  lettres 
à  la  poste  »  !  Le  tableau  de  la  disette  dans  la  Mayenne  en 
1815,  1816  et  1817,  et  des  émeutes  qui  en  résullèrenl,  est 
également  fort  instructif.  Les  pluies  de  1815  et  les  passages 
de  troupes  françaises  et  prussiennes,  Thiver  très  rigoureux 
de  1815-1816,  des  pluies  continuelles  en  août  4816,  ame- 
nèrent des  récoltes  absolument  insuffisantes,  la  disette^  le 
renchérissement  des  grains  et  du  pain:  et  alors  les  mêmes 
événements  qu'en  1791  et  1792  se  produisent:  désordres 
dans  les  marchés,  menaces  contre  les  blatiers,  violences 
contre  des  fermiers  pour  leur  extorquer  du  blé,  arrestations 
de  voitures  de  grains,  attroupement  de  femmes  qui  s'oppo- 
sent au  départ  de  deux  bateaux  de  blé  en  criant  qu'on  veut 
les  alTamer,  etc.  :  on  croit  lire  un  récit  des  premières 
années  de  la  Révolution.  Les  mêmes  causes  produisent  les 
mêmes  eflfels,  et  cela  vaut  la  peine  d'être  noté.  Combien 
d*historiens  —  surtout  en  province  —  reprochent  à  la 
Révolution  les  troubles,  les  désordres,  les  émeutes 
qu'amena  la  crise  des  subsistances!  N'est-il  pas  intéressant 
de  constater  que,  sous  la  Restauration,  la  même  crise 
suscita  les  mêmes  désordres?  P.  Mautoochet. 


—  Le  registre  des  délibérations  de  la  Société  des  Jaco- 
bins de  Vire  existe  aux  archives  de  cette  ville,  et  il  est 
complet,  de  la  première  séance  de  cette  société  (6  juin 
1790)  à  la  dernière  (10  germinal  an  IIIj.  M.  Bulet-Hamel 
Ta  analysé,  et  il  en  a  donné  de  nombreux  extraits,  intelli- 
gemment choisis,  dans  une  intéressante  étude,  intitulée  :  La 
Société  populaire  de  Vire  pendant  la  Révolution^  et  qui, 
lue  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Tan  dernier,  a  été 
publiée,  par  le  Comité  des  travaux  historiques,  dans  le 


CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPH[E  89 

Bulletin  historique  et  philologique ,  année  1906,  pages  296 
à  329. 

—  A  la  séance  de  la  Société  d'histoire  moderne  du  7  avril 
1907,  M.  Camille  Bloch  a  fait  une  intéressante  commu- 
nication sur  les  sources  de  l'histoire  des  subsistances  au 
xviu"  siècle.  En  voici  le  résumé  d'après  le  Bulletin  de 
cette  Société  : 

Il  faut  signaler  une  source  qu'on  néglige  d'ordinaire,  les 
archives  du  ministère  de  la  Guerre  ;  les  registres  de  la  corres> 
pondance  générale,  entre  autres,  contiennent  des  renseigne- 
ments précieux  sur  les  approvisionnements  des  armées  et  les 
subsistances  militaires.  Il  a  dû  y  avoir  une  certaine  corrélation 
entre  les  besoins  des  troupes,  Tétat  des  récoltes  et  les  mesures 
de  prohibition  ou  de  libre  circulation  entre  les  provinces;  c'est 
donc  là  un  élément  non  négligeable  d'appréciation  de  la  poli- 
tique royale  en  matière  de  subsistances.  M.  Bloch  estime  d*ail- 
leurs  que  cette  politique  fut  d'une  manière  générale  beaucoup 
plus  une  politique  de  circonstances  que  de  principe.  Il  rappelle 
le  mot  de  Necker,  dont  Arthur  Young  lui  fait  un  grief  :  «  Mon 
système  sur  l'exportation  des  grains  est  infiniment  simple,  ainsi 
que  j'ai  eu  souvent  Toccasion  de  le  développer  ;  il  se  borne  à 
n'en  avoir  aucun  immuable,  mais  à  défendre  ou  à  permettre 
cette  exportation  selon  le  temps  et  selon  les  circonstances  ». 
La  préoccupation  capitale  des  pouvoirs  publics  dans  l'ancien 
régime  était  d'assurer  1  approvisionnement  des  villes  et  surtout 
des  grandes  villes  et  particulièrement  de  Paris,  dans  la  crainte 
des  troubles  et  des  émeutes  que  la  hausse  des  prix  et  la  rareté 
des  grains  y  pouvait  provoquer.  La  preuve  de  la  prépondérance 
de  Paris  à  cet  égard  se  trouve  dans  Tinterdiction  faite  aux 
marchands  d'acheter  des  blés  dans  un  rayon  de  dix  lieues 
.'lutour  de  la  capitale.  Du  reste,  non  seulement  les  provinces 
voisines  étaient  requises  de  fournir  le  marché  parisien,  mais 
les  céréales  y  venaient  même  de  provinces  éloignées  comme  la 
Bretagne  et  TÂnjou,  d'où  elles  arrivaient  à  Paris  en  remontant 
lu  Loire. 

Un  fait  dont  il  faut  tenir  compte  dans  une  étude  sur  les  sub- 
sistances au  xvni''  siècle,  c'est  que  le  blé  est  regardé  et  traité 
comme  une  marchandise  de  contrebande.  Savary  des  Brûlons 


90  CHRONIQUE    ET   BIBLIOGRAPHIE 

dans  son  Dictionnaire  du  Commerce^  Je  range  avec  les  armes  et 
les  munitions  de  guerre,  les  pierres  et  les  métaux  précieux,  les 
chevaux,  les  chardons  à  bonnetiers  et  drapiers,  les  laines,  le 
chanvre,  les  râpes  de  raisins  pour  le  vinaigre,  les  vieux 
linges,  etc.  Marchandise  de  contrebande,  il  ne  peut  jouir  de  la 
même  liberté  que  les  autres  denrées. 

Le  problème  des  subsistances  était  pour  les  hommes  de  Tan- 
tienne  France  un  problème  démographique.  On  sait  que  l'opi- 
nion courante  plaçait  dans  la  population  la  force  des  nations. 
Elle  croyait  aussi  que  l'augmentation  de  la  population  dépen- 
dait de  celle  des  subsistances.  L'Essai  de  Malthus  sur  la  popu- 
lation où  il  prétend  établir  la  loi  de  l'accroissement  en  propor- 
tion géométrique  de  la  population  et  la  proportion  arithmétique 
des  subsistances,  quoique  paru  en  1803,  est  profondément 
imprégné  de  la  pensée  du  xviii®  siècle. 

Suivant  M.  Bloch,  une  étude  sur  les  subsistances  au  xviii'  siècle 
devrait  insister  sur  les  approvisionnements  officiels  et  les 
entreprises  gouvernementales.  Il  faudrait  en  décrire  le  méca- 
nisme et  le  fonctionnement  et  en  rechercher  les  effets.  Au 
xviii*  siècle,  les  écrivains  spéciaux  appréciaient  ces  entreprises 
d'une  manière  contradictoire  ;  c'est  dans  Texamen  des  faits 
qu'on  peut  choisir  entre  leurs  avis.  Or,  les  archives  fourniraient 
sans  doute  des  indications  précieuses.  M.  Bloch  cite  à  ce  point 
de  vue  la  correspondance  de  l'intendant  d'Orléans,  Cypierre, 
avec  le  contrôleur  général,  en  1768,  qu'il  a  publiée,  correspon- 
dance grâce  à  laquelle  on  saisit  sur  le  vif  les  opérations  de  la 
Compagnie  Malisset,  «  chargée  de  toutes  les  opérations  relatives 
à  l'entretien  et  à  l'approvisionnement  des  magasins  du  Roi  », 
«n  vertu  de  son  contrat  de  1765. 

Ce  contrat  d'où  sortit  la  légende  du  Pacte  de  famine  permet 
aux  «  gens  du  Roi  »,  commissionnaires  de  la  Compagnie,  de  se 
livrer  à  des  manœuvres  d'où  résulta  le  quasi-anéantissement 
de  tout  commerce  particulier  sur  les  grains. 

Les  émeutes  devraient  être  étudiées  avec  un  soin  particulier. 
On  s'apercevrait  probablement  qu'elles  ne  furent  pas  toujours 
la  conséquence  de  la  rareté  des  grains,  mais  de  la  crainte  qu'on 
avait  qu'ils  fussent  en  quantité  insuffisante.  La  part  des  «  im- 
pressions morales  »,  comme  dit  Arthur  Young,  y  fut  sans  doute 
très  grande.  Les  enquêtes  faites  pour  connaître  la  quantité  de 
céréales  récoltées  ou  disponibles  jetaient  le  trouble  dans  les 
populations  et  leur  donnaient  des  appréhensions  qui  dégéné- 
raient vite  en  panique,  il  existait  d'ailleurs  un  état  d'esprit  per- 
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manent  à  cause  duquel  tout  commerçant  en  grains  était  regardé 
comme  un  accapareur  et  un  monopoleur,  si  bien  que  les  enlè- 
vements les  plus  licites  de  blés  passaient  pour  des  manœuvres 
frauduleuses  dont  le  but  ou  le  résultat  paraissait  être  d'afîamer 
les  habitants.  Les  soupçons  et  craintes  étaient  souvent  enve- 
nimés dans  une  intention  plus  ou  moins  intéressée.  Il  y  aurait 
souvent  lieu,  sans  doute,  de  mettre  en  relief  le  caractère  artifi- 
ciel des  émeutes.  Celles  de  1775  sous  Turgot  semblent  bien 
avoir  été  systématiquement  organisées  comme  un  complot 
politique  :  on  y  vit  figurer  au  premier  rang  des  individus  qui 
ne  connaissaient  pas  la  disette  et  la  faim.  On  peut  présumer 
que  le  même  fait  ne  se  produisit  pas  seulement  en  1775.  Les 
documents,  notamment  les  procédures  concernant  les  émeutes, 
le  prouveraient  peut-être,  surtout  à  mesure  qu'on  se  rapproche 
de  la  Révolution.  Le  rôle  du  Parlement,  dont  Young  dit  que  les 
arrêts  secondaient  les  passions  populaires,  mérite,  au  point  de 
vue  des  subsistances,  d'être  étudié  de  près. 

Une  observation  à  faire  est  que  si  les  émeutes  se  produisaient 
constamment  sous  le  régime  de  la  prohibition,  elles  se  renou- 
velèrent néanmoins  sous  celui  de  la  liberté,  par  exemple  entre 
1764  et  1770.  C'est  là  une  preuve  de  l'échec  de  la  politique  libé- 
rale du  gouvernement. 

Cette  politique  d'inspiration  physiocratique  prenait  le  contre- 
pied  de  la  tradition  :  auparavant,  c'est  la  protection  du  consom- 
mateur des  villes  qu'on  avait  en  vue  ;  maintenant  c'est  celle  du 
producteur,  les  difficultés  de  la  vente  et  les  entraves  aux  débou- 
chés pour  ses  produits  étant  un  obstacle  à  la  prospérité  de 
Tagriculture,  fondement  de  celle  de  la  nation.  Une  préoccupa- 
tion démographique  aussi  inspirait  cette  politique,  la  misère  de 
Tagriculture  ayant  pour  conséquence  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes. Les  économistes  estimaient  que,  par  la  liberté,  l'intérêt 
du  consommateur  et  celui  du  producteur  étaient  également 
sauvegardés:  grâce  à  elle,  il  s'établissait  un  bon  ou  juste  prix, 
c'est-à-dire  un  prix  naturel,  avantageux  à  la  fois  au  vendeur  et 
A  l'acheteur.  Il  y  aurait  lieu  de  rechercher  pourquoi  la  politique 
libérale  ne  réussit  pas  au  xviii^  siècle.  On  en  découvrira  sans 
doute  deux  causes.  La  première,  c'est  que  le  gouvernement, 
ayant  cru  devoir,  sous  le  régime  de  la  liberté,  se  charger  des 
opérations  d'approvisionnement,  comme  sous  le  régime  prohi- 
bitif, les  effets  naturels  de  la  liberté  ne  purent  se  faire  sentir. 
La  seconde,  c'est  que  les  autorités  locales  se  comportèrent 
presque  toujours  en  adversaires  de  la  liberté  ;  ce  fut  le  cas  sur- 


9â  CURONIQUË   ET   BIBLIOGRAPHIE 

tout  des  officiers  des  bailliages  et  des  officiers  municipaux,  qui 
avaient  dans  leurs  attributions  l'exécution  des  règlements  sur 
le  commerce  des  grains,  et  qui,  vivant  près  des  populations, 
partageaient  leurs  préjugés  et  leurs  angoisses.  Même  les  inten- 
dants, agents  directs  du  pouvoir  central,  ne  favorisèrent  pas 
non  plus  complètement  les  lois  de  liberté.  Un  exemple  curieux 
est  celui  de  Cypierre,  intendant  d'Orléans,  que  sa  correspon- 
dance nous  révèle  comme  un  partisan  résolu,  en  principe,  de 
la  liberté  du  commerce  des  grains  et  qui  cependant  ne  cesse  d'y 
réclamer  le  rétablissement  ou  )e  maintien  des  règlements  de 
marchés.  H  préconise  finalement  «  une  liberté  active,  mais  sou- 
mise à  des  précautions,  édairée  par  la  surveillance  des  magis- 
trats et  concentrée  dans  l'exécution  des  règlements  ». 

M.  Bloch  esquisse  en  terminant  une  comparaison  entre  l'an- 
cien régime  et  la  Révolution  et  signale  des  analogies  frappantes  : 
recensements  de  grains,  réquisitions,  caractère  social  des 
émeutes,  soins  de  l'approvisionnement  des  marchés  urbains  et 
des  armées,  etc. 

—  La  Commission  chargée  de  rechercher  et  de  publier 
les  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  économique  do  la 
Révolution  s'est  réunie  le  13  juin,  au  ministère  de  l'Ins- 
truclion  publique,  sous  la  présidence  de  M.  Aulard,  on 
l'yhsence  de  M.  Jaurès,  empêché. 

Etaient  présents  :  MM.  Camille  Bloch,  Brette,  Caron, 
Chevreux,  Dejean,  Deville,  Douarche,  F.  Faure,  Gide, 
(juillemant,  Sigismond  Lacroix,  E.  Réveillaud,  Schmidl, 
Séligman,Tuetey,  ainsi  que  MM.  Bayet,  de  Saint-Arroman, 
Charpentier  et  de  Bar.  Excusés  :  MM.  Gerbaux  et  Sée. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  M.  Caron,  secrétaire,  donne  lecture  d'un  rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Sous-Commission. 

M.  Aulard  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Chevreux,  inspec- 
teur général  des  bibliothèques  et  des  archives,  récemment 
nommé  membre  de  la  Commission. 

Los  commissaires  responsables  rendent  comple  de  Télat 
des  publications  en  cours  ou  en  préparation.  Toutes  celles 
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dont  l'exéculion  est  prévue   sur  Texercicc   i907  sont  en 
bonne  voie. 

M.  Aulard  donne  lecture  d'une  «  Instruction  complé- 
mentaire sur  la  publication  des  cahiers  de  paroisses  )), 
rédigée  par  la  Sous-Conrimission.  Cette  instruction  est 
approuvée. 

MM.  Brctte,  Bloch  et  Caron  lisent  des  rapports  sur  plu- 
sieurs propositions  nouvelles  de  publications,  émanées  de 
comités  départementaux.  Elles  concernent  :  les  cahiers  des 
sénéchaussées  de  Ploërmel  et  de  Gourin  (éditeur  :  M.  Es- 
lienne),  les  dossiers  de  la  vente  de  biens  nationaux  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  (éditeur  :  M.  Moulin); 
les  cahiers  des  bailliages  de  Bourges  et  de  Vierzon  (édi- 
teur :  M.  Gandilhou).  Après  érhange  de  vues,  ces  trois 
propositions  de  publications  sont  adoptées. 

Au  nom  de  la  Sous-Commission,  M.  Aulard  propose 
deux  publications  nouvelles  à  efTectuer  par  les  soins  de  la 
Commission  centrale  :  1°  Réimpression,  avec  introduction, 
par  les  soins  de  M.  Caron,  des  «  Tableaux  de  dépréciation 
des  assignats  »  publiés  en  Tan  Y,  puis  en  4825,  aujourd'hui 
presque  introuvables,  et  qui  constituent  un  instrument  de 
travail  indispensable,  dont  sont  actuellement  privés  nom- 
bre de  comités  départementaux  ;  2"^  publication,  par  les 
soins  de  MM.  Caron  et  Deprez,  d'un  «  Recueil  des  princi- 
paux textes  législatifs  et  administratifs  sur  la  vente  des 
biens  nationaux  »  ;  le  besoin  de  ce  recueil  se  fait  chaque 
jour  sentir  davantage,  et  plusieurs  comités  départemen- 
taux ont  exprimé  le  désir  d'en  être  munis. 

Ces  propositions  sont  Tobjet  d'observations  présentées 
par  MM.  Séligman,  Fernand  Faure,  Caron,  Aulard,  Guille- 
maut,  Dcville.  Finalement,  les  deux  publications  sont  votées. 

M.  Fernand  Faure  appelle  l'attention  de  la  Commission  sur 
rintérèt  qu'offrent  pour  ses  études  les  registres  des  actes 
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civils  6t  des  déclarations  de  successions  conservés  dans  les 
archives  de  l'Enregistrement  et  dont  la  consultation  est,  jus- 
qu'ici, difficile  et  même  impossible.  M.  Fernand  Faure  de- 
mande que  le  Parlement  soit  saisi,  par  la  Commission,  d'un 
vœu  tendant  à  permettre  l'utilisation  scientifique  de  ces  re- 
gistres. Après  discussion,  le  vœu  dont  M.  Fernand  Faure 
propose  Tadoplion  est  approuvé,  et  il  est  décidé  qu'une 
sous-commission,  composée  de  MM.  Jaurès,  Fernand  Faure 
et  E.  Réveillaud,  examinora  sous  quelle  forme  il  convient^ 
pour  obtenir  le  vote  de  la  disposition  législative  nécessaire, 
de  la  présenter  au  Parlement. 

—  On  se  rappelle  que  le  Comité  départemental  de  la 
Sarthe  a  entrepris  la  publication  d'un  Bulletin.  Le  Comité 
de  Seine-et-Oise  vient  de  suivre  cet  exemple.  Voici  un 
premier  fascicule,  qui  contient  :  1°  La  liste  des  membres 
du  Comité  ;  2°  le  procès-verbal  des  neuf  séances  que  le 
Comité  a  tenues  depuis  sa  fondation  jusqu'à  la  fia 
de  1906;  3*  des  rapports  et  mémoires;  4"*  des  extraits  des 
instructions  ministérielles.  Les  rapports  et  mémoires  sont 
les  suivants  :  1°  bibliographie  des  cahiers  déjà  publiés  en 
Seine-et-Oise,  par  M.  Couard,  archiviste  départemental; 
2"  analyse  du  registre  de  la  contribution  patriotique  à 
Mantes  (1789),  par  M.  Grave;  3*  aperçu  des  documents  des 
Archives  de  Seine-et-Oise  relatifs  aux  subsistances, 
de  1789  à  1795,  par  M.  Gatin  (ce  sont  des  notes  trop  som- 
maires et  vagues);  4®  le  service  des  [subsistances  à  Mantes 
en  juillet  et  en  août  1789,  d'après  le  registre  de  la  muni- 
cipalité, par  M.  Grave. 

—  L'examen  pour  Tobtention  du  diplôme  d'études 
supérieures  d'histoire  et  de  géographie  provoque  de  plus 
en  plus  des  recherches  originales  et  intéressantes  sur  des 
questions  d'histoire  moderne  et  contemporaine.  Â  la  Sor- 
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bonne,  à  la  session  de  juin  1907,  voici  (avec  les  noms  de 
leurs  auteurs)  les  tilres  des  mémoires  qui  ont  été  pré- 
sentés avec  succès  et  qui  se  rapportent  à  ces  questions  : 

M.  Balluet  d'Ëstournelles  de  Constant  de  Kebecque  : 
L'organisation  y  la  vie  intérieure  et  l  administration  éco- 
nomique du  Sénat  conservateur  (1800-1814). 

M.  Barde  :  La  crise  orientale  de  1787  à  1791. 

M.  Bellaunay  :  L  épuration  de  la  magistrature  en  1807. 

M.  Coville  :  Rome  et  la  cour  de  France  sous  le  ministère 
de  M.  de  Montmorin  (1787-1791). 

M.  Jean  Dreyfus  :  La  politique  personnelle  de  Louis  XVI 
sous  la  Constituante, 

M.  Gaulron  :  Les  antécédents  du  blocus  continental  et  la 
rupture  de  la  paix  d'Amiens. 

M.  Go u tard  :  La  mission  de  M.  de  Bussy  en  Angleterre 
de  1740  à  1743. 

M.  Haury  :  Ledru-Rollin  au  pouvoir  (25  février- 
2ijuin  1848). 

M.  Hautecœur  :  Le  sentimentalisme  dans  la  peinture 
française  de  Greuze  à  David, 

M.  Langlet  :  Les  opérations  du  plébiscite  de  1851. 

M.  Lanson  :  Le  goût  du  moyen  âge  au  xviii*  siècle, 

M.  Levieil  :  Les  Assemblées  du  clergé  de  1715  à  1726. 

M.  Martin  (Camille)  :  La  réaction  conservatrice  dans  la 
région  du  Rhône  depuis  la  journée  de  Juin  jusqu'aux  élec- 
tions  de  l'Assemblée  législative. 

M.  Nicolet  :  L'ambassade  du  comte  de  Montmorin  en 
Espagne,  de  1777  «  1783. 

M.  Pimienta:  La  propagande  bonapartiste  en  1848. 

M.  Roy  :  Histoire  de  la  municipalité  de  Clermont  {Oise) 
de  4789  à  1795. 

M.  Vaucher  :  La  Hollande  et  la  politique  française 
rfe  1787  «1791. 
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M"'  Wassermann  :  Les  clubs  de  Barbes  et  de  Blanqut 
en  1848. 

De  même,  pour  l'examen  de  licence  es  lettres  (menlion 
histoire)^  parmi  les  sujets  de  mémoires,  je  remarque,  à 
la  session  de  juillet  1907,  les  suivants  :  Vesprit public  dans 
la  Seine-Inférieure  de  mai  1789  à  octobre  1792;  —  Les 
causes  de  la  rupture  avec  V Angleterre  en  1793  ;  —  La  fête 
du  \{^août  1793;  —  Les  projets  de  fêtes  nationales^  d'après 
M.  J.  Guillaume;  —  La  politique  du  Directoire  dans  T  Yonne  ^ 
en  l'an  VI et  en  tan  VI I^  d'après  les  comptes  décadaires;  — 
Une  société  du  culte  catholique  à  Paris  pendant  la  première 
séparation  {paroisse  de  Saint-Eustac/te)  ;  —  LespétitioJis  et 
débats^  sous  la  Restauration^  en  vue  de  restituer  les  registres 
de  l'état  civil  aux  ministres  des  Cultes;  —  La  loi  électorale 
de  mai  1850. 

—  Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  reproduit 
un  article  de  M.  P.  Hémon  sur  la  mise  en  accusation  du 
Conseil  général  du  Finistère  en  1793.  Il  y  était  dit  (p.  553) 
que,  dans  son  livre  sur  Jeanbon  Saint-André,  M.  Lévy- 
Schneider  <(  laisse  croire  que  les  administrateurs  n'étaient 
que  vingt-six  ».  M.  Lévy-Schneider  nous  prie  de  faire  savoir 
que,  dans  ce  passage,  il  parle  exclusivement  des  adminis- 
trateurs condamnés  :  il  n'a  donc  commis  aucune  erreur. 


Erratum,  —  Dans  notre  dernier  numéro,  p.  546,  nous  avons 
parlé,  d'après  Y  Amateur  dC  autographes  de  M.  Noël  Charavay, 
d'un  certain  Bardel  comme  d'un  conventionnel,  membre  du 
Comité  d'instruction  publique.  Un  de  nos  lecteurs  nous  fait 
observer  que  Bardel  n'a  jamais  été  conventionnel,  ni,  par  con- 
séquent, membre  du  Comité  :  c'était  un  simple  employé  du  ser- 
vice de  la  bibliographie. 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY. 


Paris.  —  L.  Marbthbux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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VIII.  —  LE  GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE  : 
LE  PROGRAMME  JACOBIN;  LES  GOUVERNANTS. 

Au  récit  de  rélablissemeiil  du  gouvernement  révolutiou- 
naire  succèdent  des  tableaux,  par  lesquels  Taine  semble 
vouloir  donner  une  idée  de  ce  qui  se  passa  entre  le  14  fri- 
maire an  II  et  le  9  ihermidor  suivant. 

Ce  sont  trois  livres  :  i°  le  programme  jacobin  ;  2°  les 
gouvernants  ;  3®  les  gouvernés. 

Le  programme  jacobin!  Taine  en  a  déjà  parlé  tant  de 
fois,  et  si  longuement,  que  nous  pensions  qu'il  avait 
achevé  d'en  parler.  Non  :  il  a  encore  h  disserter  sur  ce 
programme,  el,  de  la  page  69  à  la  page  138  de  l'édition 
in-8,  voici  là-dessus  deux  chapitres,  qui  ne  se  distinguent 
l'un  de  Taulre  que  par  la  pagination,  et  non  par  la  matière. 


I 


Ce  livre  sur  le  programme  jacobin  s'ouvre  par  des  con- 
sidérations que  Taine  avait  déjà  exprimées  (mais  en  d'autres 

l)  Voir  la  Révolution  française  de  mars,  avril,  mai,  août,  septembre, 
décembre  11)06;  janvier  et  avril  1907. 

T.  !!:i,  1907.  7 
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formules)  sur  la  force  d'une  idée  générale,  sur  le  Contrat 
social  de  Jean-Jacques  Rousseau  (dont  il  fail,  p.  70,  des 
citations  non  littérales,  quoique  guillemetées),  sur  Tannî- 
hilation  des  individus  dans  TElat  (ce  n'est  pas  lui  qui, 
comme  tant  d'autres,  reprocherait  à  la  Révolution  d'avoir 
été  trop  individualiste).  Une  des  conséquences  de  «  l'idée 
générale  ))  d'alors,  c'a  été  la  confiscation  des  biens  du 
clergé,  puis  la  confiscation  des  biens  des  émigrés. 

A  ce  propos,  Taine  croit  savoir  (p.  71)  que  les  biens  du 
clergé  confisqués  valaient  <(  environ  quatre  milliards  », 
et  les  biens  des  émigrés,  environ  trois  milliards.  Pour  les 
biens  du  clergé  (que  personne  n'est  actuellement  en  état 
d'évaluer),  il  ne  donne  aucune  référence,  et  pour  les  biens 
des  émigrés,  il  allègue  Roland  et  Cambon,  qui,  tous  deux, 
évaluent  ces  biens  à  4  milliards  800.000  livres  (1  ). 

Il  dît  aussi  qu'on  prend  les  biens  des  hôpitaux  (qu'il 
évalue  à  sa  fantaisie),  et  il  renvoie,  pour  prouver  celle 
prise,  au  décret  du  13  brumaire  an  11,  sans  s'apercevoir 
que  ce  décret  n'a  pour  objet  que  de  faciliter  le  paiement 
des  arrérages  des  rentes  et  intérêts  annuels  dus  aux  hôpi- 
taux et  aux  pauvres.  C'est  par  la  loi  du  23  messidor  an  II 
que  ces  biens  furent  déclarés  nationaux  ;  mais  il  fut  sursis 
à  leur  vente  par  la  loi  du  9  fructidor  suivant,  et  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  V,  non  seulement  rendit  leurs  biens 
aux  hôpitaux,  mais  ordonna  le  remplacement  de  ceux  de 
ces  biens  qui  avaient  été  vendus.  Taine  ne  dit  rien  de  tout 
cela,  et  laisse  croire  que  les  hôpitaux  furent  réellement  et 
totalement  dépouillés. 

«  Nous  reprenons,  dit  Taine  (p.  72),  les  domaines  en- 
gagés  ou  aliénés  par  l'Etat  depuis  trois  siècles  et  davan- 
tage :  il  y  en  a  pour  deux  milliards.  »  Et  il  dit  les  évaluer 

(I    Rapport  de  Roland  du  6  janvier  179:^  Bibl.  nut.,  Lf  i:;ti;3,  m-4,  et 
rapport  de  Ganibon  du  \^^  février  1793,  Moniteur,  réiinpr.,  t..  XV,  p.  :H4, 
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ainsi  d'après  Cambon,   qui  pourtant  ne  les  évalue   qu'à 
i. 300  millions  (1). 

De  celte  façon,  affirme-t-il,  quoiqu'il  n'en  sache  rien, 
<c  plus  des  trois  cinquièmes  du  sol  arrivent  entre  nos 
mains  )>. 

Autre  préci3ion,  non  moins  fantaisiste  :  la  rentrée  du 
numéraire  et  des  matières  d*or  et  d'argent,  en  novembre 
et  en   décembre  1793,  a  produit  «  trois  ou  quatre  cent 
millions  )>.  La  source?  Un  mémoire  de  Malletdu  Pan  à 
lord  Elgin,  où  ce  Genevois,  qui  a  quitté  la  France  et  qui 
veut  paraître  bien  renseigné,  écrit  ceci  :  u  II  ne  m'a  pas 
encore  été  possible  d'obtenir  une  récapitulation  approxi- 
mative  du  produit  de  ces  divers  articles  (les  contributions 
extraordinaires  exigées   révolutionnairement).   Des    gens 
instruits  m'ont  seulement  certifié  et  démontré  par   des 
pièces    justificatives    la    probabilité    que,     du    i*"'     no- 
vembre 1793  jusqu'au  1"  janvier  i79i,  il  était  entré  trois 
ou  quatre  cents  millions  de  matières  d'or  et  d'argent,  en 
fabrication  ou  monnayées,  aux  hôtels  des  monnaies,  et 
d'espèces  au  trésor  public  (2).  »  Et  qui  sont  ces   «   gens 
instruits  »?  Mallet  du  Pan  ne  le  dit  pas.  C'est  sur  la  foi  de 
ces  anonymes    correspondants  d'un   étranger  que  Taine 
donne  ces  précisions  !  Il  allègue  aussi  un  rapport  de  Cam- 
bon,  du  11  frimaire  an  II,  où  il  y  a  des  faits  qui  font  voir 
qu'il  y  eut,  çà  et  là,  des  «  rafles  »  de  numéraire  et  de 
nnatières  précieuses.  Mais  il  se  garde  bien  de  dire  que,  le 
même  jour  et  en  conclusion  de  son  rapport,  Cambon  fit 
rendre  par  la  Convention  un  décret  qui  cassait  «  tous  les 
arrêtés  relatifs  aux    échanges   forcés  de   matières  et   de 
monnaies  d'or  et  d'argent  ».  Il  faut  que  le  lecteur  croie 
que  ces  «  rafles  »  ont  été  un  résultat  légal  du  «  programme 

(1)  Moniteur,  réimpr.,  t.  XVII,  p.  486. 

(2)  Mallet  du  Pan.  Mémoires^  t.  II,  p.  19. 


100  A.    AULARD 

jacobin   »,  et  imperturbablement  Taine   affirme  (p.  73), 
que,  «  quelle  que  soit  la  forme  du  capital  fixe  »,  l'État 
jacobin  en  a  pris  ((  probablement  plus  des  trois  quarts (1)  ». 
A  propos  du  droit  de  réquisition,  omettant  de  rappeler 
qu'il  s'exerçait   en   temps   de   guerre  et  pour  la  défense 
nationale,  Taine  dit  (p.  73-74),  d'un  ton  indigné  :  «  Nous 
déchaussons  en   un  seul  jour  dix  mille  particuliers  dans 
une  seule  ville.  »  Le  fit-on  par  malice  philosophique^  par 
jalousie   egalitaire?  Il   s'agit  de    Tordre  adressé  par  les 
représentants  en  mission  Saint- Just  et  Le  Bas  à  la  muni- 
cipalité de  Strasbourg,  le  23  brumaire  an  II  :  «  Dix  mille 
hommes  sont  nu-pieds  dans  l'armée  :  il  faut  que  vous  dé- 
chaussiez lous  les  aristocrates  de  Strasbourg  dans  le  jour, 
et  que  demain,  à  dix  heures  du  matin,  les  dix  mille  paires 
de  souliers  soient  en  marche  pour  le  quartier  général.  » 
D^aulres  réquisitions  procurent  ainsi,  et  ailleurs,  des  vête- 
ments aux  soldats.  Taine  affecte  d'y  voir  l'application  d'un 
socialisme  jacobin,  quand  ce  ne  sont  que  des  expédients 
militaires,  et,  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  allègue  une  lettre  du 
représentant  en  mission   Isoré  au  ministre  de  la  Guerre 
Bouchotte,  où  il  y  aurait  qu'en  cas  de  besoin  public,  «  tout 
appartient  au  peuple  et  rien  aux  individus  ».   Or,  voici, 
d'après  la  source  même  où  Taine  dit  l'avoir  trouvée  (2),  la 
pièce  en  question  : 

(1)  M«'>me  page,  Taine  a  Tair  de  croire  que  le  droit  de  préemption 
s'exerçait,  fiu  profit  de  l'État,  sur  toutes  les  denrées  et  marchandises.  Non, 
il  ne  s'exerrait  que  par  les  préposés  des  douanes  sur  les  marchandises 
importées  et  exportées.  Voir  les  lois  du  6  août  l'Ol  et  du  4  germinal 
an  H. 

(2)  Legros.  La  Révolution  telle  quelle  est^  t.  H,  p.  368.  —  Taiue  renvoie 
à  une  lettre  des  représentants  Barras  et  Fréron,  écrite  de  Marseille,  sans 
date  et  lue  à  la  Convention  dans  sa  séance  du  19  brumaire  an  II.  II  veut 
faire  croire  qu'il  y  a  là  un  exemple  de  ces  odieuses  et  tyranniques  réqui- 
sitions jacobines.  Or,  voici  ce  que  disent  Barras  et  Fréron  :  »...  Les  offrandes 
se  multiplient:  tous  les  citoyens  nous  apportent  des  vêtements  pour 
l'armée.  Les  muscadins  se  popularisent  :  ils  nous  apportent  leurs  blouses. 
Elles    serviront   de   redingotes    à   nos  défenseurs.  Nous   avons    requis 
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Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  -ta^hiée  du  IVord 

au  ministre  de  la  Guerre. 

* 

Lille,  4  novembre  i,T93.- 

Citoyen  sans-culolte  ministre,  une  nouvelle  colonne  vient  "^.tc 
s'élever,  à  Lille,  à  rexlrôme  hauteur  des  circonstances  ;  elle  est 
composée  de  mille  hommes  sans-culottes,  dévoués  à  l'extermi- 
nation des  conspirateurs.  Le  citoyen  Dufresse  commande  cette 
fameuse  colonne  avec  le  titre  de  général  de  Tarmée  révolution- 
naire du  Nord.  Les  cœurs,  enveloppés  des  préjugés  de  Tescla- 
vage,  vont  reconnaître  pour  les  seules  déesses  du  monde, 
rÉgalité  et  la  Liberté.  Cette  année  est  celle  qui  doit  clore  la 
Révolution.  Tout  au  peuple,  rien  aux  hommes  en  particulier. 
Pourvu  que  nous  restions  propriétaires  de  nos  bras  et  de  nos 
bonnets  rouges,  nul  tyran  ne  sera  sur  de  sa  vie.  Secondez-nous, 
sans-culotte  ministre;  la  République  sera  bientôt  universelle. 

Signé  :  Cdales,  Isoré. 

On  voit  à  quelle  point  Taine  a,  comme  eût  dit  Renan, 
sollicité  ce  texte. 

D'autres  écrivains  avaient  dénigré  la  levée  en  masse 
comme  n'ayant  élé  qu'un  simulacre.  Taine  la  critique  en 
soi,  comme  une  violence  jacobine  (p.  74)  :  «  Nous  dis- 
posonSy  dit-il,  des  personnes  comme  des  choses.  Nous 
décrétons  la  levée  en  masse,  et,  ce  qui  est  plus  étrange, 
nous  l'effectuons  au  moins  sur  plusieurs  points  du  terri- 
toire et  pendant  les  premiers  mois  :  en  Vendée  et  dans  les 
départements  du  Nord  et  de  TEst,  c'est  bien  toute  la  popu- 
lation mâle  et  valide,  tous  les  hommes  jusqu'à  cinquante 
ans  que  nous  poussons  par  troupeaux  contre  l'ennemi  (i). 

20.000  citoyens  riches  de  Marseille  de  nous  donoer,  pour  l'armée  d'Italie, 
chacun  deux  chemises.  Cela  nous  procurera  40.000  chemises  tout  de 
suite.  »  [Moniteur,  réimpr.,  t.  XVHl,  p.  48i.) 

(1)  Ici  Taine  donne  comme  réTérences  Camille  Rousset,  les  Volontaires, 
p.  234  à  254.  Or,  dans  ce  passage,  Camille  Rousset  essaie,  au  contraire,  de 
démontrer  qu'il  n'y  avait  d'enthousiasme  qu'en  paroles,  et  que  très  peu 
de  gens  marchèrent.  Selon  lui,  la  levée  en  masse  fut  un  échec,  une  fan- 
tasmagorie, dans  le  Nord  et  ailleurs. 
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Nous  arrêtons  \t>Dsuite  une  génération  entière,  lous  les 
jeunes  gen^de  âix-huil  à  vingt-cinq  ans,  presque  un  million 
d'hpiûmêç  ;  dix  ans  de  fers  pour  quiconque  manque  à 
Tapçèl  ;  il  est  qualifié  de  déserteur,  ses  biens  sont  con- 
fisqués, ses  parents  sont  punis  avec  lui  ;  plus  tard,  il  sera 
assimilé  aux  émigrés,  condamné  à  mort;  ses  père,  mère, 
ascendants,  seront  traités  en  suspects,  partant  incarcérés 
et  leurs  biens  séquestrés.  » 

Il  n^est  guère  possible  de  donner  une  idée  plus  fausse 
de  la  levée  on  masse. 

C'est  après  la  perte  de  Valenciennes  et  la  révolte  de 
Lyon  que  la  Convention  décréta  (16  août  i793)  :  «  Le 
peuple  français  déclare,  par  l'organe  de  ses  représentants, 
qu'il  va  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de  sa  liberté, 
de  sa  constitution,  et  pour  délivrer,  enfin,  son  territoire  de 
ses  ennemis...  »  Et  un  décret  du  23  août  organisa  cette 
levée.  Taine  a  l'air  de  croire  que  les  Jacobins  contrai- 
gnirent le  peuple  français  à  s'encaserner  pour  qu*ils 
pussent  mieux  Tendoctriner.  Au  contraire  :  le  volontariat 
était  le  principe,  c'est  par  exception  qu'on  décréta  une 
levée  en  masse  ;  on  la  décréta  pour  des  circonstances 
extraordinaires,  pour  un  péril  mortel,  et  on  là  décréta 
sans  édicter  d'abord  aucune  peine  contre  les  récalcitrants. 
Où  donc  Taine  a-t-il  vu  la  peine  de  dix  ans  de  fers?  Il  Ta 
vue  dans  le  Code  pénal  militaire,  décrété  le  12  mai  1793, 
dont  l'article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  militaire  qui  dé- 
sertera avec  armes,  chevaux  et  bagages  dans  l'intérieur  de 
la  République  sera  puni  de  dix  ans  de  fers.  »  Taine 
n'hésité  pas  à  faire  croire  que  cette  peine  s'applique,  non 
à  la  désertion,  mais  au  refus  de  participer  à  la  levée  en 
masse.  Quant  à  l^assimilation  des  non  enrôlés  aux  émigrés, 
il  la  montre,  sans  s'inquiéter  de  l'anachronisme,  dans  un 
arrêté  du  Directoire  du  18  octobre  1798  (27  vendémiaire 
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an  VII).  Or,  cet  arrêté  ne  s'applique  qu'à  des  soldats  qui 
se  rendaient  en  Espagne  sans  passeport! 

Dans  le  district  de  Pont-Audemer,  les  représentants 
Delacroix,  Louchet  et  Legendre  avaient  pris  un  arrêté 
pour  réunir  au  chef-lieu  de  ce  district  tous  les  ouvriers 
tailleurs,  parce  que  l'administration  dudit  district  n'avait 
pas  pris  les  mesures  indiquées  pour  habiller  les  volon- 
taires (1).  Taine  en  conclut  (p.  75)  qu'il  en  fut  partout  de 
même,  non  seulement  pour  les  tailleurs,  mais  pour  les 
forgerons,  les  serruriers,  les  cordonniers.  Et  il  allègue 
aussi,  comme  autre  preuve  de  cette  convocation  «  au  chef- 
lieu  »,  le  décret  du  d8  frimaire  an  II,  qui  ordonne  aux 
cordonniers  de  ne  faire  des  souliers  que  pour  les  soldats, 
du  1^'  nivôse  au  20  pluviôse,  et  le  décret  du  14  ventôse 
suivant,  qui  permet  aux  cordonniers  de  travailler  pour  les 
particuliers,  mais  à  la  condition  de  faire  chacun  deux 
paires  de  souliers  par  décade  pour  les  soldats  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre. 

Ces  réquisitions  indignent  Taine,  et  il  a  l'air  d'y  voir 
(même  page)  des  actes  de  la  tyrannie  jacobine.  Or,  ce  mol 
a  deux  sens  :  la  réquisition  pour  le  service  militaire  et  la 
réquisition  pour  les  services  civils.  Dans  le  second  sens,  il. 
est  surtout  synonyme  d'exemption  du  service  militaire. 
La  loi  du  23  août  1793,  sur  la  levée  en  masse,  autorisait 
(art.  5)  le  Comité  de  salut  public  à  requérir  qui  il  vou- 
drait pour  travailler  dans  les  manufactures  d'armes.  La 
loi  du  18  vendémiaire  an  II  permit  «  d'extraire  momen- 
tanément de  la  réquisition' (militaire)  »,  non  seulement 
les  ouvriers  pour  la  réparation  et  la  fabrication  des  armes, 
mais  les  cultivateurs  et  les  imprimeurs.  Le  Comité  fut 
aussi  autorisé  à  réquisitionner  qui  il  voudrait  pour  des 

(1)  Arch.  nât.,  D  §  1,  10. 
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emplois  dans  ses  bureaux.  C'est  ainsi  qu'une  quantité  de 
.muscadins  se  firent  ronds-de-cuir  ou  feignirent  d'être 
ouvriers  pour  échapper  au  service  militaire,  et  y  échap- 
pèrent en  effet.  Ces  réquisitions  furent  donc  souvent,  tout 
au  contraire  de  ce  qu'a  dit  Taine,  une  faveur  extorquée 
par  l'intrigue  à  la  faiblesse  du  gouvernement. 

Quant  aux  réquisitions  qui  ne  furent  pas  des  faveurs  et 
qui  ne  s'adressaient  pas  aux  soldats  pour  les  faire  rentrer 
dans  la  vie  civile,  Taine  en  exagère  la  rigueur,  quand  il 
dit  par  exemple  (p.  75)  :  «  Nous  menons  aux  champs  la 
population  entière  d*une  commune  ou  d'un  canton,  y  com- 
pris ((  les  oisifs  et  les  oisives  »  ;  bon  gré,  mal  •  gré,  ils 
moissonneront  sans  yeux,  en  bande,  chez  autrui  comme 
chez  eux,  et  rentreront  indistinctement  les  gerbes  dans  le 
grenier  public.  )>  El  il  donne  comme  référence  un  arrôté 
du  représentant  Ferry.  Or,  ce  n'est  pas  un  arrêté,  c'est 
une  lettre  circulaire  où  ce  représentant  en  mission  invile 
les  Sociétés  populaires  du  département  du  Cher  à  décider 
les  femmes  k  prendre  la  faucille  pour  aller  moissonner, 
en  l'absence  des  jeunes  gens,  qui  sont  aux  armées. 
«  N'épargnez  pas,  frères  et  amis,  ces  oisifs  et  oisives, 
parasites,  de  la  société,  dont  vous  avez  sans  doute 
quelques-uns  parmi  vous.  »  Ainsi  parla  Ferry,  en  patriote, 
non  en  tyran,  pour  une  circonstance  exceptionnelle,  et 
s'adressant  aux  Jacobins  d'un  seul  département  (1).  On 
voit  comme  Taine  généralise  et  aggrave. 

Pages  76  et  77,  Taine  continue  à  flétrir  la  tyrannie  de 
l'Etat  jacobin,   qui   force  les  gens  à  commercer,  à  être 


(1)  Arch.  nat.,  AFii,  111.  L'exemplaire  de  la  circulaire  de  Ferry  qui  se 
trouve  dans  ce  carton  est  adressé  à  la  Société  populaire  d'indremont 
(Châtillon-sur-lndre).  Taine  allègue  aussi  un  arrêté  du  représentant  Darti- 
goeyte,  daté  d'Auch,  le  28  floréal  an  11,  et  qui  serait  dans  AFii,  106.  Je 
ne  l'y  trouve  pas,  &  moins  que  ce  soit  un  arrêté  du  21  tloréal  (dossier 
789,  pièce  25). 
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fonctionnaires,  à  être  citoyens,  et  il  ne  dit  pas  que  c'est 
à  cause  des  circonstances  de  goerre.  Sans  doute  Robes- 
pierre^  Billaud- Varcnne,  Saint- Just  et  quelques  autres 
profitèrent  de  ces  circonstances  pour  tenter  une  régéné- 
ration des  hommes  selon  leurs  idées.  Mais  ne  parler  que 
de  ces  tentatives,  en  les  attribuant  à  tous  les  dirigeants 
d'alors,  et  ne  pas  parler  des  circonstances  de  guerre,  c*est 
n'expliquer  point  pourquoi  les  Français  d'alors  obéirent  à 
la  férule  de  ces  quelques  pédants  (1). 


II 


Cette  régénération  des  hommes  par  les  Jacobins,  Taine 
«n  voit  tout  le  plan  dans  quelques  paroles  de  Saint-Just, 
de  Robespierre,  de  Billaud-Yarenne  (2),  et  aussi  dans  ce 
mot  de  Carrier,  dont  il  n'indique  pas  la  source  :  «  Nous 
ferons  un  cimetière  de  la  France,  plutôt  que  de  ne  la  pas 
régénérer  à  notre  manière.  » 

Les  Jacobins,  qui  se  figuraient  <(  l'homme  naturel  » 

(1'  n  y  a  là,  dans  cet  deux  pages,  des  références  ou  erronées  ou  impôt- 
siblet  à  vérifier.  Ainsi  la  note  2  de  la  p.  76  renvoie  aux  Arch.  nat., 
F'3483,  pour  Taffaire  de  Toussaint  Girard,  notaire  à  Pariât.  Or,  ce  carton 
est  relatif  aux  journaux  français  et  étrangers  pendant  Tannée  1856.  Il  y  a 
peut-t'tre  eu  un  changement  de  cote.  »  Ce  Girard,  dit  Taine,  très  libéral 
pendant  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  avait  été  président  de  sa 
section  en  1189  ».  Or,  les  sections  de  Paris  ne  furent  créées  qu'en  1790  !  La 
note  1  de  la  page  77  tend  à  prouver  que  les  Jacobins  désignaient  des 
femmes  riches  pour  épouser  des  patriotes.  Références  :  arrêtés  de  Darti- 
goeyte  et  Pioet,  dans  Sciout,  Histoire  de  la  Constitution  civile  du  clerge\ 
t.  IV,  p.  131  et  135.  Or  à  la  page  131,  au  lieu  d'un  arrêté  de  ces  représen- 
tants, on  ne  trouve  qu'un  reproche  vague,  fait  à  Dartigoeyte  par  Durand- 
Maillane  dans  son  rapport  du  13  prairial  an  111  ;  et,  à  la  page  135,  il  y  a 
bien  un  arrêté  de  Dartigoeyte  et  Pinet,  mais  qui  a  un  tout  autre  objet 
(celui  de  lever  une  contribntion  sur  les  riches).  Suivent  des  renvois  aux 
pages  230  et  3  17  du  tome  1  du  Recueil  des  pièces  authentiques  servant  à 
V histoire  de  la  Révolution  à  Strasbourg,  et  il  n'y  a  rien  là-dessus  aux- 
dites  pages  (et  même  la  p.  317  n'existe  pas). 

(2)  Les  citations,  quoique  placées  entre  guillemets,  p.  79  et  80,  ne  sont 
pas  littérales. 
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comme  se  le  figurait  Jean-Jacques  Rousseau,  veulent  le 
libérer  de  la  religion  et  des  inégalités  sociales. 

Cela  posé,  Taine  parle  d'abord  de  la  politique  religieuse 
des  Jacobins,  pages  82  à  89.  Il  ne  l'explique  que  par  la 
haine  du  catholicisme.  Rappelons  que,  s*il  y  eut,  en  1793 
et  en  1794,  un  mouvement  antireligieux,  c'est  parce  que  le 
peuple  avait  vu  ou  cru  voir  les  deux  clergés  catholiques, 
le  clergé  papiste  et  le  clergé  constitutionnel,  pactiser  avec 
les  ennemis,  soit  extérieurs,  soit  intérieurs,  de  la  France 
nouvelle.  Cela,  Taine  n'en  dit  pas  un  mot.  S'il  parle  inci- 
demment, page  Si,  du  décret  des  16  et  18  frimaire  an  II, 
par  lequel  la  Convention  proclama  la  liberté  des  cultes, 
c'esl  pour  le  présenter  comme  un  acte  d'hypocrisie,  en  vue 
de  «  garder  les  apparences  ».  Il  cite  page  83,  comme  exem- 
ple et  type  de  la  politique  religieuse  des  gouvernants,  un 
arrêté  par  lequel  le  représentant  Lequinio,  à  Saintes,  le 
1^'  nivôse  an  II,  interdisait  aux  ministres  du  culte  de 
prêcher  ou  d'enseigner  la  morale  (1).  Il  cache  au  lecteur 
que  le  Comité  de  salut  public  désavoua  nettement 
Lequinio,  par  une  lettre  du  12  nivôse  an  II,  où,  après  lui 
avoir  rappelé  le  décret  des  16  et  18  frimaire  an  II,  qui  éta- 
blissait la  liberté  des  cultes,  il  lui  disait  : 

«  Tu  aurais  dû  pressentir  que,  moins  que  toutes  autres, 
les  opinions  religieuses  cèdent  à  la  force. 

«  Ton  expérience  aurait  dû  te  rappeler  qu'en  matière 
de  culte,  la  persécution  ne  tend  qu'à  donner  au  fanatisme 
une  énergie  plus  terrible,  parce  que  les  annales  des  peu- 
ples attestent  toutes  cette  vérité  désastreuse. 

«  Le  Calvaire  conduisit  le  Christ  au  Capitole. 

((  Les  tyrans  et  les  prêtres  font  cause  commune;  c'est 
par  le  martyre  qu'ils  espèrent  opérer  la  contre-révolution; 

(1)  Cet  arrêté  ne  se  trouve  pas  dans  AFii  36,  comme  le  dit  Taine,  mais 
dans  APii  31,  dossier  296,  pièce  30. 
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c'est  en  faisant  fermer  les  temples  qu'ils  espèrent  recruter 
les  camps  de  la  Vendée. 

«  La  politique  aujourd'hui  doit  marcher  avec  la  force  (i); 
la  raison  purg-era  la  terre  des  pieuses  absurdités  qui  la 
dégradent  encore.  Faisons  exécuter  les  lois,  frappons  les 
traîtres  qui  voudraient  les  rendre  vaines,  laissons  aux 
âmes  faibles,  mais  d'ailleurs  paisibles,  la  liberté  d'adorer 
rÉtre  suprême  à  leur  manière,  jusqu'au  moment  où  l'ins- 
truction les  aura  rendues  à  la  vérité.  Si  nous  marchons 
avec  prudence,  le  règne  des  prêtres  est  passé  pour  ne  plus 
renaître,  celui  de  la  liberté  commence  pour  ne  plus  finir; 
que  la  loi,  que  la  République  triomphante  écrase  ses 
ennemis  intérieurs  par  la  force  de  la  raison;  le  jour  a  lui, 
la  philosophie  est  là,  elle  fera  justice  du  reste  (2).  » 

C'est  malgré  le  gouvernement  que  se  produisirent  les 
violences  antireligieuses;  mais  si  Taine  avouait  cela,  que 
deviendrait  sa  théorie  sur  le  «  programme  jacobin  »? 

De  même,  s'il  signale  l'arrêté  de  la  Commune  du  1*'  fri- 
maire an  II,  pour  faire  fermer  les  églises,  il  se  garde  de 
dire  que,  dès  le  8,  cet  arrêté  fut  en  partie  rapporté  (3),  et 
il  ne  parle  pas  davantage  du  grand  discours  de  Robespierre 
contre  la  déchristianisation. 

S'il  y  a  eu  à  Strasbourg  un  arrêté  du  district  contre  les 
Juifs  ^4),  il  en  conclut,  page  88,  qu'ea  général  le  culte 
Israélite  fut  interdit  en  France. 

S'il  ne  peut  pas  trouver  un  acte  du  gouvernement  d  alors 


(1)  C*est-à-dire  que  la  force  doit  être  tempérée  par  la  politique. 

(2)  On  trouvera  ^toute  cette  lettre  dans  le  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  salut  public^  t.  X,  p.  11.  Comme  Toriginal  se  trouve  daus  le  même 
carton  AFii  37  où  est  Tarrété  de  Lequinio,  il  est  difficile  d'admettre  que 
Taine  n*en  ait  pas  eu  connaiisance. 

(3)  Voir  mon  livre  :  Le  Culte  de  la  Raison  et  le  Culte  de  VEtre  suprême, 
p.  221. 

(4)  J*ai  publié  cet  arrêté,  en  date  du  2  frimaire  an  II,  ici  mf^me,  t.  LU. 
p.  553  à  555. 
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qui  soit  conlraire  à  la  liberté  des  cultes,  il  alléguera,  pour 
Tan  II,  des  actes  ou  des  écrits  émanés  du  Directoii;e  exé- 
cutif en  Tan  IV  et  en  Tan  VI  (1). 

Conclusion,  page  89  :  «  Jamais  serviteurs  de  la  vérité 
n'auront  appliqué  la  force,  avec  tant  de  détail  et  de  suite,  à 
Texlirpation  de  Terreur.  » 

On  se  rappelle  que,  selon  Taine,  les  Jacobins  ne  vou- 
laient pas  seulement  libérer  Thomme  de  la  tyrannie  reli- 
gieuse, mais  aussi  des  inégalités  sociale». 

Taine  raconte  donc,  pages  89  à  97,  l'exécution  de  ce 
pian  de  nivellement. 

La  Constituante  avait  supprimé  l'aristocratie  de  nais- 
sance :  Taine  assure,  page  91,  que,  sous  le  régime  de 
Robespierre,  les  ci-devant  nobles  furent  «  privés  des  droits 
politiques,  exclus  des  fonctions  publiques  ».  C'est  une 
erreur,  et  le  décret  du  27  germinal  an  II,  auquel  Taine 
renvoie  (2),  ne  dit  pas  cela.  Sans  doute,  la  qualité  d'ex- 
noble  fut  une  cause  de  suspicion,  et  il  y  eut  des  mesures 
contre  certaines  catégories  d'ex-nobles  ;  mais  plusieurs 
d'entre  eux  continuèrent  à  exercer  des  fonctions,  soit  dans 
Tadministration,  soit  aux  armées  (3). 

(1)  Page  89.  Pour  la  documentation  de  tout  ce  morceau  sur  la  politique 
religieuse  des  Jacobins,  j'engage  le  lecteur  à  vérifier  les  nombreuses  réfé- 
rences indiquées  par  Taine  dans  la  note  1  de  la  page  81.  11  verra  que  les 
décrets  auxquels  Taut^ur  renvoie  dirent  toute  autre  chose  que  ce  qu'il 
annonce.  Quant  à  la  lettre  de  Tévéque  Pontard,  qui  est  reproduite  dans 
cette  note,  je  l'ai  vainement  cherchée  dans  le  carton  F'3116",  où  Taine 
dit  l'avoir  trouvée.  D'ailleurs  elle  est  bien  peu  probante. 

(2)  Taiue  date  ce  décret,  par  erreur,  du  26  germinal. 

(3)  C'est  seulement  après  la  chute  de  Robespierre,  le  15  thermidor 
an  II,  qu'un  décret  exclut  des  fonctions  publiques  les  ex-nobtes  et  les 
prêtres  ou  ex-prètres,  mais  ce  décret  fut  rapporté  le  lendemain.  —  Comme 
exemple  de  nivellement  à  outrance,  Taine  (p.  91.  note  4),  cite  ce  fait, 
rapporté  par  l'observateur  Charmont,  êi  la  date  du  10  nivôse  an  II  : 
»  L'effigie  de  Boileau,  qui  était  au  collège  de  Lisieux,  a  été  descendue 
parmi  les  statues  des  saints  qu'on  a  retirées  de  leurs  niches.  Ainsi,  plus 
de  distinction  :  les  saints  et  les  auteurs  sont  réunis  dans  la  uirme  classe.  » 
Quoi  de  plus  insignifiant  que  cette  anecdote?  La  source  est  ce  carton 
F'3116',  dont  nous  avons  déjà  dit  que  la  cote  a  sans  doute  été  changée. 
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Après  rarist^cratie  de  naissance,  c'est  le  tour  de  l'aris- 
tocratie de  fortune,  que  les  Jacobins  veulent  supprimer, 
selon  Taine,  et  voici  (p.  91  à  97)  quelques  faits,  relatifs  à 
celte  tentative,  qui  ne  sont  pas  tous  inexacts,  mais  qui 
sont  tous  présentés  comme  le  résultat  d'un  système,  quand 
ce  n'est  d'ordinaire  qu'une  des  conséquences  de  ces  circons- 
tances de  guerre  et  de  défense  nationale  que  Taine  passe 
sous  silence.  Ici  encore,  il  attribue  à  tous  les  républicains 
les  opinions  de  quelques  individus,  même  des  opinions 
douteuses,  comme  ce  mot  qui  est  prêté  à  Robespierre  par 
les  mémoires  (plus  ou  moins  authentiques)  de  Durand- 
Maillane  :  <<  Il  ne  faut  pas  que  le  plus  riche  des  Français 
ait  plus  de  trois  mille  livres  de  rente.  »  Robespierre  eût-il 
dit  ce  mot  (que  je  n'ai  pas  su  retrouver  dans  ses  écrits  ni 
dans  ses  discours,  mais  qui  s*y  trouve  peut-être),  c'est  une 
généralisation  abusive  que  d'en  faire  le  programme  des 
républicains  d'alors.  C'est  aussi  une  naïveté  (p.  92,  note  1) 
de  considérer  comme  probant,  à  cet  égard,  le  témoignage 
de  l'Anglaise  Anne  Plumptre,  qui,  voyageant  en  France 
sous  le  Consulat,  assurait  qu'à  Marseille  «  il  avait  été  décrété 
par  les  terroristes  que  nul  ne  devait  avoir  plus  de  deux 
cents  francs  de  rente  par  an  et  qu'on  ne  tolérerait  pas 
qu'aucun  revenu  excédât  celte  somme  ».  Qu'en  savait-elle? 

Entre  autres  causes  de  destruction  des  torlunes,  Taine 
citeles  assignats  et  le  cours  forcé.  Oui,  mais  ou  il  exagère, 
ou  il  se  trompe  sur  les  chiffres,  faute  d'avoir  consulté  le 
tableau  de  la  dépréciation  des  assignats.  Il  dit  par  exemple, 
page  93,  note  i  :  «  Récit  de  M.  Sylvestre  de  Sacy, 
23  mai  1793  :  son  père  avait  une  ferme  rapportant 
4.000  francs  par  an  ;  le  fermier  lui  offrit  4.000  francs  en  assi- 
gnats ou  un  cochon  ;  M.  de  Sacy  choisit  le  cochon.  »  Or,  dire 
que  le  cochon  de  M.  de  Sacy  avait  un  peu  plus  de  valeur  que 
quatre  assignats  de  mille  francs,  c'est  dire  qu'il  valait  un 
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peu  plus  de  1.680  francs  (numéraire)  en  jujn  1793,  un  peu 
plus  (le  2.040  francs  en  décennbre  1793,  un  peu  plus  de 
1.360  francs  le  9  thermidor  an  II.  Si  beau  et  gras  qu'il  fiit, 
il  est  invraisemblable  que  ce  cochon  valût  tant  que  cela  : 
c'est  seulement  sous  le  Directoire,  en  prairial  an  IV,  au 
moment  de  la  chute  des  assignats  qu'il  aurait  valu  plus  de 
4.000  francs  en  assignats  (1). 

Le  7  mars  1793,  la  Convention  abolit  la  faculté  de  tester 
en  ligne  directe  :  Taîne,  citant  ce  décret,  page  96,  parmi 
les  tentatives  d'égalisation  des  fortunes,  supprime  les  mots: 
en  ligne  directe^  quoique  le  texte  môme  du  décret  indique 
nettement  que  la  Convention  écarta  une  motion  tendant  à 
abolir  la  faculté  de  tester  même  en  ligne  collatérale. 

De  ces  exagérations,  de  ces  anachronismes,  Taine  croit 
pouvoir  dire,  page  97  :  «  Il  ne  restera  rien  des  énormes 
excroissances  qui  suçaient  la  sève  de  la  plante  humaine  ;  eh 
quelques  coups  brusques,  nous  les  avons  amputées,  et  la 
machine  lente  que  nous  installons  à  demeure  en  rasera  les 
dernières  fibres,  si  elles  parviennent  à  repousser.  » 

Taine  parle  ensuite,  pages  102  à  109,  des  tentatives  que, 
selon  lui,  firent  les  Jacobins  pour  détruire  Tégoisme  d'indi- 
vidu, Tégoïsmede  groupe,  et  aussi  pour  détruire  la  famille, 
en  vue  de  réaliser  cet  idéal  :  l'Etat  propriétaire,  l'Etat  capi- 
taliste,  l'Etat  industriel.  Il  énumère  des  mesures  contre  les 
marchands,  contre  les  accapareurs,  sans  dire  que  ce  sont 
des  mesures  de  circonstance  et  pour  la  guerre.  Il  voit  et 
dénonce  un  système  jacobin  de  proscription  de  l'esprit  de 

(1)  En  effet,  d'après  le  tableau  officiel  de  la  dépréciation  des  asssignats, 
un  assignat  de  100  livres  valait  42  livres  en  juin  no.'i,  iii  livres  en  décem- 
bre 1193,  34  livres  le  9  thermidor  an  II,  3  sols  et  7  deniers  à  la  fin  de 
prairial  an  IV. 
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localité,  de  Tesprît  départemental  et  communal.  La  famille, 
c'est  par  le  divorce  qu'on  la  détruit,  et  aussi  par  la  dimi- 
nution de  Tautorilé  paternelle,  puisque  «  le  père  ne  dirige 
plus  réducation  de  son  enfant  ;  c^est  TEtat  qui  s*eh  charge  » 
(p.  108).  Ainsi  Taine  croit  ou  fait  croire,  ici,  que  certains 
systèmes  pédagogiques,  comme  le  plan  posthume  de  Le 
Peletier,  étaient  passés  dans  les  lois  et  dans  les  faits,  ce  qui 
est  faux. 

Sa  conclusion  première,  c'est  que  les  attentats  jacobins 
contre  la  famille  augmentent  le  nombre  des  enfanls  aban- 
donnés, et  ses  références  à  ce  propos  sont  bien  caractéris- 
tiques de  sa  manière  de  travailler. 

En  effet,  page  108,  note  1,  il  fait  cette  citation,  entre 
guillemets  :  «  Le  nombre  des  enfants  abandonnés,  qui,  en 
1790,  n'excédait  pas  23.000,  est  aujourd'hui  (an  X)  de  plus 
de  63.000  en  France  »  ;  avec  ce  renvoi  :  «  Statistique  de  la 
France,  par  Auvray,  préfet,  an  X.  »  Or,  voici  ce  que  dit 
Auvray  :  «  Le  gouvernement,  surpris  de  la  masse  énorme 
des  enfants  abandonnés,  a  remarqué  que  le  nombre  de 
ces  enfants,  qui  en  1790  n'excédait  pas  23.000,  est  aujour- 
d'hui de  plus  de  62.000.  Cet  accroissement  ne  paraît  pas 
avoir  eu  lieu  dans  ce  département;  et  si  les  états  qu'on  a 
transmis  sur  cet  objet  n*ont  pas  été  exagérés  à  dessein  on 
peut  attribuer  cette  uugmcntation...  (1).  »  Et  il  énumère 
diverses  causes,  assez  longuement.  Donc  Auvray  est  scep- 
tique sur  la  statistique  mémo  que  Taine  lui  attribue,  et 
Taine  se*  garde  bien  de  faire  connaître  ce  scepticisme  au 
lecteur. 


l)  Auvray.  Statistique  de  la  Sarthe^  an  X,  in-8,  p.  S3.  Bibl.  nat., 
L.  31/9(cg).  Taine  cite  d'autres  statistiques^  entre  autres  celles  du  Lot-ef- 
Garonne  et  de  la  Menrthe,  mais  les  passages  qu'il  en  donne  entre  guille- 
mets ne  sont  point  littéraux.  D'ailleurs,  était-il  correct  d'aller  demander 
aux  préfets  de  Napoléon  des  renseignements  sur  ce  qui  ^s'était  passé  entre 
le  14  frimaire  et  9  thermidor  an  II? 
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Pages  109  à  119,  c'est  un  tableau  des  tcFitalives  jaco- 
bines pour  diriger,  régénérer,  former  les  âmes.  Le  culte 
de  la  Raison,  le  culte  de  TÉtrc  suprême,  le  culte  des  mar- 
tyrs laïcs,  la  religion  du  civisme  sont  présentés  par  Taine 
comme  la  mise  en  acte  d'une  mauvaise  philosophie,  et  pas 
du  tout  comme  des  mouvements  de  circonstance,  sortis  de 
la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile.  Le  voilà  qui  déve- 
loppe ce  qu'il  a  déjà  indiqué  sur  l'enseignement  des  enfants 
par  rÉtat,  et  qni,  plus  nettement  encore  que  tout  à  l'heure, 
présente  les  projets  de  Le  Peletier  et  de  Saint-Just  comme 
si  c'étaient  des  lois,  et  des  lois  appliquées.  Il  exagère, 
page  112,  Tanlagonismc  de  la  «  morale  révolutionnaire  » 
et  de  la  «  morale  chrétienne  ».  Ayant  lu  que  dans  les  écoles 
on  faisait  Téloge  des  journées  du  14  juillet,  du  10  août, 
du  21  janvier,  du  31  mai,  il  ajoute  à  ces  journées, 
page  113,  celle  du  2  septembre,  sans  alléguer  ombre  de 
preuve  à  Tappui  de  cette  assertion. 

Voulant  prouver  que  les  Jacobins  imposaient  partout,  et  de 
force,  le  civisme  extérieur  pour  déterminer  le  civisme  inté- 
rieur, il  cite,  p.  116,  un  arrêté  du  représentant  Lequinio, 
qui  invitait  les  habitants  de  la  Charente-Inférieure  «  à  célé- 
brer le  jour  de  la  décade  par  un  banquet  fraternel,  servi 
sans  luxe  et  sans  apprêt  »,  et  ce  texte,  ce  seul  texte,  lui 
suggère  cette  incroyable  généralisation  :  «  Aux  jours  de 
fête,  chaque  particulier  descend  ses  provisions  et  dine  en 
famille  avec  ses  voisins  dans  la  rue.  » 

Parlant  ensuite  des  débaptisalions  de  personnes  et  de 
lieux  que  les  Jacobins  imposent  pour  changer  les  mœurs 
en  changeant  les  noms,  il  déclare,  p.  117,  que  le  conven- 
tionnel Laloy  s'appelait  de  son  vrai  nom  Leroi^  ce  que  per- 
sonne avant  lui  n'avait  ni  dit  ni  su,  et  c'est  encore  là, 
quoique  petite,  une  des  plus  jolies  inventions  de  celte 
verve  créatrice. 
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Ce  morceau,  p.  118  el  119,  se  termine  par  de  charmantes 
phrases  sur  l'orthodoxie  dogmatique  des  Jacobins,  sur  le 
sentier  de  la  raison,  sur  le  moule  unique  et  rigide  où  ces 
mauvais  philosophes  voulaient  refondre  tous  les  Français. 


IV 


Le  second  chapitre  du  Programme  jacobin  débute  par 
un  développement,  p.  120  à  149,  quia  un  tout  autre  carac- 
tère que  les  fantaisies  historiques  dont  nous  venons  de 
parler.  Ce  n'est  plus  ni  un  récit  ni  un  tableau  :  ce  sont  des 
considérations  générales  sur  TÉtat,  ou  plutôt  c'est  une 
critique  de  la  doctrine  ou  du  régime  qu'on  appelle  élathme. 

Selon  Taine,  la  conception  jacobine  de  l'Etat  est  rétro- 
grade, en  ce  qu'elle  ramène  Thomme  moderne  dans  une 
forme  sociale  que  depuis  dix-huit  siècles  il  a  traversée  ou 
dépassée.  Rome  et  Sparte,  si  vantées  par  les  Jacobins, 
étaient  des  couvents  ou  des  armées  ;  la  cité  antique  était 
une  confrérie  militaire  ou  religieuse,  dans  laquelle  l'indi- 
vidu abdiquait  au  profit  de  la  communauté,  un  peu  comme 
dans  les  sociétés  animales,  et  aussipar  un  socialisme  auto- 
ritaire. La  société  vraiment  moderne  est  tout  autre.  L'in- 
dividu s'en  dégage.  Le  christianisme  a  séparé,  dans  la 
société,  ce  qui  est  société  civile  de  ce  qui  est  société  reli- 
gieuse. Puis  le  schisme  qui  a  divisé  l'Eglise  catholique  au 
xvi*  siècle  a  amené  la  tolérance  par  la  diversité  des  sectes 
el  des  opinions.  La  guerre  est  devenue  moins  fréquente. 
L'individu  n'a  plus  besoin,  pour  vivre,  de  s'aliéner  tout 
entier.  Deux  sentiments  nouveaux,  deux  mots  nouveaux 
dirigent  les  hommes  :  conscience^  honneur^  celui-là  d'ori- 
g^ine  chrétienne,  celui  ci  d'origine  féodale.  Contre  cette 
forme  moderne  de  la   société    s'est  dressée    une    forme 
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archaïque,  la  démocratie,  qui  exige  que  Tindividu  abdique 
sa  conscience  el  son  honneur  aux  mains  de  la  communauté, 
ou  aux  mains  de  représentants  dont  il  ne  nomme  qu'un 
seul,  ou  plutôt,  ce  seul,  il  ne  contribue  à  le  nommer  que 
pour  un  dix-millième;  parfois  même  il  ne  le  nomme  pas  du 
tout,  ce  qui  arrive  quand  le  candidat  pour  lequel  il  a  voté  n*est 
pas  élu.  Que  doit  donc  être  l'Etat?  Simplement  une  force 
publique,  pour  la  sécurité  des  individus.  A  ce  titre  et  pour 
cela,  il  peut  légitimement  me  contraindre  à  payer  des 
impôts.  S*îl  exige  au  delà,  s'il  se  fait  philanthrope  ou  péda- 
gogue, il  usurpe.  De  même  s'il  impose  une  religion.  C'est 
ce  que  TEtat  a  fait  en  France,  et  Taine  montre  les  accrois- 
sements  tyranniques  de  l'Etat,  comment  l'Etat  en  est  venu 
à  absorber  l'individu.  Au  contraire,  TEtat  devrait  le  moins 
possible  contraindre  l'individu.  Quand  l'Etat  veut  tout 
faire,  il  le  fait  mal.  Que  TÉtat  se  renferme  donc  dans  ses 
attributions  et  dans  ses  droits  (la  force  publique,  la  jus- 
tice); qu'il  ne  remplisse  que  son  devoir,  mais  qu'il  le  rem- 
plisse tout  entier,  envers  les  individus,  c'est-à-dire  qu'il  les 
mntte  dans  des  conditions  de  liberté  qui  leur  permettent 
de  se  développer  au  physique  et  au  moral. 

«  Par  cela  seul,  dit  Taine,  p.  147,  que  l'État  respecte  et 
fait  respecter  aux  mains  des  individus  les  sources  indivi- 
duelles, il  développe  en  eux  et  autour  d'eux  la  volonté  el  le 
talent  de  produire  bien  et  beaucoup,  la  faculté  et  le  désir 
de  produire  toujours  mieux  et  davantage,  en  d'autres 
termes  toutes  les  énergies  et  capacités  diverses,  chacune  en 
son  genre  et  à  son  endroit,  avec  toute  l'ampleur  et  toute 
l'efficacité  qu'elles  comportent.  Tel  est  son  office  et  son 
office  unique.  D'abord  auprès  des  sources  troubles  et 
froides,  comme  l'amour  de  soi  et  l'amour-propre,  dont  le 
travail  réclame  sa  surveillance;  ensuite,  el  à  plus  forte 
raison,  auprès  des  sources  chaudes  et  pures,  dont  la  bien- 
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faisance  est  sans  mélange,  comme  les  affections  de  famille 
el  les  amiliés  privées  ;  auprès  des  sources  rares  et  de  qua- 
lité supérieure,  comme  la  passion  du  beau,  le  besoin  du 
vrai,  l'esprit  d'association,  le  patriotisme  et  Taniour  de 
rhumanité;  enfm,  et  à  plus  forte  raison  encore,  auprès  des 
deux  sources  sacrées,  salutaires  entre  toutes,  auprès  de  la 
conscience  qui  dévoue  la  volonté  à  son  devoir,  auprès  de 
rhonneurqui  attache  la  volonté  à  son  droit.  Qu'il  empêche 
d'y  toucher  et  qu'il  s'abstienne  d'y  toucher;  qu'il  fasse  cela, 
et  qu'il  ne  fasse  que  cela;  sa  retenue  est  aussi  nécessaire 
que  sa  vigilance.  Qu'il  monte  la  garde  alentour;  et,  sous 
celte  garde,  il  verra  se  former  spontanément,  en  chaque 
moment  et  en  chaque  lieu,  juste  au  degré  dont  le  moment 
et  le  lieu  sont  susceptibles,  les  travailleurs  les  plus  labo- 
rieux et  les  plus  compétents,  l'agriculteur,  l'industriel  et  le 
négociant,  le  savant  et  l'artiste,  l'inventeur  et  le  propaga- 
teur, le  mari  et  l'épouse,  le  père  et  la  mère,  le  patriote,  le 
philanthrope  et  la  sœur  de  charité.  » 

Au  contraire,  si,  «  comme  nos  Jacobins  »,  FEtat  tente 
de  confisquer  à  son  profit  toutes  les  forces  naturelles,  il 
«  dessèche  sa  propre  source  ».  Les  Jésuites,  au  Paraguay, 
avaient  transformé  les  Indiens  en  automates.  «  Du  moins, 
c'était  par  des  moyens  doux,  et  auparavant,  ils  (les  Indiens) 
n'étaient  que  des  brutes.  Ce  sont  des  hommes  que  le 
Jésuite  révolutionnaire  entreprend  aujourd'hui  de  trans- 
former en  automates,  et  par  des  moyens  durs,  » 

Cette  théorie  de  Taine  sur  TÉtat  et  l'individu,  elle 
est  intéressante,  elle  est  noble,  elle  est  digne  d'un  philo- 
sophe, et  Taine  l'exprime  en  des  formules  parfois  belles. 
Ce  n'est  plus  ce  pédant  forcené  qui  mutilait  les  textes 
el  les  faits  pour  les  insérer  de  force  dans  sa  thèse.  Il  so 
raconte  lui-même  avec  sincérité,  avec  exactitude;  ce  sont 
les  exercices  de  son  cerveau  qu'il  relate  avec  loyauté  et 
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vérité,  avec  une  expression  un  peu  trop  éloquente,  mais 
toujours  probe.  Ces  pages  de  doctrine,  jetées  tout  à  coup 
au  milieu  d'un  récit  violent,  sont  comme  un  intermède 
où  on  retrouve,  où  on  applaudit  le  penseur,  Tartiste. 

Peut-être  estimera-t-on  chimérique  d'espérer,  comme 
Taine,  ou  plutôt  d'être  certain  que,  sous  le  regard  de 
rÉlat,  discret  et  réduit,  les  aptitudes  utiles  se  formeront 
spontanément.  Peut-être  s'explique-t-on  mal  celte  absten- 
tion de  TEtat  qui  est,  en  même  temps  une  vigilance,  et 
une  vigilance  telle  qu'on  ne  voit  pas  bien  comment  elle 
pourrait  s'exercer  utilement  sans  cette  instruction  publique 
que  Taine  fait  profession  d'abhorrer.  Peut-être  se  deman- 
dera-t-on  si  ce  tableau  idéal  des  devoirs  de  TÉtat  envers 
les  individus  ne  correspond  pas,  en  quelques-uns  de  ses 
traits,  à  l'esprit  même  de  1789,  que  Taine  a  tant  raillé 
et  décrié.  Mais  ce  sont  de  nobles  pages,  qui  font  réfléchir,  et 
où  il  y  a  une  critique  utile,  quoique  un  peu  grosse  et  vague, 
des  excès  de  la  démocratie. 


Taine  descend  bientôt  de  ces  hauteurs  pour  s'acharner 
encore,  par  l'histoire,  contre  les  méchants  Jacobins,  ou 
plutôt  il  ne  les  avait  jamais  perdus  de  vue,  et,  il  l'avait  dit 
au  moment  même  où  il  planait  le  plus  haut,  c'est  contre 
le  «  Jésuite  révolutionnaire  »  qu'il  esquissait  en  si  beau 
style  sa  cité  idéale. 

Il  revient  donc  aux  Jacobins,  pages  449  à  158,  à  ces 
despotes  autrement  dangereux,  dit-il,  que  Philippe  II, 
Lo^is  XIV,  Cromwell,  Frédéric  II,  Pierre  le  Grand, 
Mahomet,  Omar,  qui  du  moins  n'entreprenaient  pas  de 
«  refondre  l'homme  tout  entier  ».  Les  Jacobins  veulent 
changer  l'homme  intérieur.  «  Dès  lors,  la  Révolution  a 
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contre  elle,  non  seulement  les  partisans  de  Tancien 
régime... y  mais  encore  tout  homme  imbu  de  la  civilisation 
européenne...  »  Dès  lors!  Cest  le  contraire  qu*il  faudrait 
dire  :  c'est  parce  que  les  «  Jacobins  »  ont  contre  eux  ces 
ennemis,  c'est  parce  qu*ils  ont  à  soutenir  une  guerre 
étrangère  et  une  guerre  civile,  qu'ils  entreprennent  une 
réforme  profonde  et  violente,  Texpérience  leur  ayant 
appris  qu'il  n'y  a  pas  de  révolution  sérieuse  et  solide  si  on 
ne  change  les  dispositions  intimes  des  hommes. 

Certes,  les  républicains  actifs,  dirigeants,  ne  furent 
qu'une  minorité.  Mais  Taine  exagère  la  petitesse  de  cette 
minorité,  et  il  l'exagère,  selon  son  habitude,  par  des  géné- 
ralisations abusives.  De  ce  qu'en  brumaire  an  II,  un  agent 
du  gouvernement  ou  «  observateur  »  n'a  trouvé  à  Mar- 
tigues  (Bouches-du-Rhône)  que  «  dix-sept  patriotes  »  ;  de  ce 
qu'un  autre  n'a  trouvé  h  Bergues  (Nord)  que  «  quarante  » 
personnes  pour  former  la  Société  populaire,  et  de  ce  qu'un 
épicier,  membre  du  Comité  révolutionnaire,  disait  à  une 
date  indéterminée,  qu'il  n'y  avait  pas  dans  cette  ville 
«  soixante  révolutionnaires  »,  Taine  en  conclut,  page  153, 
que  «  leur  Eglise  (l'Eglise  des  Jacobins)  compte  à  peine 
un  orthodoxe  contre  quinze  à  vingt  dissidents  ».  Puis,  par- 
lant du  Comité  de  salut  public,  qui  est  «  à  la  tète  de  la 
faction  »  et  à  qui  il  attribue  «  une  autorité  sans  limite  », 
il  remarque  avec  mépris  que  cette  autorité,  si  elle  est  sans 
limites,  n'est  que  déléguée,  et  qu'un  «  déplacement  de  la 
majorité  »  peut  empêcher  cette  douzaine  de  meneurs  et 
leur  œuvre,  ne  remarquant  pas  que  c'est  là  la  condition 
d'existence  des  ministères  dans  cette  monarchie  parlemen- 
taire qu'il  aime,  et  parlant  donc  comme  si  c'était  la  monar- 
chie absolue  qu'il  voudrait.  Il  oublie  ce  qu'il  a  dit,  et  il  se 
contreditavec  verve, par  exemple  quand  il  prétend,  page  155, 
que  chez  les  Jacobins  «  toute  discipline  manque  »,  lui  qui 
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a  souvent  dénoncé  celle  discipline  comme  féroce,  ou  que, 
«  en  vertu  de  ses  principes,  chaque  Jacobin  demeure  indé- 
pendant »,  lui  qui  a  montré,  peu  de  pages  avant,  que 
rÉlat  jacobin  absorbait  l'individu  et  lui  ôtait  toute  indé- 
pendance. 

La  conclusion,  c'est  que,  tandis  que  les  autres  despotes 
«  appellent  à  eux  l'élite  ou  la  majorité  de  la  nation,  les 
Jacobins  ne  régnent  que  par  la  guillotine  ». 


VI 


Le  livre  III  du  Gouvernement  ?*évolutionnaire  est  inti- 
tulé Les  Gouvernants,  et  le  premier  chapitre  est  consacré 
au  trio  Marat-Danton-Robespierre.  Taine  avait  déjà,  et  à 
plusieurs  reprises,  esquissé  ces  trois  portraits,  surtout 
les  deux  premiers.  Voici  qu'il  les  reprend,  sans  s'inquiéter 
de  se  contredire  ou  peut-être  ayant  oublié  ce  qu'il  a  déjà 
écrit  sur  le  même  sujet,  mais  ayant  fait  depuis  de  nou- 
velles lectures,  s'étant  mieux  documenté,  et  d'ailleurs  plus 
habile  aux  biographies  ou  aux  portraits  qu'à  ces  tableaux 
généraux,  où  son  érudition  est  si  gauche. 

Ainsi,  pour  Marat,  pages  159  à  174,  il  a  lu  les  biographes, 
Bougeart,  si  tendancieux,  Chèvremont,  si  complet.  Il  cite 
souvent  les  journeaux  de  Marat,  VAmi  du  Peuple^  le 
Journal  de  la  République  française.  Les  a-t-il  eus  en 
mains?  ou  ne  les  connaît-il  que  par  les  extraits  qu'il  en 
a  trouvés  dans  les  biographes?  En  tout  cas,  il  n'en  a  sûre- 
ment pas  fait  une  lecture  suivie,  complète,  méthodique. 
Comme  toujours,  il  n'emprunte  à  ces  sources  (l)que  ce 
qui  confirme  sa  thèse,  et  élimine  le  reste. 

(1)  Il  ne  se  prive  pas,  à  Toccasion,  des  témoignages  les  plus  suspects; 
par  exemple,  page  160,  il  allègue  les  fHntaisistes  et  haineuses  Anecdotes 
que  le  conventionnel  Harmand  (de  la  Meuse),  républicain  repenti,  publia 
en  1814. 
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Celte  ihëse,  c'est  que  Marat  est  fou.  II  le  montre  et 
non  sans  verve,  passant  par  les  phases  suivantes  :  délire 
ambitieux,  manie  des  persécutions,  cauchemar  fixe,  mono- 
manie homicide.  Bougeart,  apologiste  à  outrance,  n'avait 
guère  montré  en  Marat  que  l'homme  de  bon  sens;  Taine, 
détracteur  à  outrance,  ne  montre  en  Marat  que  le  fou. 

Il  le  dit,  p.  161,  «  dépourvu  de  talent».  Oui,  peut-être, 
en  ses  écrits  antérieurs  à  la  Révolution,  mais  c'est  faux 
pour  ses  écrits  postérieurs,  notamment  pour  ses  gazettes. 
Si  Taine  les  avait  lues  avec  suite  et  sang-froid,  il  y  aurait 
trouvé  un  journaliste  habile,  parfois  spirituel,  parfois 
éloquent,  dans  les  moments,  qui  ne  sont  pas  rares,  où  il 
ne  délire  pas. 

((  En  politique,  dit  Taine,  p.  162,  il  ramasse  la  sottise 
en  vogue,  le  contrat  social  fondé  sur  le  droit  naturel.  » 
Preuve  de  plus  que  Taine  a  bien  mal  lu  Marat!  Si  Marat 
aimait  Jean- Jacques  Rousseau,  il  adorait  Montesquieu  (le 
mot  n'est  pas  trop  fort),  qu'il  trouvait  plus  héroïque,  et 
qu'en  1789  il  saluait  d'un  long  cri  d'amour  et  de  recon- 
naissance (1). 

Extrayant  du  journal  de  Marat  ce  qu'il  appelle  des 
«  contre-vérités  presque  grotesques,  tant  elles  sont 
énormes  »,  Taine  cite,  p.  169,  cette  phrase  du  numéro  du 
20  mai  1792  de  VAmi  du  peuple  :  «  Louis  XVI  n'a  sollicité 
la  guerre  que  pour  asseoir  son  despotisme  sur  des  bases 
inébranlables.  »  Mais  c'est  Taine  qui  se  trompe,  c'est 
Marat  qui  disait  vrai  et  devinait  juste  :  il  n'est  pas  douteux 
que  Louis  XVI  voyait  dans  la  guerre  une  chance  de  res- 
taurer son  pouvoir  absolu. 

Quant  à  Danton,  Taine  en  avait  déjà  donné  un  portrait 
à  propos  de  la  journée  du  1 0  août  1792  :  il  refait  maintenant 

(1)  Dans  son  opuscule    la   Constilulion^   Paris,  1789,    io-S.  Bibl.   nat., 
Lb  •71221.  Voir  mon  Histoire  politique  de  la  Révolution,  p.  51. 
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ce  portrait  avec  moins  de  haine,  et  une  connaissance 
moins  superficielle  du  sujet.  11  a  lu,  dans  rinlervalle,  les 
mémoires  de  Garât  et  les  livres  du  D'  Robinet.  Bien  qu'il 
ne  connaisse  les  discours  de  Danton  que  par  fragments,  il 
a  cependant  une  idée  assez  exacte  de  ces  discours.  Il 
s'aperçoit  enfin,  p.  174  et  175,  que  Danton,  «  c'est  un 
génie  original,  spontané,  et  non,  comme  la  plupart  de 
ses  contemporains,  un  théoricien  raisonneur  et  scribe  », 
et  que  «  son  libre  jugement  n'est  point  entravé  par  les 
préjugés  abstraits  ».  Il  écrit  d'un  ton  d'éloge  :  «  Les 
systèmes  sont  des  béquilles  à  l'usage  des  impotents,  et  il 
est  valide;  les  formules  sont  des  lunettes  à  l'usage  des 
myopes,  et  il  a  de  .bons  yeux.  »  Il  constate,  p.  i77,  les 
succès,  surtout  diplomatiques  et  militaires,  de  sa  politique. 

Quoi  !  parmi  les  chefs  de  la  Révolution,  il  y  aurait  donc 
un  habile  homme  !  Oui,  mais  cet  habile  homme  est  un  bri- 
gand. Mandrin  aussi,  remarque  Taine,  était  un  habile 
homme,  et  même  un  homme  supérieur  en  sa  partie.  Là- 
dessus  Taine  flétrit  Danton  dans  ses  mœurs,  dans  soti 
caractère.  Toujours  crédule  aux  témoignages  suspects,  il 
croit,  d'après  une  tradition  orale,  que  Danton  aurait  sauvé 
Louis  XY[,  si  on  lui  avait  donné  un  million  pour  cela.  Il 
assure,  p.  180,  que  «  ni  au  physique,  ni  au  moral,  Danton 
n'a  de  dégoûts  :  il  peut  embrasser  Marat,  fraterniser  avec  des 
ivrognes  ».  Comment  sait-il  qu'à  embrasser  Marat,  Danton 
n'eût  pas  de  dégoût?  Et  qui  sont-ils,  ces  ivrognes  avec 
qui  Danton  fraternisait? 

Non  seulement  Danton,  selon  Taine,  p.  181,  «  laisse 
gratter  et  prendre  »,  mais  «  lui-même  il  a  pris  »,  et  ici 
Taine  ne  daigne  même  pas  rappeler  les  raisons,  pourtant 
si  faibles,  qu'il  a  de  croire  à  l'improbité  de  Danton  (1).  Il 

(1)  Voir  ici  môme,  t.  LI,  p.  222. 
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affirme  qu'il  ne  fait  de  politique  qn*à  son  profil.  Il  le 
montre  régnant,  en  1789,  sur  le  district  des  Cordeliers  qu'il 
représente,  p.  482,  sans  preuve  aucune,  comme  «  une 
petite  république  indépendante,  agressive  et  dominatrice, 
centre  de  la  faction,  asile  des  enfants  perdus,  rendez-vous 
des  énergumènes,  pandémonium  de  tous  les  cerveaux 
incendiés  et  de  tous  les  coquins  disponibles,  visionnaires 
et  gens  à  poigne,  harangueurs  de  gazette  ou  de  carrefour, 
meurtriers  de  cabinet  ou  de  place  publique...  »  Exagérant 
les  iutentions  et  faussant  les  textes,  il  assure,  p.  183,  que 
Danton,  à  la  barre  de  la  Constituante,  au  nom  des  Corde- 
liers, déclara  <  que  les  citoyens  de  Paris  sont  les  représen- 
tants naturels  des  83  départements  »,  tandis  que  Danton, 
d'après  la  source  même  à  laquelle  Taine  renvoie  (1),  aurait 
dit  ceci,  qui  est  tout  autre  chose  :  «  Cette  commune,  com- 
posée de  citoyens  qui  appartiennent  en  quelque  sorte  aux 
83  départements...  »  Et  tout  de  suite,  Taine  avance  que 
Danton  ne  fut  pas  seulement  l'auteur  de  la  journée  du 
10  août  1792,  mais  des  journées  du  2  septembre  1792, 
31  mai  et  2  juin  1793.  Puis  la  sympathie  l'emporte,  et, 
p.  185  à  187,  il  loue  Danton  de  n'être  ni  un  «  professeur 
d'abstractions  décoratives  »^  ni  un  «  menteur  à  froid  »,  ni 
un  inquisiteur  appliqué  et  convaincu  »,  ni  un  «  bourreau 
méthodique  ».  «  Il  n'a  point  sous  les  yeux  le  voile  gris  de 
la  théorie  :  il  voit  les  hommes,  non  pas  à  travers  le  Contrat 
social,  comme  une  somme  d'unités  arithmétiques,  mais 
tels  qu'ils  sont  en  effet,  vivants,  souffrants  et  saignants, 
surtout  ceux  qu'il  connaît,  chacun  avec  sa  physionomie  et 
son  geste.  A  ce  spectacle,  les  entrailles  s'émeuvent  quand 
on  a  des  entrailles,  et  il  en  a;  il  a  même  du  cœur,  une  large 
et  vive  sensibilité,  la  sensibilité  de  l'homme  de  chair  et  de 

(l)  Bucbez  et  Roux,  Histoire  parlementaire^  t.  VIII,  p.  28. 
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sang  en  qui  subsistent  tous  les  instincts  primitifs,  les  bons 
à  côté  des  mauvais,  que  la  culture  n'a  point  desséché,  ni 
raccorni,  qui  a  pu  faire  et  laisser  faire  les  massacres  de 
septembre,  mais  qui  ne  se  résigne  pas  à  pratiquer  de  ses 
mains,  tous  les  jours,  à  Taveugle,  le  meurtre  systématique 
et  illimité.  »  «  Au  pis,  il  aime  mieux  être  guillotiné  que 
guillotineur.  Ayant  dit  ou  pensé  cela,  il  est  mûr  pour 
Téchafaud.  » 

Après  Danton,  Taine  étudie  Robespierre,  dont  il  avait 
déjà  parlé,  mais  c'est  une  étude  plus  soignée,  très  soignée 
même,  avec  une  documentation  assez  abondante.  Il  semble 
que  Taine  ait  pris  la  peine  de  lire  en  entier  quelques 
discours  de  Robespierre,  en  particulier  celui  du  8  thermi- 
dor; mais  il  n'a  sûrement  pas  lu  toute  son  œuvre  oratoire; 
il  n'en  a  même  pas  lu  la  majeure  partie. 

Robespierre  devait  tout  particulièrement  s'imposer  à  son 
attention  :  c'est  bien,  dans  la  Révolution,  l'homme  qui 
diffère  le  moins  de  ce  que  Taine  croit  être  le  type  du 
Jacobin. 

Et  cependant,  quoi  qu'en  dise  Taine,  l'Incorruptible 
n'était  pas  l'Immuable.  Lui  aussi,  il  changea,  avec  les 
circonstances,  en  opportuniste.  Longtemps  monarchiste, 
conservateur  contre  les  «  enragés  »,  socialiste  comme  les 
Girondins,  sauveur  des  «  Soixante-Treize  »,  protecteur  des 
catholiques,  il  montra  de  la  souplesse.  Ce  qu'il  y  avait  en 
lui  de  fixe,  c'était  la  doctrine  politico-religieuse,  son 
système  de  religion  civile  selon  Jean-Jacques  Rous- 
seau. 

Si  Taine  a  tort  de  le  croire  ou  de  le  montrer  immuable, 
il  a  raison  d'insister  sur  son  pédantisme,  sur  sa  cuistrerie. 
Il  a,  là-dessus,  p.  190  et  191,  un  développement  bien  venu, 
mais  qui  se  prolonge  un  peu  trop.  Il  exagère  l'incapacité 
de  Robespierre  à  agir.  Dans  le  grand  discours  du  8  Iher- 
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midor,  il  ne  veut  voir,  p.  192,  qu'une  harangue  d'apparat  : 
c  était,  en  réalité,  un  acte  de  combat  (1). 

Il  dit,  p.  193  :  «  Pas  un  accent  vrai  dans  son  éloquence 
industrieuse.  »  Cela,  c'est  injuste,  par  parti  pris  d'exagé- 
ration. Dans  ce  discours  du  8  thermidor,  par  exemple,  il  y 
a  des  cris  du  cœur,  et  émouvants,  presque  sublimes  par- 
fois (2)  :  souvent  rhéteur,  presque  toujours  rhéleur,  si  Ton 
veut,  Robespierre  ne  Tétait  pas  toujours. 

Cependant  Taine  rend  un  demi-hommage  à  \^  probité, 
à  la  correction  morale  de  Robespierre,  et  il  le  lui  rend  aux 
dépens  de  Marat  et  de  Danton,  quand  il  dit  (p.  194)  : 
«  Supprimez  la  Révolution,  et  probablement  Marat  eût  fini 
dans  un  asile  ;  il  y  avait  des  chances  pour  que  Danton 
devînt  un  flibustier  du  barreau,  malandrin  ou  bravo  dans 
quelque  affaire  interlope,  finalement  égorgé  et  peut-être 
pendu.  Au  contraire,  Robespierre  aurait  continué  comme 
il  avait  commencé,  avocat  appliqué,  occupé  et  considéré, 
membre  de  l'Académie  d'Arras,  lauréat  de  concours,  auteur 
d'éloges  littéraires,  d'essais  moraux,  de  brochures  philan- 
thropiques ;  sa  petite  lampe,  allumée,  comme  cent  autres 
de  calibre  égal,  au  foyer  de  la  philosophie  nouvelle,  eût 
brillé  modérément,  sans  brûler  personne,  et  répandu  sur 
un  cercle  de  province  sa  lumière  banale,  blafarde,  propor- 
tionnée au  peu  d'huile  que  contenait  son  vase  étroit.  » 

Tout  ce  portrait  de  Robespierre  est  écrit  avec  esprit,  et 
pas  toujours  en  caricature;  mais  Taine  improvise  si  vite 
qu'il  ne  peut  éviter  diverses  graves  erreurs  de  détail. 

Ainsi,  on  ne  sait  pourquoi  (p.  200)  il  attribue  à  Con- 
dorcet  l'article  anonyme    de   la   Chronique   de  Paris  du 


(Ij  Voir  moD  Histoire  politique^  p.  496. 

(2)  Voir  les  extraits  que  j'en  ai  donnés  dans  mon  livre  :  Les  orateurs 
de  la  Révolution  :  la  Législative  et  la  Convention^  nouvelle  édition,  t.  11 
p.  405  à  410. 


124  A.    AULARD 

9  novembre  1792,  où  Robespierre  était  comparé  à  un  prêtre 
au  milieu  de  ses  dévoles,  article  qu'un  contemporain, 
Vilate,  attribue  à  Rabaul  Saint-Élienne  (i). 

Citant  (p.  205)  un  passage  des  Mémoires  de  Garât  (2) 
où  sont  rapportés  des  propos  de  Robespierre  contre  les 
Girondins,  qu'il  soupçonne,  selon  Garât,  à  tort  et  à  tra- 
vers, Taine  supprime  de  ce  passage,  sans  avertir  le  lecteur 
de  cette  suppression,  tout  ce  que  Robespierre  y  est  censé 
dire  contre  Dumouriez.  Pourquoi?  Parce  que,  Dumouriez 
ayant  réellement  trahi,  si  on  avouait  que  Robespierre 
l'avait  soupçonné  de  trahison,  on  avouerait  par  là  que 
Robespierre  ne  se  trompait  pas  toujours  quand  il  dénon- 
çait des  conspirateurs  et  des  conspirations  (3). 

Dans  son  rapport  sur  les  papiers  de  Robespierre,  Cour- 
tois a  reproduit  (p.  280)  deux  notes  de  la  main  de  Robes- 
pierre où  sont  signalés  des  moyens  propres  à  faire  triom- 
pher la  République  démocratique,  et  il  se  trouve  que 
quelques-uns  de  ces  moyens  sont  violents.  Taine  donne 
(p.  208)  des  extraits,  censés  textuels,  de  ces  notes.  Je  prie 
le  lecteur  de  comparer  lui-même  ces  extraits  de  Taine 
avec  le  texte  de  Courtois,  qui  est  trop  long  pour  que  je 
puisse  le  reproduire  ici  ;  il  verra  quelles  infidélités  s'est 
permises,  soit  la  négligence,  soit  le  parti  pris  de 
l'écrivain  (4). 


(1)  Voir  ibid.,  t.  II,  p.  366. 

(2)  Si  spirituel  que  fût  Garât,  son  témoignage  n'est  peut-être  pas 
suffisant  quand  ce  témoignage  est  seul.  Cela  n'empôcbe  pas  Taine  de 
donner  comme  authentique,  sur  ce  seul  témoignage,  non  seulement  le 
propos  de  Danton  qu'il  relate  ici  en  le  mutilant,  mais  plus  loin,  p.  213  et 
214,  un  autre  propos  du  môme,  sur  l'infaillibilité  du  peuple. 

(3)  A  ce  propos,  p.  205,  Taine  dit  que  Robespierre  proscrivait  «  les 
athées  et  les  malhonnêtes  gens,  c'est-à-dire  presque  tout  son  parti  ».  Tout 
prouve  au  contraire  qu'il  y  avait  peu  d'athées  parmi  les  Montagnards. 

(4)  Déjà  Courtois  avait  mal  transcrit,  pour  un  mot,  l'original,  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales,  dans  F''4446.  Il  fait  dire  à  Robespierre 
«  qu'il  faut  proscrire  les  écrivains,  commt  les  plus  daugereux  ennemis  de 


TAÏNE   HISTORIEN  DE   LA   RÉVOLUTION   FRANÇAISE  125 

Au  même  endroit,  voulant  prouver  que  Robespierre 
avait  fini  par  devenir  aussi  sanguinaire  que  Marat,  Taine 
dit  que  le  Comité  de  salut  public,  et  notamment  Robes- 
pierre, ont  «  connu  et  approuvé  expressément  »  les  noyades 
de  Nantes  et  les  crimes  de  Carrier  ».  C'est  tout  le  contraire 
qui  arriva  :  le  Comité  de  salut  public  désavoua  Carrier,  le 
rappela  (1),  et  c'est  précisément  Robespierre  qui,  par  son 
ami  le  jeune  Jullien,  fut  le  principal  auteur  de  ce  rappel. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de 
salut  public  n'avait  pas  encore  paru,  quand  Taine  écrivit 
cette  inexactitude  contre  Robespierre  et  le  Comité;  déjà 
toutes  les  pièces  de  l'affaire  avaient  été  produites  par 
Ernest  Hamel,  dans  son  Histoire  de  Robespierre,  que  Taine 
avait  lue,  puisqu'il  la  cite  souvent. 

Voulant  prouver  que  Robespierre  s'est  faussement  dé- 
claré étranger  aux  massacres  de  septembre,  il  donne  entre 
guillemets,  p.  212,  ce  résumé,  en  style  indirect,  d'une 
partie  d'un  discours  de  Robespierre  à  la  Convention,  le 
3  novembre  1792  :  «  Avant  l'époque  où  ces  événements 
sont  arrivés,  il  avait  cessé  de  fréquenter  le  Conseil  général 
delà  Commune...  Il  n'y  allait  plus.  »  Ce  sont,  dit  Taine, 
des  contre-vérités,  et  il  cite  deux  ou  trois  exemples  de 
l'intervention  de  Robespierre  dans  les  débats  qui  eurent 
lieu  à  la  Commune,  du  l"au  4  s*^ptembre  1792.  Or,  voici 
les  véritables  paroles  de  Robespierre,  d'après  la  source 
même  à  laquelle  Taine  renvoie  (2)  :  «...  Je  dirai,  pour 
ceux  que  l'imposture  a  pu  égarer,  qu'avant  l'époque  où  ces 

la  patrie  »,  quand  Robespierre,  comme  M.  Ernest  Hamel  l'a  fait  remar- 
quer, avait  écrit  »  qu'il  faut  proscrire  ces  écrivaiDS  »,  cest-à-dire  les  écri- 
vains «  mercenaires  »  dont  il  venait  de  parler,  et  non  les  écrivains  en 
général.  D'ailleurs  Taioe  n'a  pas  reproduit,  dans  ces  extraits,  cette  phrase 
défigurée  par  Gourtoi». 

(1)  Voir  mon  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  VII,  p.  287 
et  289,  et  t.  X,  p.  778. 

(2)  Bûchez  et  Rojxx^  Histoire  parlementaire ^  t.  XX,  p.  209. 
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événements  sont  arrivés,  j'avais  cessé  de  fréquenter  le 
Conseil  général  de  la  Commune  (l'Assemblée  électorale, 
dont  j'étais  membre,  avait  commencé  ses  séances);  que  je 
n'ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  que  par  le  bruit 
public,  et  plus  tard  que  la  plus  grande  partie  des  citoyens, 
car  j'étais  habituellement  chez  moi  ou  dans  les  lieux  où 
mes  fonctions  publiques  m'appelaient.  Quant  au  Conseil 
général  de  la  Commune,  il  est  certain,  aux  yeux  de  tout 
homme  impartial,  que,  loin  de  provoquer  les  événements 
du  2  septembre,  il  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
les  empêcher.  »  Robespierre  n'a  donc  pas  dit  :  Je  n'y  allais 
plus^  selon  le  propos  que  Taine  lui  attribue  par  fantaisie. 
Il  a  seulement  dit  qu'il  «  avait  cessé  de  fréquenter  »  le 
Conseil  général  de  la  Commune,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  alla 
que  quelques  instants,  dans  les  intervalles  des  séances  de 
l'Assemblée  électorale  de  Paris. 

La  conclusion,  si  on  peut  dire,  de  ce  portrait  de  Robes- 
pierre, c'est,  p.  220,  cette  phrase  bien  travaillée  :  «Tel  est 
le  décot^  de  la  Révolution,  un  masque  spécieux,  et  tel  est 
le  dessous  de  la  Révolution,  une  face  hideuse;  sous  le 
règne  nominal  d'une  théorie  humanitaire,  elle  couvre  la 
dictature  effective  des  passions  méchantes  et  basses;  dans 
son  vrai  représentant,  comme  en  elle-même,  on  voit  par- 
tout la  férocité  percer  à  travers  la  philanthropie  et,  du 
cuistre,  sortir  le  bourreau.  » 


VII 


Après  avoir  parlé  du  trio  Marat-Danton-Robespierre, 
Taine  s'occupe,  en  un  second  chapitre,  p.  221  à  378,  des 
autres  «  gouvernants  »,  et  d'abord  de  la  Convention. 

Pas  un  mot  de  ce  que  cette  Assemblée  a  pu  faire  do 
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bien  entre  le  14  frimaire  et  le  9  thermidor  an  II  :  Taine  ne 
parle  que  de  ce  qu'elle  a  fait  ou  subi  de  mal.  Il  donne  à 
croire  qu'elle  fut,  toujours  et  sans  exception,  terrorisée  par 
les  arrestations  et  les  guillotinades. 

Il  assure,  p.  222  et  223,  que  «  sur  76  présidents  qu'a  eus 
la  Convention,  18  ont  été  guillotinés,  8  déportés,  22  mis 
hors  la  loi,  6  incarcérés,  3  se  sont  suicidés,  4  sont  devenus 
fous;  en  tout  61  »,  et  que  «  tous  ceux  qui  ont  été  prési- 
dents deux  fois  ont  péri  de  mort  violente  ».  Cette  fantaisie 
abracadabrante  ne  répond  à  aucune  réalité.  Ainsi,  pour  ne 
parler  que  de  la  dernière  assertion,  je  ne  vois  que  Collot 
d'Herbois  qui  ait  été  deux  fois  président  de  la  Convention, 
et  il  ne  mourut  pas  de  mort  violente.  Et  où  Taine  a-t*il 
pris  cela?  Il  nous  renvoie  à  Charles  Vatel,  d'ordinaire 
sérieux.  J'y  vais  voir,  et  il  se  trouve  que  celte  prétendue 
statistique  des  présidents  de  la  Convention  n'est  pas  du  tout 
Fœuvre  de  Charles  Vatel,  mais  une  boutade  de  l'écrivain 
royaliste  Richer-Serizy,  sous  le  Directoire,  dans  son  vio- 
lent journal,  V Accusateur  public . 

Non  moins  imaginaire  est.  p.  224,  la  statistique  des 
«  crapauds  du  Marais  »  que  Taine  assure  èlre  au  nombre 
de  «  quatre  cent  cinquante,  trois  fois  plus  nombreux  que 
les  Montagnards  ».  Et  ces  crapauds  dont  personne  n'a 
jamais  su  le  nombre  et  qui,  en  effet,  ne  parlèrent  guère, 
Taine  exagère  encore  leur  mutisme,  disant  que  «  leurs 
langues,  paralysées  par  l'habitude  du  silence,  restent 
collées  à  leur  palais  »,  que  «  le  plus  muet  d'entre  eux  »  était 
Siéyès,  et  qu'avant  le  9  thermidor  aucun  d'eux  «  n'ouvrit 
la  bouche  ».  Or,  on  a  un  discours  de  Siévès  du  20  brumaire 
an  II,  et  un  discours  remarquable,  où  il  fait  profession 
de  philosophie  et  renonce  à  sa  pension  ecclésiastique  de 
10.000  livres  (1). 

(1)  Monileur^  réimpr.,  t.  XVIII,  p.  387. 
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Voulant  dénigrer  la  Convention,  Taine  assure,  p.  226, 
que  le  conventionnel  Gussel  était  «  toujours  ivre  »,  sur  le 
seul  fait  que  Cusset  avait  été  «  ouvrier  en  gaze  »  et,  p.  227, 
que  les  gens  qui  vinrent  lire  des  vers  et  chanter  des  chan- 
sons à  la  barre  de  la  Convention  étaient  «  des  rimeurs 
de  carrefours  et  des  polissons  de  cafés  »,  quand  il  n'en 
sait  absolument  rien.  Il  rappelle,  p.  230,  avec  insistance, 
que  la  Convention  fut  unanime  à  voter  des  mesures  terro- 
ristes, et  il  déclare  qu'elle  ne  les  vota  que  par  lâcheté,  sans 
vouloir  admettre  un  instant  qu'elle  ait  pu  les  voter  aussi 
parfois,  ce  qui  est  la  vérité,  par  patriotisme  (1). 

C'est  maintenant,  p.  233  à  251,  le  tour  du  Comité  de 
salut  public. 

(1)  Pour  démontrer  que  la  peur  dégradait  alors  les  hommes  les  plus  intel- 
ligents, il  parle  du  discours  du  chimiste  Fourcroy  aux  Jacobins,  le  18  frimaire 
an  II  (il  écrit  par  erreur  i8  brumaire),  et  cite  ainsi  ce  discours  :  «  Après 
vingt  ans  de  travaux,  je  suis  parvenu,  en  professant  la  médecine,  à 
nourrir  le  sans-culotte  mon  père  et  les  sans-culottes  mes  sœurs...  Sur  le 
reproche  que  m'a  fait  un  membre  de  donner  aux  sciences  la  majeure 
partie  de  mon  temps...  on  ne  m'a  vu  que  trois  fois  au  Lycée  des  Arts,  e 
cela  dans  Tinteotion  de  le  sans-culottiser.  »  Or,  voici,  dans  le  Moniteur 
réimpr.,  t.  XVill,  p.  63  i  (et  non  631),  le  passage  même  du  compte  rendu 
de  la  séance  des  Jacobins  :  «  On  procède  &  la  suite  du  scrutin  épura- 
toire.  —  Montant,  en  faisant  Téloge  du  mérite  et  des  talents  du  présiden 
(Fourcroy),  lui  reproche  de  n'en  pas  faire  assez  d'usage  à  la  Convention. 
—  Fourcroy  :  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  la  continuité  de  mes 
travaux  depuis  mon  enfance.  J'atteste  que  je  dois  la  facilité  de  m*ex- 
primer  autant  à  l'art  qu'à  la  nature.  Si  cette  facilité  a  été  remarquée  dans 
mes  cours  de  médecine,  je  la  dois  à  l'étude  approfondie  que  j'ai  faite  de 
mon  état  pendant  plus  de  vingt  ans.  Après  ces  vingt  ans  de  travaux,  je 
suis  parvenu,  en  professant  la  médecine,  à  nourrir  le  sans-culotte  mon 
père  et  les  sans-culottes  mes  sœurs.  J'ai  parlé  à  la  Convention  toutes  les 
fois  que  j'ai  cru  pouvoir  y  dire  quelque  chose  d'utile  ;  mais  l'étude  des 
sciences  et  des  arts  ne  m'a  pas  permis  de  m'occuper  également  de  poli- 
tique et  de  législation;  et  j'ai  cru  que  le  sage  ne  devait  point  parler  de 
choses  qu'il  ne  connnaissait  pas  parfaitement,  mais  au  contraire  se  ren- 
fermer dans  son  état.  Sur  l'espèce  de  reproche  que  m'a  fait  un  membre, 
de  donner  aux  sciences  la  majeure  partie  de  mon  temps,  je  déclare  qu'au 
contraire  je  suis  resté  toujours  &  mon  postcdepuis  que  j'exerce  une  fonc- 
tion publique  ;  qu'on  ne  m'a  vu  que  trois  fois  au  Lycée  des  Arts,  et  cela 
dans  l'intention  de  le  sans-culottiser.  —  Fourcroy  est  reçu  au  milieu  des 
applaudissements  unanimes.  »  On  voit  que  Taine,  ne  laissant  subsister 
A  que  les  propos  un  peu  excentriques,  a  supprimé  la  phrase  si  sensée  et 
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si  digne  :  »  J'ai  parlé  à  la  Convention,  toutes  les  fois,  etc.  » 


TAINE   HISTORIEN   DE   LA    RÉVOLUTION   FRANÇAISE  1Î9 

Cos  «  douze  rois  »,  que  s*est  donnés  la  Convenlion 
<c  lombée  on  servitude  »,  Taine  veut  prouver  que  ce  sont 
des  tyrans  sanguinaires,  et,  p.  234,  en  noie,  il  réunit 
quatre  textes  à  Tappui  de  sa  thèse  : 

4"  4  nivôse  (4)  an  II,  lettre  à  Barras  et  Fréron,  à 
Marseille  :  «  Le  Comité  applaudit  aux  mesures  rigou- 
reuses que  vous  avez  consacrées  dans  votre  arrêté  sur  Mar- 
seille. Marseille  appelle  de  votre  part  un  grand  exemple; 
sans  douie,  habitués  à  manier  la  foudre,  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  la  diriger  encore...  Qu'il  est  beau,  citoyens 
collègues,  de  pouvoir  comme  vous,  après  de  longs 
travaux  et  une  gloire  immortelle,  qu'il  est  doux  de  revenir 
sons  do  tels  auspices  au  sein  de  la  Convention  narionale!  » 
Voilà  tout  ce  que  Taine  cite  de  cette  lettre.  Or,  c'est  une 
letire  de  quatre  pages,  où  le  Comité  après  avoir  «  applaudi  » 
en  principe  aux  mesures  prises  par  Barras  et  Fréron,  désap- 
prouve et  révoque  plusieurs  de  ces  mesures,  notamment, 
celle  par  laquelle  ils  avaient  arrêté  de  changer  le  nom 
do  Marseille  en  celui  de  Ville-sans-Nom,  En  réalité,  le 
Comité  blâme  les  représentants  et  les  rappelle  à  la  modé- 
ration, mais  il  leur  dore  la  pilule  par  quelques  compli- 
ments. Taine  ne  relate  que  ces  compliments,  il  ne  parle 
pas  du  blâme,  changeant  ainsi,  au  profit  de  sa  thèse,  le 
sens  même  de  la  lettre. 

2''  «  7  pluviôse  an  II,  lettre  aux  représentants  en  mission 
à  Bordeaux,  approbation  de  leurs  arrêtés  contre  les  négo- 
ciants. »  Puis  cette  citation  :  «  Caché  dans  Tobscurité  de 
ses  complots,  le  mercantilisme  ne  peut  supporter  Tair  brû- 
lant et  fort  de  la  liberté  :  les  mœurs  de  Sparte  doivent 
effrayer  la  mollesse   de  Sybaris.  »  La  vérité,  c'est  que  le 


(1)  Si  Taine  avait  lu  de  près  l'original,  il  se  serait  aperçu  qu*il  y  a  ici 
un  lapsus,  et  qu'il  faut  lire  :  4  pluviôse.  Voir  cette  lettre  dans  moo  Recueil 
des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  X,  p.  400. 
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représenlant  Tallien  ayant  pris  des  mesures  contre  les 
négociants  de  Bordeaux,  qui  s'entendaient  pour  déposer 
tous  à  la  fois  leur  bilan,  le  Comité  approuva  ces  mesures 
par  une  lettre  du  7  pluviôse  an  II,  mais  ajouta  :  «  Toute- 
fois, il  est  à  propos  d'user  modérément  de  mesures  par- 
tielles; elles  détruisent  l'ensemble,  Tunité  des  mesures 
générales  (t).  »  Taine  relate  l'approbation,  supprime  la 
réserve,  qui,  si  on  lit  cette  lettre  avec  attention,  en  était 
Tessentiel. 

3"*  «  20  pluviôse,  lettre  à  Prieur  de  la  Marne,  envoyé  à 
Nantes  pour  remplacer  Carrier.  »  Et  cette  citation  :  «  Car- 
rier a  été  peut-être  mal  entouré...  Il  a  eu  des  formes  dures, 
il  a  employé  des  moyens  qui  ne  font  pas  aimer  l'autorité 
nationale.  Dans  celte  ville,' Carrier  est  usé...  Il  va  partir 
pour  une  autre  destination.  »  Taine  ne  s'aperçoit  pas  que 
cette  lettre,  où  Ton  voit  le  Comité  de  salut  public  désa- 
vouer et  rappeler  Carrier,  tourne  contre  sa  thèse  et  contre- 
dit ouvertement  ce  que  lui-même  avait  dit  de  la  complicité 
du  Comité  de  salut  public  avec  Carrier  (2). 

4°  «  21  nivôse,  lettre  à  Fouclié,  Laporle,  Albitte,  à 
Commune-Affranchie,  signée  Billaud-Varenne  et  toute  de 
sa  main.  »  Et  cette  citation  (non  textuelle,  quoique  guille- 
metée)  :  «  La  Convention  a,  le  4"  nivôse,  approuvé  les 
arrêtés  et  toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises.  Nous 
ne  pouvons  rien  ajouter  à  cette  approbation.  Le  Comité  de 
salut  public  ramène  toutes  ses  opérations  aux  mêmes 
principes  ;  c'est  vous  dire  qu'il  suit  toutes  les  vôtres,  qu'il 

(1)  Recueil  des  actes  du  Comité'  de  salut  public,  t.  X,  p.  463. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  123.  La  lettre  du  Comité  à  Prieur  (de  la  Marne), 
en  date  du  20  pluviôse  an  11.  se  trouve  dans  mon  Recueil,  t.  X,  p.  760. 
Taine  n'en  donne  pas  tous  les  passages  vifs  contre  Carrier^  notamment 
celui-ci  :  «  Pour  terminer  en  ce  qui  concerne  Carrier,  tu  apprendras  avec 
surprise  qu'il  a  maltraité  JuUieu,  notre  agent,  dout  tu  connais  la  dou- 
ceur de  mœurs  et  Ténergie  républicaine;  JuUien  a  dû  sortir  avec  des  pré- 
cautions qu*ua  agent  du  Comité  ne  devrait  pas  être  obligé  de  prendre,  m 
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agit  avec  vous  (1).  »  Or,  quels  sont  ces  arrêtés,  quelles 
sont  ces  mesures,  que  la  Convention  et  le  Comité  ont 
approuvés?  Taine  n'en  dit  rien  (2). 

Ainsi,  sur  ces  quatre  textes,  qui  devaient  démontrer  la 
tyrannie  sanguinaire  du  Comité  do  salut  public,  il  y  en  a 
trois,  on  le  voit,  qui  prouvent  au  contraire  que  le  Comité 
pratiqua  et  recommanda  la  modération,  désavouant  les 
mesures  terroristes,  —  et  le  quatrième  texte  est  si  insigni- 
fiant qu'il  n*y  a  point  à  en  faire  état. 

Parmi  ces  «  douze  rois  »,  Taine  excepte  de  sa  réproba- 
tion, page  235,  les  hommes  spéciaux,  Robert  Lindet, 
Jeanbon  Saint-André,  Prieur  (de  la  Côle-d'Or),  Carnot.  Il 
les  montre  confinés  dans  une  besogne  technique,  non 
mêlés  aux  mesures  de  politique  générale,  non  responsables 
de  ces  mesures,  ou,  selon  une  tradition  fort  accréditée, 
ayant  donné  leur  signature  à  la  légère,  surtout  Carnol. 
J'ai  démontré  ailleurs  la  fausseté  de  cette  légende  et  repro- 
duit en  fac-similé,  entre  autres  pièces,  le  mandat  d'arresta- 
tion de  Danton  et  celui  de  Lucile  Desmoulins,  où  s*étale,  bien 
ferme,  la  signature  de  Carnot,  qui  partagea  sciemment,  en 
ces  graves  circonstances,  la  responsabilité  de  ses  col- 
lègues (3).  Puis  Taine  oublie  ce  qu'il  vient  de  dire  en 
faveur  de  Carnot  et  des  «  spécialistes»,  et  le  voilà  qui, 
page  244,  montre  les  douze  membres  du  Comité  «  tous 
ensemble  et  solidaires...  poussés  par  la  théorie  et  par  la 


(!)  Ce  n*est  qu*un  résumé  de  cette  lettre,  dont  on  trouvera  le  texte 
complet  dans  mon  Recueil^  t.  X,  p.  165. 

(2)  Voici  le  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  sur  la  situa- 
tion de  Commune- A /franchie,  par  J.-M.  Collot  d'IIerbois,  le  /«r  nivôse,  im- 
prime: par  ordre  de  la  Convention  nationale.  Bibl.  nat.,  Le  38/615,  in-8. 
C'est  sur  ce  rapport  que  fut  rendu  le  décret  approbatif  dont  il  vient  d'être 
question,  et  dont  on  trouvera  le  texte  dans  le  Procès-verbal  de  la  Conven- 
tion, t.  XXVIIl,  p.  19. 

(3)  Voir  dans  mes  Études  et  Leçons  sur  la  Révolution  française^ 
\^^  série,  p.  189  et  suivantes,  le  cliapitre  intitulé  :  Les  responsabilités  de 
Carnot, 
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peur  commeJpar]deux  fourches  à  travers  la  mare  rouge...  >i 
Il  s'indigne,  en  belles  métaphores^  de  ce  que  le  Comité  ait 
frappé  les  contre-révolutionnaires  ;  mais  il  ne  dit  nulle 
part  ce  que  les  contre-révolutionnaires  avaient  fait,  et 
mème*quand  il  a  raison,  même  quand  il  flétrit  un  décret 
odieux,  comme  (p.  250)  celui.du  7  prairial,  qui  portait  qu'il 
ne  serait  plus  fait  aucun  prisonnier  anglais  ni  hanovrien, 
sa  flétrissure  a  Pair  d'une  déclamation,  parce  qu'il  omet  de 
dire  [quels  actes  des  Anglais,  ou  attribués  aux  Anglais, 
avaient  porté  les  Français  à  ce  degré  de  colère. 

Chemin  faisant,  pages  24S  à  248,  il  pousse  au  noir  un 
portrait  de  Saint-Just,  oi!i  il  se  garde  bien  de  parler  des 
qualités  d'homme  politique  qui  percent  dans  son  discours 
du  9  thermidor,  parce  que  ce  serait  avouer  que  ce 
((  monstre  »  avait  évolué,  s'était  assagi  ;  il  esquisse  aussi 
une  caricature  de  Barère,  pages  248  à  251,  avec  des  anec- 
dotes[suspectes  dont  il  n'indique  pas  toujours  la  source. 


VIII 


D'autres  «  gouvernants  »,  ce  sont  les  représentants  en 
mission.  En  37  pages  (251  à  288),  Tainc  expose  «  leur  toute- 
puissance,  leurs  périls  et  leur  terreur,  l'éruption  des  ins- 
tincts brutaux,  l'approche  de  la  folie,  la  perte  du  sens 
commun,  la  surexcitation  furieuse,  le  développement  des 
vices,  la  vanité  et  le  besoin  de  jouir,  le  plaisir  de  voir  souf- 
frir et  mourir  (1)  ». 

Il  croit,  page  252,  note  i,  que  «  les  lettres  et  arrêtés  des 
représentants  en  mission  sont  classés  aux  Archives  natio- 
nales d'après  les  départements,  en  deux  séries,  dont  Tune 

(1)  J*empruDte  le  titre  de  ces  thèmes  À  développement,  non  au  texte 
même,  mais  au  sommaire  placé  par  Taine  en  tôte  du  chapitre. 
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comprend  les  missions  antérieures  au  9  lliermidor,  et 
l'autre  les  missions  postérieures  ».  Or,  il  n'y  avait  alors  et 
il  n'y  a  aujourd'hui,  aux  Archives  nationales^  aucun 
classement  des  papiers  des  représentants  en  mission  qui 
corresponde  en  quoi  que  ce  soit  au  classement^signalé  par 
Taine,  ou  plutôt  inventé  par  lui.  Il  veut  faire  croire  qu'il  a 
réellement  lu  les  papiers  de  ces  représentants,  quand  il 
s'est  borné  à  y  glaner  çà  et  là  quelques  faits  où  il  voit 
une  confirmation  de  sa  thèse. 

Dans  son  Histoire  du  terrorisme  dans  le  départementlde 
la  Vienne  (1),  le  conventionnel  Thibaudeau,  voulant  déni- 
grer le  conventionnel  Piorry,  son  ennemi  personnel,  cile 
une  lettre  du  15  brumaire  an  II,  où  ce  représentant  aurait 
dit  aux  Jacobins  de  Poitiers,  en  leur  annonçant  l'arrivée 
dlngrand,  son  successeur:  «  Songez,  braveslsans-culottes, 
c|u*avec  le  patriote  Ingrand  vous  pouvez  tout  faire,  tout 
obtenir,  tout  casser,  tout  renfermer,  tout  juger,  tout 
déporter,  tout  guillotiner  et  tout  régénérer.  »  Non^seule- 
ment  Taine  a  fait  état  de  cette  lettre  sans  se*demandcr  si 
elle  était  authentique,  mais  il  donne  à  croire  qu'en  général 
les  représentants  parlaient  comme  Piorry  et  concevaient 
comme  Piorry  la  pratique  du  gouvernement  révolution- 
naire. Ces  généralisations  sont  dans  ses  habitudes.  Ainsi, 
de  ce  que  le  représentant  en  mission  Laplanche  avait  in- 
stallé un  Comité  révolutionnaire  dans  une  chambre  voisine 
de  la  sienne,  Taine  en  conclut,  page  253,  que  tous  les 
représentants  en  mission  faisaient  de  même. 

Parmi  les  types  de  représentants  en  mission,  il]  cito, 
pages  253,  277  et  280,  Rousselin,  qui  n^était  pas  représen- 
tant (2),  mais  agent  du  Conseil  exécutif  provisoire.  Il 
s'indigne,  page   254,  des  épurations   de   fonctionnaires^ 

(1)  Bibl.  nat,  Lb  41/21,  iii-8. 
(2)  De  même,  p.  237,  il  croit  que  Hugues  était   uq  conventionnel. 
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sans  dire  pourquoi  on  épurait  ainsi,  et,  s'exagérant  le 
sens  du  mot,  il  a  Tair  de  croire  que,  quand  le  Comité  de 
salut  public  ordonnait  une  «  épuration  complète  »,  cela 
voulait  dire  que  tous  les  fonctionnaires  devaient  être  rem- 
placés :  non,  cela  signifiait  qu'il  fallait  remplacer  les  fonc- 
tionnaires suspects  d'incivisme. 

De  ce  que  le  représentant  en  mission  Carrier  fit  périr 
beaucoup  de  gens,  Taine  en  conclut,  page  25S,  que  tout 
représentant  en  mission  a  décapite  qui  bon  lui  semble  ». 

Cherchant  à  démontrer  que  le  représentant  en  mission  est 
«  un  pacha  à  la  chaîne  et  tenu  de  court  »,il  assure,  au  même 
endroit,  que  «  quelquefois  de  simples  agents  du  Comité, 
pris  en  dehors  de  la  Convention  et  sans  consistance  per- 
sonnelle, de  tout  jeunes  gens,  Rousselin,  Jullien  (de  la 
Drôme),  remplacent  ou  surveillent  le  représentant,  avec 
des  pouvoirs  égaux  aux  siens  ».  Il  a  déjà  oublié  qu'il  avait 
fait  de  Rousselin  un  conventionnel;  le  voilà  qui  en  fait  un 
agent  du  Comité  de  salut  public!  Je  le  répète  :  Rous- 
selin (i)  était  agent  du  Conseil  exécutif  provisoire.  Quant 
au  jeune  Jullien,  ses  pouvoirs  le  subordonnaient  aux 
représentants  en  mission  (2),  et,  s'il  surveilla,  fit  rappeler 
Carrier,  c'est  que  Carrier  s'était  conduit  en  fou  furieux. 

Pour  preuve  que  les  représentants  en  mission,  ces  tyran- 
neaux, sont  eux-mêmes  tyranniquement  régentés  et  mori- 


(1)  C'est  Rousselin  de  Saint-Albin,  qui,  sous  la  Restauration,  sera 
directeur  du  Constitutionnel. 

(2)  Voici  ces  pouvoirs,  sous  forme  d'un  arrt^té  du  Comité  de  salut  public 
en  date  du  10  septembre  1793  :  «  Le  commissaire  des  guerres  Marc- 
Antoine  Jullien,  appelé  à  Paris  par  le  Comité  de  salut  public,  se  rendra, 
comme  agent  du  Comité,  successivement  au  Havre,  à  Cherbourg,  Saint- 
Malo,  Brest,  Nantes,  La  Rochelle,  Rochefort  et  Bordeaux,  et  reviendra 
par  Bayonne,  Avignon,  Marseille  et  Lyon,  pour  prendre  des  renseigne- 
ments sur  Tesprit  public  et  le  ranimer  dans  les  différentes»  villes,  éclairer 
le  peuple,  soutenir  les  Sociétés  populaires,  surveiller  les  ennemis  de 
rintérieur,  déjouer  leurs  conspirations  et  correspondre  exactement  avec 
le  Comité  de  salut  public.  Il  se  présentera  aux  représentants  du  peuple 


TAINE    HISTORIEN   DE   LA    RÉVOLUTION   FRANÇAISE  135 

gênés  parle  Comilé,  qui  les  pousse  à  la  rigueur,  Taine  dit,, 
p.  256  :  «  A  Ricord,  en  mission  à  Marseille,  7  pluviôse 
an  II,  forte  et  rude  semonce  :  il  mollit,  il  est  allé  loger  chez 
Saint-Mème,  suspect  :  il  est  trop  favorable  aux  Marseil- 
lais, qui,  pendant  le  siège,  «  ont  fait  des  sacrifices  pour  pro- 
«  curer  des  subsistances;  il  a  blAmé  leur  arrestation,  etc.  » 
Or,  Taine  néglige  de  relater  un  des  griefs  du  Comité,  et 
non  le  moindre,  qui  explique  le  ton  raide  pris  à  Tégard  de 
Ricord  :  c'est  que  Ricord,  en  mission  à  Tarmée  dltalie  et 
dans  le  Var,  puis  dans  le  Var  et  les  Alpes-Maritimes, 
était  sans  pouvoirs  à  Marseille.  D'autre  part,  pour  l'aiïaire 
des  subsistances  et  du  siège  de  Marseille,  Taine  ne  donne 
qu'un  résumé  équivoque.  Voici  exactement  ce  que  disait, 
là-dessus,  le  Comité  à  Ricord  (1)  :  «  Lorsque  tu  t'es  plaint 
qu'on  mit  en  arrestation  ceux  qui  ont  fait  des  sacrifices 
pour  procurer  des  subsistances,  n'as-tu  point  oublié  que 
c'est  lors  de  la  contre-révolution,  pour  la  consolider,  pour 
alimenter  les  conspirateurs  et  leurs  satellites  qu'ils  ont 
cherché  à  ramener  l'abondance?  » 

Ces  représentants  en  mission,  m  montagnards  à  poigne  », 
qui  ((  piétinent  sur  place  la  matière  humaine  et  s'enfoncent 
dans  Tarbilraire  comme  un  sanglier  dans  sa  forêt,  ou  se 
vautrent  dans  le  scandale  comme  un  porc  dans  son  bour- 
bier »  (p.  258),  ils  sont  corrompus  par  la  toute-puissance. 


qui  se  trouyeront  dans  les  lieux  de  la  mission,  leur  en  exposera  l'objet  e! 
suivra  leurs  instructions.  Il  pourra  requérir  au  besoin  Tassistance  des 
autorités  con»tituée^  et  remploi  de  la  force  publique,  mais  ce  ne  sera 
qu'après  y  avoir  été  formellement  autorisé  par  les  représentants  du 
peuple,  à  moins  d'une  certitude  acquise  sur  l'arrestation  des  conspirateurs 
et  dans  les  lieux  où  il  n'3-  aurait  pas  de  représentants  du  peuple,  et  dans 
les  caa  où  il  serait  urgent  d'agir  pour  le  salut  de  la  République.  Il  se 
présentera  aussi  aux  Sociétés  populaires  des  lieux  de  son  passage  pour 
l'exercice  de  la  mission  qui  lui  est  confiée.  C.-A.  Pribur,  B.  Bahère, 
Carnot.  .)  ^Arch.  nat,  AFii,  261,  et  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  salut 
public,  t.  VI,  p.  397). 
(1)  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  salut  public ^  U  X,  p.  466. 
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ils  rétrogradent  «  jusqu'aux  étranges  pourritures  de  TOrienl 
et  du  moyen  âge  »,  en  eux  «  reparaissent  des  pestes  exo- 
tiques avec  leurs  croûtes  et  leurs  bubons  »  (p.  260).  El 
sans  dire  quels  affreux  spectacles  de  guerre  civile  affolèrent 
quelques  déséquilibrés,  comme  Carrier,  Taine  développe 
le  thème  du  «  délire- sanguinaire  »  des  représentants. 

Le  représentant  Duquesnoy  était,  selon  Taine,  p.  26t, 
«  un  dogue  aboyant  et  mordant  »,  à  preuve,  dit-il,  les 
papiers  conservés  dans  les  cartons  AFii,  56  et  59.  Or,  ces 
deux  cartons  ne  contiennent  que  des  papiers  sur  Tarmée 
des  Ardennes  et  sur  le  général  O'Moran.  Autre  preuve, 
p.  263,  note  ^ ,  que  Duquesnoy  était  une  brute:  Alexandrine 
des  Echerolles  s'est  plainte,  dans  ses  Mémoires  (1),  des 
procédés  de  Marino,  membre  de  la  Commission  temporaire 
à  Lyon.  Elle  n'a  pas  parlé  du  représentant  Duquesnoy  et 
Marino  n'était  pas  représentant.  Qu'importe?  Du  moment 
qu'Alexandrine  des  Echerolles  a  eu  à  se  plaindre  de  quel- 
qu'un pendant  la  Révolution^  cela  prouve,  selon  Taine,  que 
Duquesnoy  était  une  brute  et  que  les  représentants  en 
mission  étaient  des  brutes. 

Je  ne  dis  pas  que  Duquesnoy  ait  été  irréprochable  : 
je  n'ai  pas  fait  une  étude  particulière  de  sa  vie  politique. 
Je  dis  que  les  références  de  Taine  ne  prouvent  rien  contre 
lui,  et  que,  contre  d'autres,  elles  ne  sont  pas  plus  probantes. 
Ainsi,  contre  le  représentant  Darligoeyte,  il  reproduit, 
p.  266,  les  plus  dégoûtantes  accusations  thermidoriennes, 
comme  si  c'étaient  des  témoignages  impartiaux  et  sûrs,  et 
il  n'en  conclut  pas  seulement  que  Dartigoeyte  était  un 
«  gorille  féroce  et  lubrique  »,  mais  aussi  que  que  les  repré- 
sentants en  mission  étaient  généralement  des  gorilles 
féroces  et  lubriques. 

(1)  Publiés  en  1843,  puis  en  1879,  sous  ce  titre  :  Une  famille  noble  sous 
la  Terreur.  Bibl.  nat.,  Lm  3/1521,  2  vol.  in-8. 
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Ces  «  gorilles  »  rendirenl-iU  du  moins  quelque  service 
à  la  défense  nationale?  Non,  dilTaine,  p.  268  :  «  Desliluor, 
guilloliner,  désorganiser,  marcher  en  avant  les  yeux  clos, 
prodiguer  les  vies  au  hasard,  faire  battre  Tarmée,  parfois 
se  faire  tuer  eux-mêmes,  ils  no  savent  pas  autre  chose,  et 
perdraient  tout,  si  les  effets  de  leur  incapacité  et  de  leur 
arrogance  n'étaient  pas  atténués  par  le  dévouement  des 
ofticiers  et  par  l'enthousiasme  des  soldats.  Même  spectacle 
à  Charleroi,  où,  par  l'absurdité  de  ses  ordres,  Saint-Just 
fait  de  son  mieux  pour  compromettre  l'armée,  et  part  de 
.  là  pour  se  croire  un  grand  homme.  Même  spectacle  en 
Alsace,  où  Lacoste,  Baudot,  'Ruamps,  Soubrany,  Milhaud, 
Saint-Just  et  Le  Bas,  par  l'extravagance  de  leurs  rigueurs, 
font  de  leur  mieux  pour  dissoudre  l'armée,  et  s*en  glori- 
fient ».  Les  preuves?  Taine  renvoie  à  Sybel  et  aux  mémoires 
de  Soult.  Renvoyons,  nous,  à  la  correspondance  des  repré- 
sentants en  mission,  dans  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de 
salut  public  et  aux  ouvrages  de  M.  A.  Chuquet  sur  les 
guerres  de  la  Révolution.  On  y  verra  les  preuves  des  ser- 
vices que  des  représentants  comme  Carnot,  Saint-Just  et 
d'autres  rendirent  aux  armées,  et,  s'il  y  eut  des  exemples 
de  sottise  ou  de  négligence,  les  textes  et  les  faits  montrent 
que  ces  représentants  furent  souvent  intelligents,  presque 
toujours  utiles,  jamais  lâches  (1). 

Mais  Taine  ne  s'attarde  pas  davantage  à  parler  du  rôle 
des  représentants  dans  les  affaires  militaires;  il  n'aime 
pas  à  appeler  l'attention  sur  les  circonstances  de  guerre  où 
se  trouvait  alors  la  France,  et  il  se  hâte  de  revenir  aux 
affaires  intérieures,  pour  coUiger  une  suite  d'anecdotes 
contre  les  représentants  a  infatués  et  démolisseurs  »,  sur 
Joseph  Le  Bon,  sur  Carrier,  donnant  comme   prouvées 

(1)  Tel  est  le  parti  pris  de  Taine  qu'il  reproche  (ou  Ta  vu)  à  quelques- 
uns  de  ces  représentants  de  s*étre  fait  tuer  à  la  guerre  ! 
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.  loules  les  assertions  de  leurs  adversaires.  Leur  morgue 
insolente  lui  esl  dénoncée  par  Mallei  du  Pan  qui,  absent  de 
France,  ne  lui  en  semble  pas  moins  croyable,  page  276, 
quand  il  les  montre,  dans  un  rapport  à  la  cour  de  Vienne, 
«  traînés  dans  des  carrosses  à  six  chevaux,  entourés  de 
gardes,  assis  à  des  tables  somptueuses  de  trente  couverts, 
mangeant  au  bruit  de  la  musique  avec  un  cortège  d'his- 
trions, de  courtisanes  et  de  prétoriens  ».  Si  Tespion  Sénar, 
dans  ses  mémoires,  avance  que  Guimberteau,  en  mission 
à  Blois,  se  payait  des  filles  publiques  sur  le  produit  des 
taxes  révolutionnaires,  Taine,  page  279,  ne  met  pas  en 
doute  la  parole  de  Sénar.  Revenant  à  Saint-Just,  il  le 
compare,  page  282,  à  Galigula  et  au  calife  Hakem,  et, 
page  283,  Taccuse  de  «  fusillades  à  tort  et  à  travers  sur  les 
officiers  de  l'armée  du  Rhin  »,  lui  reprochant,  à  ce  propos, 
d'avoir  dit  que  c'était  tant  pis  pour  les  innocents,  que  le 
temps  manquait  pour  les  discerner,  et  que  «  un  aveugle, 
qui  cherche  une  épingle  dans  un  tas  de  poussière,  saisit 
le  tas  de  poussière  »,  tandis  que  Saint-Just  avait  dit  cela 
à  propos  d'arrestations  en  masse,  et  non  à  propos  de 
fusillades.  Il  croit,  sur  la  foi  des  thermidoriens,  page  288, 
que  le  conventionnel  Lejeune  s'était  fait  faire  une  petite 
guillotine  pour  couper  le  cou  aux  volailles  destinées  à  sa 
table  (1).  Il  croit  tout  le  mal  et,  quant  au  bien,  il  ne  le 
voit  ou  ne  veut  le  voir  nulle  part.  Il  importe  à  sa  thèse 
que  Carrier  soit  le  type  du  représentant  en  mission. 

A.    AuLARD. 


(1)  M.  A.  Kusciniki  a  réfuté  cette  légende  ici  même,  t.  XLI,  p.  511  et 
suivantes. 


LA  FRANGE   ET  ROME 


sous  LA  CONSTITUANTE 


d'après 


LA  CORRESPONDANCE  DU  CARDINAL  BERNIS  (1) 


II.  —  PIE  VI,  AVIGNON  ET  LE  COMTAT 


I 


L'altitude  de  Pie  VI,  dans  Faffaire  des  annales,  est 
significative.  Son  apparente  résignation,  son  empresse- 
ment à  adopter  l'expédient  imaginé  par  Monlmorin,  le  ton 
affectueux  de  sa  lettre  à  Louis  XYI,  tout  montre  jusqu'à 
Tévidence  qu'il  ne  voulait  pas  rompre  à  celte  date  avec  le 
gouvernement  français  et  qu'il  était  disposé,  au  contraire, 
à  toutes  les  transactions. 

Mais,  avant  d*aller  plus  loin,  il  est  temps  de  faire  con- 
naître Pie  VI  et  de  souder  les  raisons  probables  de  ses 
actes. 

Pie  VI  n^est  pas  un  de  ces  personnages  à  Tâme  compli- 
quée devant  qui  Thistoirc  hésite.  Tous  ceux  qui  Tont 
approché,  tous  ceux  qui  en  ont  parlé  s'accordent  sur  sa 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  février  1907. 
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psychologie.  Le  baron  de  Bourgoing,  qui  a  eu  Foccasion 
de  le  bien  connaître  au  cours  de  sa  carrière  diplomatique, 
l'a  peinl  au  naturel  dans  un  ouvrage  qu'il  écrivit  au  lende- 
main de  sa  mort  (i). 

Le  fond  du  caraclère  de  Pie  VI,  nous  dit  Bourgoing 
après  beaucoup  d'aulres,  c*élait  Torgueil,  ou  plutôt  la 
vanité  et  la  fatuité.  «  Il  était  à  tous  égards  un  des  plus 
beaux  hommes  de  son  temps;  il  joignait  à  une  très  haute 
stature  des  traits  nobles  et  gracieux,  un  teint  fleuri,  dont 
Tàge  n'avait  presque  pas  terni  Téclat.  Il  savait  tirer  un  tel 
parti  de  ses  habits  pontificaux  qu'ils  ne  lui  faisaient  rien 
perdre  de  ses  avantages  extérieurs  (2).  »  Aussi  aimait-il 
la  pompe  des  cérémonies.  Il  y  paraissait,  comme  un  pape 
de  la  Renaissance,  en  somptueux  costume,  dans  une  pose 
étudiée  et  théâtrale.  Les  remarques  flatteuses  pour  sa  per- 
sonne que  faisaient  les  belles  Romaines  sur  son  passage 
l'enchantaient.  Son  abord  était  noble  et  prévenant,  son 
éloculion  facile  et  fleurie.  Il  visait  à  faire  admirer  ses 
goûts  d'artiste  et  il  protégeait  les  arts  plus  encore  par 
ostentation  que  par  goût  véritable.  Pour  transmettre  son 
iiom  à  la  postérité,  il  fit  réparer  les  monuments  de  ses 
prédécesseurs,  il  en  construisit  de  nouveaux,  sans  oublier 
de  faire  placer  à  profusion,  sur  les  uns  et  sur  les  autres, 
les  armoiries  compliquées  et  ridicules  qu'il  s'était  compo- 
sées. Sa  manie  de  constructions  fut  une  des  principales 
causes  de  l'épuisement  de  ses  finances.  Pour  mériter  les 
éloges  des  archéologues  qui  venaient  de  découvrir  Pompéi, 


(1)  Mémoires  historiques  et  philosophiques  sur  Pie  VI  et  son  pontifical 
Jusqu'à  sa  mort,  seconde  édition.  Paris,  F.  Buisson,  an  VIII,  2  yoI.  in-8. 
L*ouvfage  a  paru  sans  nom  d'auteur,  mais  Tattribution  à  Bourgoing  est 
certaine.  Les  renseignements  sont  par  endroits  d'une  précision  telle 
qu'il  semble  bien  que  l'auteur  a  eu  communication  des  archives  des 
Affaires  étrangères.  Nous  citerons  toujours  la  seconde  édition. 

(2)  Bourgoing,  t.  I,  p.  101. 
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il  fonda  un  musée  d'antiquités  el  consacra  des  sommes 
considérables  à  y  réunir  des  collections  (1). 

Comme  beaucoup  de  vaniteux,  il  était  à  la  fois  entêté  et 
faible.  Il  s'impatientait  et  s'emportait,  mais  revenait  facile- 
ment. On  triomphait  de  son  obstination  pourvu  qu'on  ne 
l'attaquât  pas  de  front  el  qu'on  y  mît  des  formes  (2).  En 
somme,  «  plus  entêté  que  ferme  ».  Sa  conduite  en  parais- 
sait changeante,  et  même  contradictoire.  On  put  l'accuser 
(le  duplicité,  parce  qu'on  «  prenait  pour  de  la  duplicité  ce 
qui  n'était  qu'irrésolution  et  inconsistance  (3)  ». 

Le  cœur  assez  sec.  Il  s'aimait  trop  lui-même  pour  aimer 
beaucoup  les  autres.  «  Il  n'a  jamais  eu  pour-personne  une 
affection  véritable  (4).  »  Il  ne  fit  exception  que  pour  sa 
famille,  qu'il  combla.  En  faveur  de  son  neveu,  le  duc 
Braschi,  «  il  renouvela  les  plus  étonnantes  pratiques  de 
l'ancien  népotisme  (5)  »  et  trouva  moyen  de  scandaliser  un 
siècle  qui  était  pourtant  blasé  en  matière  de  favoritisme. 

Au  demeurant,  une  intelligence  médiocre.  Il  n'était 
peut-être  irrésolu  que  parce  que  les  événements  le  pre- 
naient constamment  au  dépourvu.  «  Les  objets  politiques, 
dit  son  biographe,  le  frappaient  peu,  parce  qu'il  avait  fait 
toute  sa  vie  le  métier  d'avocat  ou  de  juge  (6).  »  Sa  vanité 
devait  lui  rendre  incompréhensibles  les  idées  nouvelles. 
Il  avait  une  trop  haute  idée  de  son  double  pouvoir  de 
pontife  et  de  souverain  pour  consentir  à  le  partager,  et  à 
le  partager  avec  le  peuple!  «  Prêtre  honnête  et  souverain 

(1)  Sur  les  constructions  de  Pie  VI  et  sur  ses  collections,  consulter  le 
livre  récent  de  Jules  Gendry,  t.  I,  ch.  vi. 

(2)  Bourgoing,  t.  I,  p.  122;  cf.  aussi,  p.  190  :  «  Il  est  inutile  de  vouloir 
lui  faire  accepter  un  projet  qu'il  s'est  obstiné  à  rejeter,  mais  il  adopte 
volontiers  un  équivalent.  Le  grand  art  avec  lui  est  de  ménager  ou  de 
sauver  son  amour-propre.  » 

(3)  Bourgoing.  t.  I,  p.  12.3. 

(4)  Ibid. 

(5)  F.  Masson,  Bernis,  p.  459.  Jules  Gendry,  Pie  VI,  t.  I,  ch.  vu. 

(6)  Bourgoing,  t.I,  p.  190. 
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fastueux,  il  avait  l'esprit  à  la  fois  ranci,  borné  et  glorieux 
(Je  la  Rome  du  xviii*'  siècle.  Je  ne  sais  si,  dans  la  longue 
lignée  des  papes  modernes,  il  en  fut  un  qui  fût  moins 
apte  à  comprendre  la  Révolution  (1)...  »  Ce  jugement  d'un 
ami  du  catholicisme  est  la  vérité  même.  Il  est  manifeste 
que  Pie  YI  était  incapable  de  comprendre  les  principes 
de  89.  Il  ne  pouvait  avoir  pourToeuvro  de  la  Constituante 
qu'une  répulsion  spontanée  et  comme  un  dégoût  instinctif. 
Encore,  s'il  avait  été  bien  entouré!  Mais  il  choisissait 
mal  ses  conseillers,  parce  que  la  vérité  dans  leur  bouche 
lui  déplaisait.  Boncompagni,  quMl  avait  nommé  secrétaire 
d'Élat  pour  faire  plaisir  à  la  France  et  à  TEspagne,  et  sur- 
tout à  Bcrnis,  qui  était  son  ami,  lui  déplut  bientôt  par  sa 
fierté  et  sa  roideur  (2).  Il  Tabreuva  de  dégoût  (3)  et  fit  tant 
que  Boncompagni  donna  sa  démission,  juste  au  moment  où 
ses  lumières  auraient  été  le  plus  nécessaires  (4).  Son  suc- 
cesseur, Zelada,  dont  Pie  VI  goûtait  les  formes  insinuantes 
et  les  manières  aimables,  ne  le  valait  pas.  Il  n'avait  que  de 
l'adresse.  «  Caractère  naturellement  peu  énergique,  il  était 
encore  affaibli  par  l'âge  et  les  infirmités.  Il  avait  alors 
soixante-douze  ans.  Il  sentit  lui-même  son  insuffi-- 
sance  (3)...  »  Ce  n'était  pas  Zelada  qui  éviterait  à  Pie  VI 
les  pires  fautes.  Il  y  avait  bien  les  cardinaux.  Mais  le  pape^ 
très  entiché  de  ses  droits,  les  consultait  peu  ou  ne  les  con- 
sultait que  pour  la  forme,  comme  dans  Taffaire  des  annates. 
Mais  aurait-il  mieux  écouté  les  avis  de  ses  conseillers  que 
les  choses,  en  somme,  n'auraient  pas  été  très  différentes. 

(1)  Louis  Madelin.  Pie  VI  et  la  première  coalition  dans  la  Revue  histo- 
rique^ t.  LXXXI,  p.  6. 

(2)  Bourgoing,  t.  H,  p.  150. 

(3)  C'est  le  mot  de  M.  Masson.  Beimis^  p.  459. 

(4)  La  démission  de  Boncompagni  est  annoncée  dans  la  dépêche  de 
Bernis  du  30  septembre  i789,  la  nomination  de  Zelada  dans  la  dépêche 
du  14  octobre. 

(a)  Bourgoing,  t.  U,  p.  164. 
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<(  La  haine  des  principes  français  était  devenue  un  des 
dogmes  du  Sacré-Collège  (1)...  » 

Revenons  maintenant  à  la  question  que  nous  nous 
posions  au  début  :  Pourquoi  ce  pape,  si  foncièrement  hos- 
tile à  toutes  les  nouveautés,  si  entêté  dans  ses  préjugés,  si 
fier  de  son  droit,  a-t-il  si  facilement  cédé  dans  TafTaire  des 
annates?  L^abandon  qu*il  fit  presque  sans  résistance  des 
avantages  qu'il  tenait  d'un  traité  solennel  et  séculaire,  dut 
être  infiniment  cuisant  à  son  orgueil.  Il  n'a  dû  y  consentir 
que  pour  des  raisons  graves.  Lesquelles? 

Le  Saint-Siège,  en  cette  année  1789,  traverse  une  crise. 
Rarement  sa  situation  en  Europe  a  été  plus  mauvaise.  Par 
ses  maladresses,  Pie  YI  s'est  aliéné  les  puissances  catho- 
diques (2).  Il  est  en  lutte  presque  ouverte  avec  l'empereur 
Joseph  II.  II  vient  de  se  brouiller  avec  les  Bourbons  de 
Naples  pour  le  ridicule  hommage  de  la  haquenée.  Les 
Bourbons  de  France  et  d'Espagne  le  traitent  comme  une 
quantité  négligeable.  L'idée  ne  vient  pas  aux  ministres  du 
Roi  Très  Chrétien  que  le  Saint-Siège  puisse  ôlre  un  obstacle 
sérieux  à  la  politique  française.  De  Vergennes  à  Mont- 
morin,  le  ton  des  dépêches  s'est  sans  doute  un  peu  adouci, 
les  formes  sont  peut-être  un  peu  plus  respectueuses,  mais 
le  dédain  foncier  est  resté  identique  (3).  Florida  Blanca, 
qui  gouverne  à  Madrid,  est  un  ministre  philosopha. 
D'Azara,  qui  représente  l'Espagne  à  Rome,  parle  haut  et 


(1)  Bourgoing,  t.  II,  p.  225. 

,2)  «  Il  avait,  par  d'assez  pitoyables  querelles,  tourné  contre  le  Saint- 
Siège  l'Europe  presque  entière.  »  Madelin,  art.  cité,  p.  6. 

(3)  M.  F.  Masson  cite  cette  dépèche  de  Vergennes  à  Bemis  :  «  Qaon  ne 
s'y  trompe  pas,  nous  savons  parraitement  distinguer  ce  qui  appartient  à 
la  religion  et  à  la  politique,  et  Votre  Eminence  sait  qu'il  n'y  a  que  le 
premier  pas  qui  coûte...  Pariez  ferme,  je  vous  prie.  Monseigneur,  h.  Sa 
Sainteté,  et  faites-lui  comprendre  qu'on  ne  se  joue  pas  impunément  d'un 
roi,  le  véritable  appui  du  trône  pontifical.  »  (Vergennes  à  Bernis,  21  jan- 
vier 1777),  Dans  Masson,  Bernis^  p.  419,  note. 
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menace  (1).  Le  pape  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu^il  est 
isolé  en  Europe.  Il  n'y  a  pas  un  souverain  sur  lequel  il 
puisse  compter.  C'est  déjà  de  quoi  calmer  ses  emportements 
et  rabattre  son  orgueil. 

Mais  d'autres  considérations  encore  lui  conseillent  la 
prudence. 

Ses  finances  sont  ruinées  par  ses  prodigalités  artis- 
tiques,  ses  folies  monumentales  et  surtout  sa  mauvaise 
administration.  Le  despotisme  théocralique  et  patriarcal 
a  tari  dans  les  Etals  romains  toutes  les  sources  de  la 
richesse  :  ((  Toute  exportation  de  grains  était  prohibée. 
Les  propriétaires  éprouvaient  les  plus  criantes  vexations  ; 
le  gouvernement  achetait  presque  toutes  leurs  récoltes 
et  en  fixait  le  prix.  Il  se  réservait  cependant  la  faculté 
d'enrichir  'les  personnes  en  faveur  en  leur  accordant 
des  permissions  d'exporter.  Ainsi  tout  était  combiné 
pour  exciter  les  plaintes  et  rendre  la  misère  infailli- 
ble (2).  » 

Les  Romains,  pétris  dans  la  dévotion  et  encroûtés  dans 
l'ignorance,  ne  songeaient  pas  à  se  révolter,  mais  il  n'en 
était  pas  de  même  des  autres  sujets  du  pape.  Avignon  et 
le  Comtat,  enclavés  en  France,  ont  subi  la  contagion  révo- 
liilionnaire.  A  l'exemple  de  leurs  voisins  de  Provence  et 
(In  Dauphiné,  ils  s'agitent,  s'arment  et  réclament  des 
réformes.  Avant  d'avoir  à  combattre  les  principes  de  89 
dans  le  domaine  religieux,  le  pape  avait  à  en  repousser 
l'assaut  dans  le  domaine  temporel.  L'ennemi,  c'est-à-dire 
la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté,  l'égalité,  l'ennemi 
était  dans  sa  propre  maison.  Serait-il  plus  borné  encore 
qu'il  ne  l'était,  le  plus  élémentaire  bon  sens  lui  ferait  un 

(1)  Dépèche  de  Bernis  du  5  janvier  1789.  Affaires  étrangères.  Rome, 
reg.  910. 

(2)  Bourgoing,  t.  1,  p.  161.  Cf.  aussi  :  J.  Gendry,  t.  I,  p.  122  et  sq. 
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-devoir  de  ne  pas  allumer  d'aulres  incendies  avant  d'avoir 
éteint  celui  qui  dévorait  ses  Étals. 


II 


Parmi  les  territoires  appartenant  au  Saint-Siège,  Avi- 
gnon el  le  Gomtat-Venaissin  jouissaient  d'un  statut  parti- 
culier et  d'un  statut  distinct.  Acquis  à  des  moments  et  à 
des  titres  différents  (I),  ils  avaient  conservé  chacun  leurs 
yicilles  franchises,  sur  lesquelles  le  pape  avait  greffé  des 
institutions  partiellement  communes.  Le  Comtat,  gou- 
verné par  un  recteur  résidant  à  Carpentras,  avait  des  États 
généraux  qu'on  ne  réunissait  plus,  il  est  vrai.  Avignon, 
administré  par  un  vice-légat,  n'en  avait  pas.  Le  recteur  de 
Carpentras  était  sous  les  ordres  du  vice-légat  qui  habitait 
le  palais  d'Avignon  où  il  s'entourait  d'une  garde,  à  l'entre- 
tien de  laquelle  contribuaient  les  Gomtassins  aussi  bien  que 
les  Avignonnais. 

Avignon  était  le  siège  des  tribunaux  supérieurs,  des  gre- 
niers à  sel,  etc.  Une  rivalité  de  voisinage  divisait  les  deux 
capitales  qui  se  traitaient  en  villes  ennemies,  comme  les 
villes  italiennes  du  moyen  âge,  Pise  et  Florence  par 
exemple. 

Pendant  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  Gomtas- 
sins et  Avignonnais  laissèrent  cependant  dormir  leurs 
vieilles  rancunes  pour  mener  parallèlement  la  lutte  contre 

(1)  Le  Comtat  ou  Coraté  venaissin  fut  cédé  au  pape  une  première  fois  en 
1228  par  Louis  IX,  pour  le  dédommager  des  dépenses  qu'il  avait  faites  en 
entretenant  dans  le  Languedoc  des  prédicateurd  et  des  missionnaires  des- 
tinés à  convertir  les  Albigeois.  Le  pape  le  restitua  au  comte  de  Toulouse, 
Raymond  VII,  qui  le  garda  de  1233  à  1243.  En  1243,  il  retourna  À  la 
France.  En  1273,  Philippe  le  Hardi  l'abandonna  au  pape  Grégoire  X. 
Avignon  fut  donné  au  Saint-Siège  en  1348  par  la  reine  Jeanne  qui  pensait 
ainsi  racheter  ses  péchés. 

T.  LUI,  1901.  10 
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les  vices  de  Tadministration  ponlificale  dont  ils  souffraient 
également.  Les  uns  et  les  autres  supportaient  impatiem- 
ment la  vénalité  et  l'iniquité  des  tribunaux,  composés  sur- 
tout d'Italiens,  les  charges  du  régime  féodal,  l'arbitraire 
des  fonctionnaires,  l'intolérance  des  prêtres,  le  recrute- 
ment aristocratique  des  corps  municipaux  (l).  Tous 
enviaient  pour  eux-mêmes  les  libertés  et  les  réformes  que 
leurs  voisins  de  France  étaient  en  train  de  conquérir  de 
haute  lutte,  tous  subirent  directement  le  contre-coup  des 
crises  dont  la  France  était  le  théâtre. 

Le  mouvenfient  révolutionnaire  revêtit  cependant  un 
caractère  particulier  dans  chacun  des  deux  Etats.  Il  fut  plus 
rapide  et  plus  tranché  à  Avignon,  plus  lent  et  moins  radical 
dans  le  Comtat.  Ici  et  là,  on  aboutit  au  même  résultat,  à 
la    suppression    de    l'ancien   régime.    Mais,   ce    résultat 

■ 

obtenu,  les  haines  passées  qui  couvaient  ne  tardèrent  pas 
à  se  rallumer.  Avignon  se  donna  à  la  France,  le  Comtat 
prétendit  rester  fidèle  au  pape,  tout  en  abolissant  les 
anciens  abus.  Et  la  guerre  civile,  une  guerre  inexpiable,  qui 
se  prolongea  même  après  l'annexion  à  la  France,  éclata 
entre  les  deux  villes  voisines  et  ennemies. 

La  dernière  et  récente  occupation  française  avait  laissé 


(1;  Voici  comment  Vergennes  appréciait  le  gouvernement  pontifical  à 
Avignon  :  «  Nous  seyods  sur  la  perversité  des  personnes  employées  dans 
l'administration  d'Avignon  et  du  Comtat  des  anecdotes  qui,  si  eUes 
étaient  publiques,  tourneraient  au  déshonneur  du  Saint-Siège,  il  est 
presque  impossible  que  la  plupart  de  ces  personnes  n'abusent  pas  de 
leur  autorité.  On  les  envoie  dans  ce  pays  comme  les  baillis  en  Suisse, 
pour  s*y  enrichir,  et  tout  leur  revenu  est  casuel.  De  là,  les  procès  multi- 
pliés, les  amendes,  les  fraudes  dont  les  nationaux  et  les  étrangers  sont 
les  victimes.  Si  quelqu'un  résiste,  il  est  en  butte  à  des  persécutions  de 
tout  genre,  et  les  armes  spirituelles  se  joignent  à  la  puissance  civile  pour 
récraser.  Le  despotisme  des  gens  en  place  est  si  absolu  et  ils  ont  une 
telle  habitude  d'être  toujours  soutenus  &  Rome  qu'ils  ne  craignent  pas  de 
prendre  vis-à-vis  des  sujets  du  roi  le  môme  ton  qui  réduit  les  Avignonnais 
au  silence  »  (Cité  par  M.  F.  Masson,  Bemis^  p.  433). 
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des  tegrels  à  la  bourgeoisie  induslrielle  el  commerçanlo 
(l'Avigsou  el  (lu  Comtat  en  même  temps  qu*à  la  classe 
remuante  et  habile  des  hommes  de  loi  (1).  Les  fabricants 
de  soieries  qui  tenaient  le  haul  commerce  s'étaient  réjouis 
de  la  suppression  des  douanes  qui  grevaient  les  marchan- 
dises de  droits  élevés  à  réimportation  en  France  et  les  met- 
taient ainsi  dans  un  état  d^infériorité  à  Tégard  de  leurs 
concurrents  de  Lyon  et   de  Ntmes.  Ils  regrettaient  ces 
six   ans    d'occupation   française    pendant   lesquels   leurs 
affaires  avait  été  si  prospères.  Les  hommes,  de  loi,  eux, 
s'étaient  félicités  d'autant  plus  des  réformes  profondes  que 
la  France  avaient  introduites  dans  les  tribunaux  et  dans 
l'administration  qu'ils  avaient  été  les  premiers  à  tirer  profit 
de  ces  réformes.  Les  fonctionnaires  italiens   avaient  été 
remplacés  à  toutes  les  places  par  des  indigènes^  les  impôts 
levés  avec  plus  d'équité,  la  procédure  simplifiée  et  rendue 
moins  coûteuse,  etc.  En  1774,  quand  le  pays  lui  fut  res- 
titué,  le  pape   commit   la  lourde   faute  de   rétablir   les 
anciennes  institutions  et  avec  elles  les  abus  exécrés.  C'est 
que  le  pape,  qui  ne  tirait  aucun  revenu  direct  de  ces  deux 
Etats,  francs  d'impôts  généraux,  les  exploitait  comme  une 
ferme,  en  y  casant  ses  créatures  qui   s'engraissaient  sur 
l'indigène.  Les  Italiens  revinrent  en  foule  réoccuper  les 
places  que  les  hommes  de  loi  du  crû  durent  leur  aban- 
donner contre  une  indemnité  insuffisante. 

Il  y  eut  dès  lors  à  Avignon  et  dans  le  Comtat  un  parti 
français  ou  royaliste  beaucoup  plus  fort  que  le  parti  italien 
appelé  aussi  épiscopal  ou  papiste.  Hommes  de  négoce  et 
hommes  de  loi  réunis  par  de  communs  regrets  et  de  com- 
munes rancunes  devinrent  les  champions,  ardents  et  pru- 

(1)  Pour  forcer  le  pape  à  supprimer  les  Jésuites,  Louis  XV  s'était  em- 
paré d'Avignon  et  du  Comtat  de  1168  à  1774.  Louis  XIV,  avant  lui,  avait 
déj&  procédé  à  deux  occupations  successives,  lors  du  conflit  de  la  régale 
et  de  l'affaire  des  franchises. 
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dents  à  la  fois,  des  idées  nouvelles.  La  coalition  de  ces 
deux  classes,  dit  Thislorien  pontifical  (1),  fut  le  «  noyau  des 
troubles  »  qui  éclatèrent  en  1789. 

L*agilalion  fut  singulièrement  facilitée  par  la  crise  éco- 
nomique qui  sévit  à  Avignon  et  dans  le  (]omtat  comme 
dans  tout  le  Midi.  L'hiver  si  rigoureux  de  1788  avait  détruit 
les  récolles.  Or,  en  temps  ordinaire,  le  pays  ne  récoltait  pas 
la  moitié  de  blé  nécessaire  à  sa  consommation.  Il  fallut 
acheter  du  grain  au  dehors,  dans  de  très  mauvaises  condi- 
tions, car  les  troubles  de  France  arrêtaient  les  convois 
et  supprimaient  les  marchés.  D*autre  part,  les  cocons,  prin- 
cipale richesse  des  cultivateurs,  manquèrent  presque  tota- 
lement, pour  comble  de  malchance.  Le  pain  renchérissait 
juste  au  moment  où  le  paysan  et  Touvrier  ne  trouvaient 
plus  de  ressources.  Les  ouvriers  en  soie,  très  nombreux  à 
Avignon,  étaient  réduits  au  chômage  et  à  la  misère.  Dès  le 
27  mars  1789,  une  émeute  éclatait,  provoquée  par  les  sub- 
sistances. 

Le  vice-légat  Casoni,  pour  calmer  l'agitation,  essaya  des 
palliatifs  habituels.  11  fit  distribuer  gratuitement  du  grain 
aux  plus  pauvres  par  rintermédiaire  des  curés  des  paroisses. 
Il  ouvrit  aux  chômeurs  des  ateliers  de  charité.  11  organisa 
des  souscriptions  patriotique^  et  volontaires.  Les  fonction- 
naires, les  ecclésiastiques,  les  gens  aisés  s'inscrivirent. 
Dans  les  campagnes,  les  évèques  fondèrent  des  caisses  de 
bienfaisance.  Comme  des  bruits  d'accaparement  circulaient, 
le  vice-légal,  accompagné  des  consuls  de  la  ville,  fit  la  visite 
de  tous  les  greniers.  Il  acheta  tout  le  blé  qu'il  put  au  prix 
courant  et  le  revendît  à  perte. 

(i)  L*aTOcat  général  Passeri,  auteur  des  Mémoires  sur  la  Révolution 
d'Avignon  et  du  Comtal  Venaissin,  1793,  in-i»,  2  vol., texte  italien  en  regard 
du  texte  français.  L'ouvrage  anonyme  a  été  imprimé  à  Rome.  M  renferme 
en  appendice,  de  nombreuses  pièces  justificatives  cl  dans  le  corps  du 
récit  de  précieux  renseignements  qui  ne  peuvent  provenir  que  des  archives 
du  Vatican. 
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Les  troubles  néanmoins  continuèrent.  Les  femmes  for- 
cèrentles  greniers  publics  et  enlevèrent  le  blé  que  la  muni- 
cipalité venait  d'acheter.  Pour  rétablir  Tordre  et  faire 
rendre  le  blé  volé  les  consuls  d'Avignon  durent  distribuer 
dos  armes  à  la  bourgeoisie. 

La  disette  n'était  pas  moins  grande  dans  le  Comtat.  Les 
consuls  de  Carpentras  s'efforçaient  d'acheter  du  blé  en 
France,  mais  se  heurtaient  aux  refus  répétés  des  autorités 
locales.  Ils  s'adressèrent  au  nonce  à  Paris  pour  faire  lever 
par  le  ministère  français  les  obstacles  qu'on  leur  opposait. 
Ils  lui  écrivirent  lo  3  avril  : 

«  ...  Cette  ville  et  toute  la  province  éprouvent  depuis  quelque 
temps  une  disette  de  grains  qui  nous  menace  de  toutes  les  hor- 
reurs d'une  famine  imminente.  La  terreur  et  la  consternation 
sont  répandues  do  toutes  parts,  les  actes  de  violence  com- 
mencent à  se  multiplier,  l'autorité  est  impuissante  pour  les 
arrêter  et  il  est  impossible  de  prévoir  jusqu'à  quel  point  nos 
maux  peuvent  s'étendre  si,  sous  quinze  jours,  nous  ne  sommes 
secourus  (1)...  » 

Le  nonce  transmit  cette  lettre  à  Monlmorin,  le  H  avrils 
mais  sans  résultat  appréciable.  Le  ministre  écrivit  en 
apostille  : 

«  On  n'a  pas  pu  accorder  la  demande,  mais  le  Comtat  a  eu 
toutes  facilités  possibles  pour  les  grains  étrangers  et  Lyon  l'a 
aidé  même  de  son  nécessaire...  » 

La  France  alors  souffrait  de  la  même  disette  que  le 
Comtat.  Elle  achetait,  elle  aussi,  du  blé  à  l'étranger  et,  à 
cette  même  date  d'avril  1789,  Necker  envoyait  à  Rome 
même  un  sieur  Famin  qui  obtenait,  gr&ce  aux  bons 
offices    de    Bernis,   la    faculté   d'exporter    sur    12    bâti- 

(1)  Archiyes  des  affaires  étrangères.  Rome,  reg.  910. 
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menls  8.000  rubbes  (1)  de  blé  des  Élats  de  TÉglise  (2). 

Pour  empêcher  ses  sujets  d'Avignon  et  du  Gomtat  de 
mourir  de  faim^  le  pape  dut  leur  expédier  du  blé  à  deux 
reprises  :  une  première  fois  en  avril  pour  attendre  la 
recolle,  une  deuxième  fois  en  décembre  (3). 

Le  sel  manquait  comme  le  blé.  C'était  la  ferme  géni^rale 
qui  était  chargée  d'approvisionner  les  greniers  d'Avignon.- 
Mais  les  Avignonnais  avaient  la  réputation  peut-être 
méritée  d'être  fournisseurs  des  faux-sauniers.  La  ferme  nu 
mit  aucun  empressement  à  faire  droit  aux  réclamations 
répétées  du  nonce.  Le  pape  dut  faire  intervenir  la  diplo- 
matie. Son  secrétaire  d'Etal,  qui  était  encore Boncompagni, 
écrivit  à  Bernis  le  billet  suivant  qui  montre  bien  dans 
quelles  alarmes  les  premiers  troubles  du  Comtat  avaient 
jeté  la  Cour  pontificale  : 

«  Du  Vatican,  le  8  avril  1789. 

«  L'aflaire  du  sel,  dans  la  convulsion  présente  qui  agite  la 
France  et  par  conséquent  le  Comtat,  me  cause  les  plus  grands 
embarras.  Je  ne  saurais  trop  me  louer  de  la  candeur  et  de 
rintérôt  que  M.  le  comte  de  Montmorin  prête  à  la  justice  et  à 
lévidence  de  nos  raisons,  mais  je  ne  sais  trop  concevoir  com- 
ment la  ferme  générale  en  élude  les  effets.  Notre  peuple  est  sou- 
levé à  Carpenlras  et  à  Avignon  pour  le  prix  du  blé;  qu'est-ce 
ce  qu'ils  feront  s'ils  se  trouvent  sans  sel?  Le  pape  est  déterminé 
de  l'envoyer  de  l'Italie  et  M.  l'abbé  Pierachi  sera  chargé  d'en 
faire  au  ministère  de  Versailles  la  proposition  formelle.  Puis- 
qu'on se  croit  en  France  libre  de  toute  obligation  envers  TEtat 
d'Avignon,  TEtat  doit  avoir  une  liberté  égale  (4)...  » 

fl)  Le  rubbe,  italien  rubbio,  était  la  mesure  courante  à  Rome. 

.'2)  Famin  n'ayant  pu  faire  des  achats  aux  particuliers,  Bernis  s'adressa 
À  Boncompagni  qui  Tautorisa  à  s'approvisionner  dans  les  greniers  de 
Tannone  (Cf.  dépêches  de  Bernis  des  6,  12  et  20  mai  1189). 

(3)  Le  premier  envoi  comprit  3.000  rubbes,  le  deuxième  9.000.  Le  blé 
pnntifical  fut  vendu  31  livres  7  sols  la  «  sanmée  »  (mesure  d'Avignon), 
alors  que  le  prix  courant  était  de  45  livres  (Passeri,  t.  1,  p.  32).  Le  pape 
avait  sollicité  le  bienveillant  concours  du  Gouvernement  français  pour 
protéger  ses  convois  de  blé  (dépêche  de  Bernis  du  14  avril  et  réponse  de 
Montmorin  du  16  mai  1789}. 

(4)  Rome,  reg.  910. 
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Bernis  appuya  vivement  la  réclamation  du  gouvernement 
pontifical  : 

«  On  exposera  le  Comtat-Yenaissin  à  quelque  sédition  à 
l'exemple  de  celles  de  Provence^  si  on  n'arrange  pas  prompte- 
ment  TalTaire  des  sels.  Gomme  pape  et  comme  souverain,  Sa 
Sainteté  est  surprise  et  affligée  du  peu  d*égards  qu*on  montre 
pour  ses  représentations  (1)...  » 

Montmorin  transmit  la  lettre  de  Bernis  à  Necker,  mais 
l'affaire  tarda  cependant  deux  mois  encore  à  recevoir  une 
solution  (2). 

Si  l'agitation  n^avait  pas  eu  d'autres  causes  que  la  cherté 
du  pain  et  le  manque  de  sel,  les  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement pontifical  auraient  sans  doute  suffi  à  ramener  le 
calme.  Mais  les  aumônes  devaient  être  impuissantes  là  où  il 
aurait  fallu  des  réformes  profondes.  Or,  le  pape  était  inca- 
pable de  concevoir  ces  réformes,  à  plus  forte  raison  de  los 
accorder  à  temps.  Le  développement  des  troubles  le  prit 
de  plus  en  plus  au  dépourvu. 

Après  le  14  juillet,  par  un  phénomène  de  sympathie,  la 
Grande  Peur  émut  les  Avîgnonnais  et  les  Gomtassins. 
Comme  leurs  voisins  de  France,  ils  craignirent  les  bri- 
gands et  s'armèrent  pour  les  repousser.  Le  vice-légat, 
débordé,  dut  légaliser  le  fait  accompli.  11  autorisa,  après 
coup,  les  milices  citoyennes  qui  s'étaient  formées  sponta- 
nément dans  toutes  les  communes.  Paysans  et  ouvriers 
8*y  enrôlèrent  en  masse  à  côté  des  bourgeois  et  des 
nobles  (3).  Le  parti  patriote,  qui  n'existait  jusque-là  qu*à 
i*élat  embryonnaire,  trouva  dans  ces   gardes    nationales 


(i)  Ibid.j  dépêche  du  8  avril. 

(2)  Le  19  juin  1789,  Lambert  écrivit  à  Montmorin  que  la  ferme  mettait 
90.000  minots  de  sel  à  la  disposition  du  pape. 

(3)  «  Afin,  dit  Passeri,  de  se  vêtir  des  brillantes  couleurs  de  l'uniforme  » 
(l.  l,p.42). 
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des  cadres  et  ded  moyens  d*action.  li  se  sentit  désormais 
assez  fort  pour  exiger  les  réformes  qu'il  se  bornait  jus- 
que-là à  souhaiter  ou  à  implorer. 

<f  Les  décrets  du  4  août,  écrivait  peu  après  Tun  des 
chefs  du  mouvement  avignonnais,  Raphel  jeune,  au  cons- 
tituant  Camus,  ont  exalté  toutes  les  tètes,  et  chacun  dans 
ce  petit  État  a  désiré  se  procurer  les  mêmes  avantages 
dont  vous  alliez  faire  jouir  les  Français.  On  ne  se  pro- 
posait que  vos  décrets  pour  modèle  et  pour  règle  (1).  » 

Les  chefs  patriotes  étaient  à  Avignon  un  ancien  maître 
d'école  devenu  journaliste,  Sabin  Tournai,  directeur  du 
Courrier  cT Avignon]  un  notaire,  Lescuyer,  qui  parait  avoir 
élé  une  âme  ardente  et  qui  sera  une  des  premières  victimes 
de  la  contre-révolution;  des  avocats:  Peyre,  Palun,  Monéry  ;. 
de  gros  commerçants  :  Richard,  Audiffret;  les  aubergistes 
Molin  et  Peytavin,  le  boucher  Chaussi...  Ils  avaient  der- 
rière eux  la  population  ouvrière  habituée  à  suivre  docile- 
ment rimpulsion  de  ceux  qui  lui  donnaient  du  travail,  et 
la  population  paysanne  désireuse  de  supprimer  les  droits 
féodaux  et  les  octrois. 

Les  révolutionnaires  s'attaquèrent  d'abord  à  la  gestioa 
du  conseil  de  ville  et  des  consuls.  Ils  leur  reprochèrent  de 
gaspiller  les  finances  (2).  Ils  réclamèrent  la  nomination 
d'une  municipalité  nouvelle  où  «  les  artisans  et  ménagers  » 
seraient  représentés.  Pour  appuyer  leurs  demandes,  ils 
organisèrent  des  manifestations.  A  l'instigation  de  Peyre, 
major  de  la  garde  nationale,  et  d'AudifTret,  porte-drapeau,. 

(1)  Extrait  d'une  lettre  d'un  officier  de  la  nouvelle  municipalité  à  un- 
député  de  V Assemblée  nationale^  suivi  d'une  délibération  des  neuf  districts 
de  la  ville  d'Avignon,  du  5  avril  1790,  8  p.,  imp.  Baudoin.  La  lettre  est 
signée  Raphel.  Le  député,  à  qui  elle  est  adressée,  est  certainement  Camus, 
son  correspondant  habituel.  Il  reste  aux  Archives  nationales  plusieurs 
lettres  de  Raphel  à  Camus,  de  la  même  période. 

(2)  Il  y  avait  un  déficit  de  3  trois  millions  et  demi  dans  les  finances  de- 
là ville,  d'après  Raphel. 


LA  FRANCE  ET  ROME  SOUS  LA  CONSTITUANTE       153" 

le  7  août  1789,  les  différents  corps  de  métier  se  portèrent 
en  foule  à  THôlel  de  Ville.  La  démonstration  réussit.  Les- 
droits  d'octroi  furent  diminués,  les  privilégiés  exempts 
des  droits  d'octroi  renoncèrent  eux-mêmes  à  leurs  privi- 
lèges. Les  corporations,  enfin,  furent  invitées  à  présenter 
leurs  cahiers  de  doléances.  Les  doléances  rédigées,  les 
impatients  auraient  voulu  que  le  vice-légat  y  fit  droit  sur- 
le-champ.  Une  nouvelle  émeute  éclata  le  3  septembre  1789. 
Les  paysans  de  la  campagne  avignonnaise  s'emparèrent  ce 
jour-là  de  trois  portes  de  la  ville,  brûlèrent  les  registres 
d'octroi,  chassèrent  les  commis.  Mais  les  artisans  ne  secon- 
dèrent pas  le  mouvement.  Une  partie  de  la  garde  natio- 
nale, celle  des  quartiers  riches  commandée  par  des  nobles, 
accourut  aux  ordres  du  vice-légat.  Les  paysans  abandon- 
nèrent les  deux  portes  Lambert  et  Saint-Michel.  Ceux  de 
la  porte  Saint-Lazare^  qui  refusaient  de  se  disperser,  furent 
attaqués  par  le  marquis  de  Rochegude  à  la  tête  de 
600  hommes  de  la  garde  nationale  et  réduits  à  s'enfuir. 
Une  procédure  contre  les  chefs  patriotes  suivit  l'échec  de 
celte  journée.  Troisd'entre  eux,  Peyre,  Audiffret,  Molin  se 
réfugièrent  en  France.  Deux  autres,  Peytavin  et  Ghaussi 
furent  emprisonnés.  Ce  coup  de  vigueur  ramena  pour 
quelques  semaines  le  calme  à  Avignon,  mais  un  calme 
trompeur  et  précaire.  Il  se  trouva  400  citoyens  de  la  ville 
pour  signer  une  pétition  au  pape  dans  laquelle  ils  lui 
demandaient  l'amnistie  pour  les  inculpés. 

Dans  le  Comlat,  la  fermentation  n'était  pas  moindre. 
Elle  était  dirigée  par  Tavocat  Raphel,  «  homme  dangereux, 
dit  Passeri,  aussi  habile  intrigant  qu'il  était  fourbe  et  pro- 
fondément méchant  »  (1). 

Raphel  était  premier  consul  de  Carpentras,  ce  qui  lui 

(1)  Passeri,  t.  I,  p.  56. 
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donnait  des  moyens  d'action.  Il  semble  s'être  entendu  dès 
le  début  avec  les  patriotes  avignonnais  dont  plusieurs  étaient 
ses  amis  et  ses  parents  (1).  Après  la  grande  peur,  Raphei 
demanda  la  réunion  des  Etats  généraux.  Il  était  ardem- 
ment secondé  par  un  noble  philosophe  très  populaire,  le 
baron  de  Sainte-Croix,  homme  de  lettres  enthousiaste  qui 
détestait  profondément  le  gouvernement  pontifical  et  rêvait 
de  transformer  sa  petite  patrie  en  une  république  indépen- 
dante, sur  le  modèle  de  celles  de  l'ancienne  Grèce  (2). 

Le  peuple  de  Carpentras  s'ameuta  contre  le  syndic  de  la 
ville,  à  qui  on  reprochait  des  malversations  dans  l'admi- 
nistration des  grains,  et  particulièrement  de  ceux  envoyés 
par  le  pape.  Le  syndic  s'enfuit.  Raphei,  déjà  consul,  devint 
pro-syndic.  Le  13  septembre  1789,  une  assemblée  extraor- 
dinaire des  trois  Etats  de  la  province  se  réunit  à  Car- 
pentras. Raphei,  qui  y  siégeait,  proposa  la  convocation 
des  Etats  généraux,  dont  la  dernière  tenue  remontait  à 
1596.  Le  lendemain,  14  septembre,  les  paysans  et  les 
artisans  de  Carpentras  manifestaient  en  armes  sous  les 
fenêtres  du  palais  épiscopal  où  se  tenait  TAssembléo. 
Celle-ci  prenait  peur  et  votait  la  proposition  de  Raphei. 
Avant  de  se  séparer,  elle  nommait  une  commission  inter- 
médiaire de  huit  membres  avec  mandat  d'obtenir  du  pape 
la  convocation  des  Etats  généraux  et  de  siéger  en  per- 
manence jusque-là.  Raphei  et  le  baron  de  Sainte-Croix 
entraient  tous  les  deux  à  la  commission  intermédiaire,  qui 
ne  se  composait  que  de  leurs  amis. 


(1)  Le  Raphei  d'Avignon  qui  correspondait  avec  Camus  était  son  frère 
cadet. 

(2)  Le  baron  de  Sainte-Croix  était  membre  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions de  France.  l\  avait  fait  des  recherches  sur  les  mystères  du  paga> 
nisme,  composé  un  grand  ouvrage  sur  les  historiens  d'Alexandre  et  une 
histoire  de  la  puissance  navale  de  T Angleterre  (d'après  une  note  de  la 
réimpression  du  Afomïeur,  t.  11,  p.  370). 
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Les  premiers  troubles  d'Avignon  s'étaient  produits  le 
7  août  1789,  c'esl-à-dire  au  moment  même  où  la  Consti- 
tuante, en  supprimant  les  annates,  portait  la  plus  grave 
atteinte  au  Concordat.  Les  troubles  du  Comtat,  postérieurs 
d'un  mois,  avaient  coïncidé  avec  les  négociations  entamées 
par  Montmorin. 

Le  pape  s'était  vu  menacer  en  même  temps  comme 
pontife  par  la  Constituante  et  comme  chef  d'État  par  ses 
propres  sujets.  Il  est  difficile  de  dire  laquelle  des  deux 
injures  il  ressentit  le  plus,  mais  on  doit  constater  que  si 
le  pontife  céda  d'abord  et  cédera  longtemps  encore,  le 
chef  d'Etat  n'hésita  pas,  il  ne  songea  qu'à  la  résistance 
et  se  mit  immédiatement  en  devoir  de  la  préparer.  N'écou- 
lant que  son  orgueil  de  souverain  et  que  sa  peur  de  la 
liberté.  Pie  VI  résolut  de  refuser  les  États  généraux  que 
ses  sujets  du  Comtat  lui  réclamaient.  Pour  gagner  du 
temps  et  aussi  pour  colorer  son  refus,  il  chargea  son  vice- 
légat  de  recueillir  séparément  le  vœu  particulier  de  chaque 
commune  à  cet  égard.  Il  était  facile  de  prévoir  quelle 
réponse  feraient  au  vice-légat  les  corps  municipaux  de 
composition  aristocratique.  Le  pape  se  décidait  en  même 
temps  à  accorder  aux  patriotes  avignonnais  l'amnistie  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  compromis  dans  l'afTaire  du 
3  septembre. 

Il  espérait,  sans  doute,  par  cette  politique  de  bascule, 
entretenir  les  divisions  entre  Avignon  et  Carpentras,  et, 
grâce  à  elles,  éluder  les  réformes.  Machiavélisme  naïf! 
L'amnistie,  loin  d'arrêter  les  troubles  d'Avignon,  les  fit 
renaître,  et  le  refus  de  convoquer  les  Etats  généraux 
augmenta  la  fermentation  du  Comtat. 
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Pie  VI  ne  pouvait  pas  ignorer  cependant  qu'il  y  avait 
en  France,  et  dans  ses  propres  États,  un  parti  puissant 
prêt  à  profiter  de  toutes  ses  fautes  pour  opérer  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Gomtat.  Au  moment  des  élections  aux 
États  généraux,  la  Provence,  le  Dauphiné,  le  Languedoc,. 
la  Guyenne,  la  principauté  d'Orange  avait  donné  mandat 
h  leurs  députés  de  réclamer  cette  réunion  (1).  Les  patrioles^ 
d'Avignon  étaient  en  rapport  épistolaires  avec  les  membre» 
du  côté  gauche  de  la  Constituante. 

En  opposant  un  refus  péremptoire  à  toutes  les  demandes 
de  réformes,  Pie  VI  risquait  donc  de  grossir  le  nombre  de 
ses  sujets  qui  désiraient  Tannexion  à  la  France.  Il  don- 
nail  à  tout  le  moins  un  nouvel  aliment  à  une  agitation 
qu'il  n'avait  pas  la  force  de  maîtriser. 

Lors  de  l'affaire  des  annates,  il  avait  eu  la  sagesse 
de  comprendre  qu'il  ne  pouvait  pas  lutter  à  la  fois  contre 
la  Constituante  et  contre  ses  sujets  prêts  à  la  rébellion. 
Mais  il  commettait  une  singulière  illusion  s'il  se  flattait 
de  venir  à  bout  de  ceux-ci  sans  faire  aux  «  nouveautés  »  la 
moindre  concession.  Il  était  fatal,  enfin,  que  les  troubles- 
du  Comtat  eussent  leur  répercussion  sur  la  politique  de  la 
Constituante.  L'Assemblée  ne  pouvait  manquer  de  saisir 
tout  le  parti  qu'elle  pourrait  tirer  des  embarras  du  pape 
pour  mener  à  bien  sa  réforme  religieuse. 

Les  deux  questions,  la  temporelle  et  la  spirituelle^ 
étaient  au  fond  connexes.  L'erreur  de  Pie  VI  fut  non  pas 
d'essayer  de  les  séparer  pour  les  mieux  résoudre,  mais  de 
ne  pas  comprendre  assez  tôt  qu'elles  ne  pouvaient  pas  re- 
cevojr  deux  solutions  différentes,  ici  libérale,  là  despotique. 

(1)  D'après  VOpinion  de  Bouche,  du  27  août  1790,  p.  1,  note. 
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Dès  le  mois  il*aoùl  1789,  Bernis,  fidèle  écho  des  senli- 
menU  de  la  cour  romaine,  se  préoccupait  des  troubles 
d*AvigDon  et  du  Comtat.  Il  faisait  part  de  ses  appréhen- 
sions à  Montmorin»  d'abord  en  termes  vagues,  dans  sa 
dépêche  du  19  août  : 

tt  ...  Les  nouvelles  que  nous  recevons  du  Comtat  d'Avignon 
{sic)  annoncent  un  commencement  d'eilervescence  pareille  à 
celle  du  peuple  en  France.  Espérons  que  la  populace  échauffée 
et  excitée  par  des  bandits  de  tout  pays,  cessera  de  faire  le 
malheur  de  nos  provinces  par  ses  incendies  et  ses  dévastations* 
et  la  honte  de  la  France  par  ses  injustices  et  ses  cruautés...  » 

Montmorin  n'ayant  rien  répondu  à  cotte  suggestion, 
rternis  revenait  à  la  charge,  le  21  octobre  1789  : 

«  ...  Le  Comtat  Yenaissin  demande  au  Saint-Père  rassem- 
blée des  Etats  généraux  de  cette  province  et  parait  vouloir 
marcher  sur  les  traces  de  notre  Assemblée  nationale.  Cette 
affaire,  qui  peut  avoir  de  grandes  suites,  va  exercer  les  talents 
et  la  sagacité  du  nouveau  secrétaire  d'Etat  du  pape...  » 

Cette  fois,  le  ministre  ne  crut  pas  devoir  se  dispeiif«r 
de  donner  la  réplique.  Il  le  fit  sur  un  ton  de  déUchem^t 
qui  dissimulait  mal  sa  satisfaction  intime  et  en  dosBux 
généreusement  au   pape   un   conseil    de  libériJû 
n'était  peut-être  pas  exompl  do  quelque  irooie: 


«  ...  Je  n*ai  point  été  instruit  direciement  dm ^ 
gnonnais.  [Il  s'agit  de  la  demande  de  gootociImb 
généraux  formulée  par  les  Comtassins  qoelfi 
ici  avec  les  Avignonnais.'  Il  pourrait  derenve 
Sa  Sainteté,  mais  l'article  des  tribanaai  al 
le  plus  de  plaintes  et  il  me  semble  fw  He^fl 


158  A.    MATIIIEZ 

aisément  les  sujets  en  en  formant  un  composé  uniquement  de 
nationaux...  »  (1). 

C'est  le  10  novembre  que  Montmorin  donnait  au  pape 
ce  conseil  charitable.  Deux  jours  après,   un  député    de 
Provence,  nnembre  du  côté  gauche,  l'avocat  Bouche,  très 
lié  avec  les  patriotes  avignonnais,  demandait  à  la  Consti- 
tuante de  prononcer  la  restitution  d'Avignon  et  du  Comtat 
à  la  France.  Au  moment  où  il  écrivait  à  Bernis,  il  est 
impossible  que  Montmorin  n'ait  pas  eu  connaissance  de  la 
motion  imminente  de   Bouche  (2).  La  manière  dont   il 
s'exprime  :  «  Je  n'ai  point  été  insirmi  directement,,,  »,  la 
confusion  qu'il  fait  entre  les  Avignonnais  et  les  Comtassins 
laisse  penser  au  contraire  qu'il  était  indirectement  au  cou- 
rant; il  n'éprouvait  pas  le  besoin  cependant  de  tracer  à 
Bernis  une  ligne  de  conduite  quelconque  dans  une  affaire 
qui  pouvait  à  nouveau   émouvoir  les   susceptibilités  du 
pape  à  peine  calmées.  Pourquoi  ce  silence  et  cette  absten- 
tion ,  sinon  parce  que  Montmorin  n'était  pas  fâché  des 
embarras  du  Saint-Siège,  car  ces  embarras  lui  facilite- 
raient Taccomplissemenl  de  sa  tâche  ardue  de  conciliateur 
entre  la  Constituante  et  la  Cour  romaine.  Plus  les  choses 
empiraient  dans  le  Comtat,  plus  il  était  évident  que  le  pape 
se  montrerait  accommodant  avec  l'Assemblée.  Aller  au- 
devant  des  demandes  d'explications  eût  été  maladroit,  il 
valait   infiniment   mieux   attendre,  voir   venir,   et   voilà 
pourquoi  sans  doute  Montmorin  ne  donnait  aucune  ins- 
truction à  Bernis. 


(1)  Affaires  étrangères,  Rome,  reg.  911. 

(2)  Le  registre  911  de  la  correipondance  de  Rome  contient  à  la  date  du 
12  déceoabre  1789  ane  lettre  de  Bouche  à  Montmorin,  pour  lui  annoncer 
l'envoi  d'un  exemplaire  de  son  mémoire  intitulé  :  De  ta  reslilulion  du 
Comité  venaissin^  des  villes  et  État  d'Avignon,  motion  imprimée  sous  l'an- 
iorisation  de  V Assemblée  nationale  par  son  décret  du  12  novembre  1789... 
(U  y  a  une  faute  dlmpression  sur  le  titre,  21  novembre  pour  12.) 
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II  est  vraisemblable  que  TAssemblée  ne  fît  pas  un  autre 
calcul  que  Montmorin  lui-même.  Elle  écoula  Bouche, 
ordonna  Timpression  de  sa  motion,  mais  en  ajourna 
Texamen  à  une  date  indéterminée.  II  n'y  eut  pas  de  débat 
et  les  raisons  s'en  devinent.  Le  côté  droit  affecta  de  ne  pas 
prendre  Bouche  au  sérieux  (1).  Le  côté  gauche  préféra 
réserver  Tavenir.  A  cette  date  du  12  novembre,  ni  les  Avi- 
gnonnais,  ni  les  Comtassins  n'avaient  encore  rompu  ouver- 
tement avec  leur  souverain  légitime.  II  fallait  attendre 
quïls  exprimassent  eux-mêmes  leur  volonté  d'annexion. 
Bouche  avait  invoqué  les  droits  de  la  France,  les  droits  du 
roi,  il  lui  avait  manqué  le  principal  argument  :  le  droit 
du  peuple  avignonnais  et  comtassin  à  disposer  de  ses  des- 
tinées. 

Puis,  la  Constituante  venait,  dix  jours  auparavant,  de 
prendre  une  de  ses  décisions  les  plus  graves.  Le  2  no- 
vembre,  elle  avait  mis  les  biens  d'Eglise  à  la  disposition 
de  la  nation.  Il  aurait  été  suprêmement  imprudent 
d'ajouter  à  la  gravité  de  ce  vote  par  une  provocation 
directe  au  Saint-Siège.  La  motion  Bouche  avait  peut-être 
cette  utilité  d'intimider  le  pape  en  suspendant  sur  lui  une 
nfienace ,  encore  lointaine  et  indéterminée ,  mais  une 
menace  tout  de  même.  Elle  contribuerait  à  le  maintenir 
dans  le  silence  et  l'indécision.  Si  le  côté  gauche  fit  ce 
calcul,  l'événement  justifia  jusqu'à  un  certain  point  son 
attente.  Les  troubles  d'Avignon  et  du  Comtat,  rallumés 
par  l'incohérence  de  la  politique  pontificale,  vont  per- 
mettre à  la  Constituante  d'achever  tranquillement  son 
œuvre  religieuse. 

(t)  «  Lorsque  M.  Bouche  proposa  sa  motion,  il  fut  accueilli  par  des  huées 
générales  et  je  me  présentai  sur-le-champ  pour  me  déclarer  son  adver- 
saire. L'Assemhlée  repoussa  indéûoiment  la  question.  »  Lettre  (imprimée) 
écrite  par  Tabbé  Maury  aux  consuls  de  Valréas,  30  décembre  1789  (Arcb. 
nat.,ADxviii«,  128). 
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Quand  la  nouvelle  de  la  motion  Bouche  arriva  à  Avi- 
gnon, la  réponse  du  pape  à  la  demande  d'amnislie  n'y 
était  pas  encore  connue.  Les  Comtassins  ig'noraient  de 
même  si  le  pape  accepterait  ou  rcjeterait  les  États  géné- 
raux. Comtassins  etÂvignonais  protestèrent  de  leur  fidélité 
au  Saint-Siège.  Ceux-là  le  firent  sur-le-champ,  le 
25  novembre,  par  Torgane  de  la  commission  intermé- 
diaire (1),  ceux-ci  avec  quelque  retard,  le  10  décembre, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  consuls  (2). 

Le  pape  s'illusionna-t-il  sur  la  porlée  de  ces  protesta- 
tions solennelles  de  loyalisme?  Peut-être,  car  c'est  après 
les  avoir  reçues  qu'il  accordait  d'une  part  l'amnislie  aux 
patriotes  avignonnais  et  qu'il  signifiait  d'autre  part  à  la 
<}ommission  intermédiaire  son  refus  définitif  de  convoquer 
les  Ëiats  généraux  (3). 

Sans  doute,  le  pape  essayait  de  motiver  son  refus.  L'en- 
-quète  faite  par  le  vice-légat  auprès  des  corps  municipaux 
lui  avait  prouvé  avec  certitude,  disait-il,  que  les  princi- 
pales communes,  non  seulement  ne  désiraient  point  ras- 
semblée des  trois  ordres,  «  mais  encore  y  répugnaient 
ouvertement    et    ne    demandaient    autre    chose   ^ue    de 


(1)  Il  est  intéressant  de  noter  que  la  protestation  du  Comtat  se  fonde 
précisément  sur  les  droits  des  peuples  :  «  Considérant  que  le  seul  fonde- 
ment légitime  de  toute  acquisition  et  revendication  de  la  souveraineté  est 
le  consentement  libre  du  peuple  et  que  sa  volonté  doit  être  manifestée 
avant  de  passer  sous  une  nouvelle  domination.  »  La  protestation,  rédigée 
par  le  baron  de  Sainte-Croix,  figure  à  la  réimpression  du  Moniteur^  II, 
p.  370. 

(2)  La  protestation  du  corps  municipal  d'Avignon  est  publiée  dans  Pas- 
ceri,  t.  II,  pièce  justificative  n»  4. 

(3)  Le  refus  du  pape  est  contenu  dans  le  bref  du  24  février  1190,  qui  a 
été  publié  dans  J.-F.  André,  Histoire  de  la  Révolution  avig non naise,  Paris, 
1844,  t.  I,  pp.  30-31. 
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réformer  la  manièro  (rélire  les  magistrats  et  rexercicQ  de 
leurs  fonctions,  Telalivemeiil  à  l'administration  de  la  jus- 
lice,  la  répartition  des  impôts  ot  des  charges  publiques....  » 
Et  Pie  VI  se  défendait  d'être  Tennemi  de  toute  réforme. 
Bien  au  contraire,  il  créait  une  assemblée  de  notables  dont 
la  t&che  serait  précisément  d'étudier  ces  réformes  sur  les- 
quelles il  se  réserverait  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort (1).  L'assemblée  de  notables,  la  chose  était  visible, 
avait  pour  but  d'annihiler  la  commission  intermédiaire  et 
d'enterrer  congrùment  les  <(  nouveautés  ». 

Malheureusement  pour  le  pape,  Raphel  et  la  commis- 
sion intermédiaire  s'obstinèrent.  Si  Ton  en  croit  Thisto- 
rien  pontifical^  Raphel  aurait  entraîné  ses  collègues  en 
leur  faisant  peur  des  représailles  des  aristocrates.  Il  leur 
aurait  dit  u  qu'ils  étaient  tous  perdus  s'ils  n'obtenaient 
pas  les  États  généraux  et  qu'ils  périraient  victimes  de 
leur  patriotisme  (2)  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commission 
intermédiaire  invoqua,  elle  aussi,  l'avis  des  communes  et 
persista  de  plus  belle  à  réclamer  les  États  généraux.  Par- 
tout les  paysans  se  soulevèrent.  «  Les  insurrections  devin- 
rent une  mode...  ».  Partout  on  s'insurgeait  contre  les 
aristocratiques  consuls.  On  leur  demanda  des  comptes,  on 
les  déposa,  on  les  remplaça  par  des  comités  élus.  A  Cau- 
mont,  les  habitants  obligèrent  les  moines  de  la  chartreuse 
de  Bonpas  à  céder  une  partie  de  leurs  biens  à  la  commu- 
nauté. Ils  occupèrent  ensuite  les  biens  du  seigneur,  dis- 
persèrent les  archives  du  greffe,  brûlèrent  les  procédures 
criminelles  et  dressèrent  une  potence  pour  les  aristo- 
crates, 

(1)  Les  notables  étaient  au  nombre  de  douze;  parmi  eux,  deux  évéques, 
ceux  de  Carpeotras  et  de  Vaison,  le  consul  de  Valréas,  le  syndic  de  Car- 
pentras,  et  le  recteur  du  Comtat.  Raphel  avait  été  écarté,  mais  on  n*avait 
pas  osé  éliminer  le  baron  de  Sainte-Croix. 

(2)  Passeri,  t.  I,  p.  64. 

T.  LHl,  1907.  11 
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A  BédarrideSfles  habilanls  se  partageaient  les  domaines 
de  l'archevêché  d'Avignon,  les  biens  de  la  chartreuse  de 
Villeneuve  et  ceux  de  quelques  aristocrates  absents. 

A  Cayaillon,  une  nouvelle  municipalité  patriote  était 
constituée  en  face  de  Tancienne.  Le  viguier  du  pape  émi- 
grait.  On  perquisitionnait  de  nuit  chez  Tévèque. 

A  Piolenc,  à  Sarrians,  à  Caderousse,  à  Bollène,  à  Ca- 
romb,  à  Pernes,  c'étaient  des  troubles  analogues  souvent 
accompagnés  du  partage  des  terres  ecclésiastiques. 

Presque  partout  les  séditieux  nommaient  un  comité  des 
causes  fiscales  qui  revisait  les  anciens  procès  et  faisait 
restituer  les  amendes  et  les  dépens.  Partout,  comme  en 
France,  on  brisait  les  bancs  d*église  réservés  a4ix  privi- 
légiés. 

Les  nouvelles  municipalités  révolutionnaires  protestèrent 
avec  ensemble  contre  le  bref  du  pape  du  24  février  et  on 
demandèrent  le  retrait.  Carpentras  avait  donné  le  signal, 
le  16  mars,  par  une  longue  délibération  qui  était  à  la  fois 
une  critique  des  abus  de  l'administration  pontificale  et  un 
manifeste  politique.  La  justice  pontificale  était  ruineuse  et 
tardive.  Les  juges  étaient  étrangers  au  pays.  Les  appels  se 
plaidaient  à  Rome.  «  L'administration  de  la  province  et 
des  municipalités  étaii  livrée  à  la  brigue,  qui  en  occupait 
toutes  les  places  et  favorisait  la  dissipation  des  deniers 
publics.  »  Les  impôts  ne  pesaient  que  sur  les  pauvres. 
Plus  on  était  riche,  plus  on  en  était  exempt,  etc.  (4).  Tous 
ces  griefs  furent  reproduits  dans  les  délibérations  des 
autres  municipalités.  La  commission  intermédiaire,  qui 
avait  continué  de  siéger  à  côté  de  rassemblée  des  notables, 
tira  de  ce  mouvement  la  force  nécessaire  pour  passer  oulr«î 
aux  volontés  du  souverain.  Invoquant  le  vœu  des  com- 

(1)  La  délibération  de  Carpentras  est  analysée  dans  Passeri,t.  1,  p.  126- 
128. 
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TOuncs,  elle  convoqua  une  nouvelle  assemblée  des  trois 
États  de  la  province  (i)  et  adjoignit  aux  membres  de  droit 
un  député  de  chacune  des  communes.  L'assemblée  fut 
orageuse.  Les  évèques  soutinrent  qu'il  fallait  obéir  au  bref 
du  pape,  mais  ils  furent  battus.  L'assemblée  vota  une 
adresse  au  pape  pour  le  supplier  de  retirer  son  bref  et  de 
permettre  la  tenue  des  États  généraux.  Sans  attendre  la 
réponse  de  Rome,  une  députation  fut  envoyée  au  vice-légat 
à  Avignon  pour  lui  demander  de  convoquer  immédiate- 
mentles  assemblées  primaires  qui  nommeraient  les  députés 
aux  Etats  généraux.  Le  vice-légat  refusa.  Une  nouvelle 
députation  réitéra  avec  insistance  le  vœu  de  rassemblée. 
Une  émeute  éclata  à  Garpenlras.  L'assemblée  décida  de  ne 
pas  lever  sa  séance  jusqu'au  retour  de  la  députation.  Alors, 
le  vice-légat  céda.  Il  avait  à  faire  face  à  Avignon  môme  à 
de  graves  difficultés  et  il  ne  paraît  pas  avoir  été  au  reste 
un  homme  1res  énergique.  Il  mit  seulement  comme  condi- 
tion à  la  réunion  des  assemblées  primaires  cette  réserve 
que  tout  ce  qu'elles  feraient  n'aurait  son  plein  effet  qu'après 
l'approbation  pontificale. 

Il  semble  qu'on  puisse  dater  de  cette  date  du  2  avril 
1790  (2)  la  fin  de  l'ancien  régime  dans  le  Comtat.  A  Avi- 
gnon, l'ancien  régime  courait  les  mêmes  dangers  et  subis- 
sait le  même  assaut. 

Les  troubles  avaient  recommencé  à  Avignon  au  lende- 
main même  de  l'amnislie.  L'avocat  Peyre  était  rentré  dans 
la  ville  aux  acclamations  de  la  foule.  11  avait  voulu  re- 
prendre ses  fonctions  de  major  de  la  garde  nationale.  Le 
vice-l6gat  en  avait  pris  prétexte  pour  le  faire  arrêter  et 


(1)  Assemblée  distincte  des  Etats  généraux  proprement  dits. 

(2)  Date  donnée  dans  Clément  Saint-Jiist,  Esquisse  historique  de  la  Ré- 
volution (V Avignon  e(  du  Comtat  Venaissîji  et  de  leur  réunion  à  la  France, 
Paris,  Garnier,  1890,  p.  15. 
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conduire  aux  prisons  du  palais(l).  L'état-major  de  la 
garde  nationale  réclama  aussitôt  sa  mise  en  liberté.  Une 
foule  de  4  à  5.000  personnes  entoura  le  palais,  pénétra 
dans  les  prisons,  délivra  Peyre,  obligea  le  vice-légat  à 
brûler  la  procédure.  Les  soldats  du  pape  avaient  fraternisé 
avec  les  émeutiers(2).  Le  lendemain,  3  février  1790,  devait 
avoir  lieu  la  réélection  des  officiers  de  la  garde  nationale. 
Tous  les  choix  tombèrent  sur  des  partisans  déterminés  de 
la  Révolution. 

Sans  tarder,  le  comité  militaire  de  la  garde  nationale 
s'entendait  avec  les  corporations  pour  présenter  un  plan  de 
réforme  de  la  justice  à  la  municipalité  et  pour  demander 
au  vice-légat  la  convocation  des  Etats  généraux.  En  vain, 
le  conseil  de  ville  essayait  de  faire  la  part  du  feu.  Il  sup- 
primait toute  distinction  d'ordres  et  convoquait  les  chefs 
de  famille  dans  chaque  paroisse  pour  les  consulter  sur  les 
réformes.  Le  22  février,  les  corporations  s'assemblèrent 
aux  Carmes,  marchèrent  sur  l'Hôtel  de  Ville,  pénétrèrent 
dans  la  salle  où  le  Conseil  délibérait.  Les  consuls  prirent 
peur  et  démissionnèrent  en  dépouillant  le  chaperon, 
insigne  de  leurs  fonctions.  Leur  exemple  fut  suivi  par  tout 
le  corps  de  ville.  Cette  «  défection  »  (3)  livra  la  ville  aux 
révolutionnaires.  Le  vice-légat  dut  permettre  l'installation 
d'une  municipalité  provisoire  composée  du  comité  militaire 


(1)  D'après  Passer!,  Peyre  aurait  donné  au  vice-légat  sa  parole  d'hon- 
neur qu  il  s'abstiendrait  pendant  quelque  temps  de  paraître  en  uniforme. 
H  aurait  violé  sa  parole  en  montant  la  garde  en  uniforme  «  avec  arro- 
gance et  affectation  »,  ce  qui  causa  des  mouvements  populaires.  Le  vice- 
légat  se  serait  alors  décidé  à  «  une  mesure  dictée  par  les  circonstances  ». 
(Passeri,  t.  I,  p.  66).  Clément  Saint-Just  dit  que  l'arrestation  de*  Peyre 
fut  l'œuvre  de  Passeri  (Clément  Saint-Just,  p.  13). 

(2)  La  garnison  pontificale  d'Avignon  se  composait  d'une  compagnie  de 
chevau-légers  et  d'une  compagnie  de  Suisses  qui  restèrent  fidèles  h  leur 
devoir  et  de  120  fantassins  qui  furent  pervertis.  Cette  infanterie  était 
«  la  force  principale  du  gouvernement  >»  (Passeri,  t.  I,  p.  68). 

(3)  C'est  le  mot  de  Passeri,  1. 1,  p.  74. 
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-de  la  garde  nalioiiale  el  de  quinze  députés  des  corporations. 
•Cette  nouvelle  municipalité  convoqua,  pour  le  14  mars, 
une  assemblée  générale  des  neuf  districts.  On  délibéra  ce 
jour-là  d'adopter  pour  l'État  d*Avignon  la  constitution 
française  et  d'organiser  la  municipalité  définitive  d*après 
les  règles  stipulées  dans  cette  constitution.  Ce  n*était  pas 
4;ncore  la  réunion  à  la  France,  mais  c'était  d'un  seul  coup 
la  suppression  de  l'ancien  régime  et  l'établissement  de  la 
démocratie. 

Le  vice-légat  essaya  de  gagner  du  temps.  Il  proposa  des 
fiaodiBcations  au  projet  de  municipalité  qu'on  lui  avait 
présenté.  Ces  modifications  furent  rejetées.  Les  districts 
se  réunirent  à  nouveau,  te  5  avril (1),  et  nommèrent 
d*après  les  lois  françaises  un  maire,  des  officiers  munici- 
paux, des  notables.  Le  vice-légat  refusa  de  donner  une 
approbation  définitive  à  cette  élection.  Il  envoya  un  cour- 
rier à  Rome.  Mais  une  nouvelle  manifestation  le  força  à 
4ransformer  en  approbation  définitive  son  approbation 
provisoire  et  à  exiler  deux  officiers  aristocrates  de  la 
garde  nationale,  coupables  d'avoir  résisté  à  l'émeute (2). 

Quatre  jours  après,  l'un  des  nouveaux  officiers  munici- 
paux, Raphel  cadet,  s'empressait  d'écrire  à  Camus  pour 
solliciter  l'appui  de  la  Constituante  contre  un  retour 
ofTensif  du  despotisme. 

(c  ...  Notre  nouvelle  municipalité,  disait-il,  ne  sera  pas  plutôt 
installée  qu'elle  s'empressera  d'écrire  à  TAssemblée  nationale 
pour  lui  témoigner  les  sentiments  de  respect  et  d'admiration 
que  lui  ont  inspirés  ses  sublimes  travaux.  L'ancienne  s'était 
toujours  refusée  au  vœu  de  citoyens  à  cet  égard. 

(!)  Date  donnée  dans  la  lettre  de  Raphel  à  Camus,  écrite  quatre  jours 
après. 

(2)  Peu  de  jours  auparavant,  Tavocat  général  Passerii  accusé  par  son 
secrétaire  d'avoir  conçu  le  projet  de  faire  venir  à  Avignon  des  troupes 
étrangères  pour  rétablir  Tordre,  était  l'objet  d'une  perquisition,  à  la  suite 
•de  laquelle  il  s'enfuyait  à  Marseille. 
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«  Dans  le  moment  présent,  nous  sommes  menacés  de  voir 
arriver  des  régiments  étrangers,  au  service  de  France,  pour 
faire  des  incursions  dans  notre  pays.  Nous  n'avons  pu  nous 
persuader  que  TAssemblée  nationale  se  prêtât  à  nous  forger  des 
fers,  quand  elle  a  brisé  les  chaînes  de  tous  les  Français  et 
qu'elle  voulût  nous  punir  d'avoir  demandé  hautement  la  Cons- 
titution, à  laquelle  elle  travaille  pour  le  bonheur  général.  Mais 
comme  la  marche  des  troupes  dépend  du  Pouvoir  exécutif,  à  ce 
que  je  présume,  peut-être  ignoreriez-vous  cette  démarche. 

«  Je  crois  devoir  \ouy  dire  qu'une  guerre  civile  qu'on  ferait 
naître  parmi  nous,  risquerait  d'embraser  les  provinces  fran- 
çaises qui  nous  avoisinent,  ce  qu'il  est  important  d'éviter  (1)...  » 

Les  craintes  de  Raphel  et  de  ses  amis  étaient  chimé- 
riques. Le  «  pouvoir  exécutif  »  de  France  était  à  cent 
lieues  du  projet  qu'ils  lui  prêtaient  d'envoyer  des  régi- 
ments à  Avignon  pour  y  mater  les  patriotes. 

Dès  ce  moment,  Avignon  échappe,  en  fait,  à  l'antoritr^ 
du  Saint-Siège.  Le  vice-légat  n'est  plus  qu'un  figurant.  Tout 
le  pouvoir  appartient  &  la  nouvelle  municipalité.  Sous  les 
regards  bienveillants  du  maire^  le  peuple  abat  les  poulies 
qui  servaient  aux  estrapades,  pille  la  maison  de  l'Inqui- 
siteur et  brûle  les  registres  du  tribunal  qu'il  présidait,  met 
en  pièces  les  armoiries  pontificales,  etc. 

Le  11  avril,  la  garde  nationale  d'Avignon  assiste  à  la 
fédération  d'Orange  et  jure  avec  les  gardes  nationales 
françaises  «  amitié,  attachement  inviolable  et  assistance 
mutuelle  ».  Au  retour,  elle  célébrait  une  grande  fête  pa- 
triotique pour  l'installation  solennelle  de  la  municipalité. 
Un  autel  de  la  patrie  était  dressé  sur  la  place  du  palais. 
Les  gardes  nationales  françaises,  qui  retournaient  dans 
leurs   foyers  en  passant  par  Avignon,   renouvelaient  sur 


(1)  Révolution  d'Avignon.  Extrait  d'une  lettre  d'un  officier  de  la  nou- 
velle municipalité  à  un  député  de  V Assemblée  nationale^  suivi  d'une  déli- 
bération des  neuf  districts  de  la  ville  d Avignon^  du  5  avril  1190.  Paris, 
Baudouin,  8  p.  Arch.  nat,  ADzvm*,  128. 
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ccl  autel  le  serment  fédératîf.  La  milice  pontificale  elle- 
même  se  joignait  à  la  fêle  et  y  figurait  avec  son  drapeau. 

Comment,  en  apprenant  ces  tristes  nouvelles,  Pie  VI 
n'auraiUil  pas  fait  sur  lui-même  d'amëres  réflexions?  Com- 
ment n'aurait-il  pas  esquissé  un  geste  d'humeur,  lui,  si 
orgueilleux  et  si  entêté? 

Pour  venir  plus  facilement  à  bout  de  la  Révolution  dans 
ses  Etats,  il  avait  sacrifié  ses  intérêts  et  sa  dignité  de 
Pontife,  il  avait  subi  sans  mot  dire  les  usurpations  de  la 
Constituante.  Et  son  sacrifice  avait  été  en  pure  perte!  La 
Révolution  était  maîtresse  à  Avignon  ot  dans  le  Gomtat. 
Dans  le  Comtat,  la  commission  intermédiaire,  au  mépris 
de  ses  ordres  formels,  convoquait  les  États  généraux. 
A  Avignon,  une  municipalité  insurrectionnelle  proclamait 
la  Constitution  française.  Et  pendant  ce  temps,  la  Consti- 
tuante avait  redoublé  d*audace  dans  son  œuvre  sacrilège. 
Quel  chemin  parcouru  depuis  Taffaire  des  annales!  Si  les 
concessions,  si  la  prudence  ne  servaient  à  rien,  autant 
valait  employer  tout  de  suite  les  grands  moyens,  engager 
a  fondy  sur  toute  la  ligne,  la  lutte  suprême!  Le  pape  en 
eut  un  instant  Tidée.  Et  pourtant  il  y  renonça.  L'élude  de 
la  correspondance  de  Bernis  va  nous  dire  pourquoi  et 
comment. 

A.  Mathiez. 

(A  suivre,) 


LES  PARLEMENTS 

ET 

LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

(1788-1789) 

Suite  ({). 


/C'est  toutefois,  en  Franche-Comté,  semble-t-il,  que  la 
magistrature  s*esl  le  plus  nettement  prononcée  contre  le 
pouvoir  et  la  Révolulion,  en  Bretagne  qu'elle  a  le  plus 
vigoureusement  soutenu  les  nobles. 

Le  ParIjBment  de  Besançon  a  acquis  une  sorte  de  célé- 
brité à  faire  simultanément  la  leçon  au  peuple  et  au  roi. 
Comme  il  avait  émis  le  vœu  que  les  Etats  de  la  province, 
dont  la  dernière  «  tenue  »  remontait  à  1666,  fussent  de 
nouveau  réunis,  Louis  XYI  les  avait  convoqués,  suivant  la 
forme  ancienne,  en  trois  chambres  séparées.  Mais  la  nou  • 
velle  de  la  décision  du  roi  sur  le  «  doublement  »  parve- 
nant à  Besançon,  et  le  Tiers  élat  réclamant  aussitôt  une 
représenlalion  double,  la  noblesse  franc-comtoise  avait 
déposé  au  greffe  du  Parlement  une  protestation  contre  le 
Résultai  du  Conseil  (6  janvier  1789).  Par  contre,  une  mino- 
rité de  vingt-deux  gentilshommes  avait  adhéré  aux  vues  do 
Louis  XVf,  et  fait  dresser  chez  un  notaire  un  acte  de  son 

(i)  Voir  la  Révolulion  française  du  14  juillet  1907. 
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adhésion.  Le  Parlement  était  alors  entré  en  scène.  Il  avait 
fait  saisir  Pacte,  et  «  supprimé  »  d'ailleurs  toute  délibéra- 
tion acceptant  la  double  représention  du  Tiers  (1). 

Le  Conseil  du  roi  cassa  les  arrèls  des  juges,  mais  ceux- 
ci,  par  Tarrèt  du  27  janvier,  proclamèrent  alors  les  Etats  de 
la  province  inhabiles  à  changer  leur  constitution;  et  ils 
affirmèrent  que  les  Ëtats  généraux  devaient  s'assembler 
suivant  les  formes  de  1614.  «Toutes  innovations,  disaient- 
ils,  sont  dangereuses,  par  ce  que  Tesprit  novateur  ne 
s'arrête  pas  dans  sa  course...  «>  Et  ils  ajoutaient  :  «  La  Cour 
ne  peut  approuver  des  prétentions  qui  tendent  à  confondre 
les  ordres  de  citoyens,  et  à  dépouiller  les  uns,  sous  le 
prétexte  de  soulager  les  autres  »  (27  janvier  1789)  (2). 

(1)  Estignard,  Le  Parlement  de  Franche-Comté ,  de  son  installation  à 
Besançon  à  sa  suppression  (1674-1790).  Paris,  1892,  2  vol.  iii-8,  t.  Il, 
pp.  828  et  229. 

'(2)  Archives  parlementaires,  t.  I,  pp.  331  et  suiv.  —  Bûchez  et  Roux,  1. 1, 
p.  286.  —  Réimpression  de  Vemcien  Moniteur,  Intioduclion,  pp.  544  et  suiv. 

L'arrêté  du  27  janvier  débute  ainsi  :  «  La  Cour,  considérant  que  la  fer- 
mentation qui  régne  dans  le  royaume,  principalement,  dans  les  villes,  est 
excitée  par  une  multitude  d'écrits  capables  d'induire  le  peuple  en  erreur  ; 
que  des  opinions  et  des  assertions  audacieuses  hasardées  par  des  parti- 
culiers sans  caractère  et  sans  autorité,  tendent  à  détruire  toute  subor- 
dination, à  élever  des  insurrection  contre  Tautorité  légitime,  et  à  ébran- 
ler, peut-être  à  renverser,  la  monarchie  ». 

Et  il  se  termine  par  un  exposé  de  maximes  qui  fut  considéré  partout 
comme  celui  de  la  magistrature. 

«  La  Cour  a  arrêté  : 

«  i?  Que  les  Etats  de  province  sont  composés  de  trois  chambres,  qui 
représentent  les  trois  ordres,  et  dans  lesquelles  est  divisée  la  nation 
franc-comtoise  ; 

«  29  Que  tous  les  bénéficiers  titulaires,  ayant  eu  séance  aux  anciens 
États  de  la  province,  dans  la  chambre  du  clergé,  doivent  y  être  appelés, 
et  que  tous  les  corps  ecclésiastiques  doivent  y  être  représentés  par  des 
députés  ; 

«  30  Que  tous  les  nobles  d'une  noblesse  acquise  et  transmlBsible,  pos- 
sédant fiefs  avec  juridiction,  ont  le  droit  d'entrée,  de  séance,  et  de  suf- 
frage dans  la  chambre  de  la  noblesse,  et  que  tout  acte  qui  tendrait  à  les 
en  priver  est  inconstitutionnel  ; 

«  4*  Que  le  Tiers  état  doit  être  représenté  dans  la  troisième  chambre  par 
des  députés  des  villes  et  bourgs,  librement  élus,  et  pour  les  villages  par 
des  députés  élus  et  choiiiiis  par  district  et  arrondissement  dans  toute 
l'étendue  de  la  province  ; 

«  5<»  Que  quel  que  soit  le  nombre  des  représentants  dans  les  trois  ordres. 
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Au  même  moment,  le  Parlement  de  Rennes  prenait  en 
mains  la  cause  delà  noblesse  bretonne.  Dans  une  x\ssem- 
blée  d'Etats,  qui  venait  d*êlre  dissoute  par  arrêt  du  Conseil 
(3  janvier),  les  nobles  avaient  juré  de  ne  consentir  aucun 
changement  à  la  constitution  de  la  province,  de  ne  parti- 
ciper à  aucune  administration  substituée  aux  Etats;  ils 
avaient  prolesté  contre  Tarrêt  qui  les  dispersait,  naturel- 
lement aussi  contre  le  Résullat  du  conseil. 

Les  parlementaires  leur  vinrent  en  aide,  en  interdisant 
au  Tiers  toutes  assemblées  ou  réunions  de  caractère  poli- 
tique (8  janvier)  ;  ils  afTeclèrenl  d'oublier  qu'au  temps  des 
édits  de  mai,  ils  avaient  eux-mêmes  tenu  des  réunions 
de  cette  nature.  Mais  le  Tiers  se  soucia  peu  de  Tinter- 
diction.  A  Rennes  même  il  s'assembla  dans  chaque  paroisse, 

on  ne  doit  délibérer  que  par  ordre  et  par  chambre;  Qu'en  toute  matière 
deux  voix  font  décret  et  pluralité,  sauf  en  matière  d'impôts,  où  Tunani- 
mité  de  trois  voix  est  nécessaire  ; 

«  6^  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  Etats  de  la  province  d'en  changer  la 
constitution,  qu'elle  ne  pourrait  l'être  que  par  la  nation  franc-comtoise, 
assemblée  par  individus  ou  par  députés  qui  en  auraient  reçu  le  mandat 
spécial  de  chaque  individu; 

«  1^  Que  les  députés  de  Franche-Comté  aux  États  généraux  doivent  être 
élus  aux  États  de  la  proviace;  Que  chaque  ordre  doit  nommer  les  siens, 
et  les  prendre  par  égalité  dans  les  quatre  bailliages  principaux,  suivant 
l'ancien  usage  des  États  pour  les  commissions  et  députations  ; 

«  8°  Que  les  États  généraux  doivent  être  convoqués  dans  la  forme  de 
1614  et  des  précédents;  Que  la  convocation  doit  être  faite  par  ordre  et 
d'un  ou  de  plusieurs  députés,  en  nombre  égal  par  chaque  ordre;  Que 
chaque  ordre  doit  délibérer  séparément  dans  sa  chambre,  et  que  les  trois 
ordres  ne  peuvent  délibérer  en  commun  et  par  tête; 

«  90  Que  les  députés  aux  États  généraux  ne  peuvent  changer  ni  innover 
la  constitution  des  États  ;  Que  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  la  Nation  en- 
tière, assemblée  individuellement,  ou  à  ses  députés  qui  en  auraient  reçu 
le  mandat  spécial  de  chaque  individu  ; 

«  iO«  Qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  changer  la  constitution  particu- 
lière des  États  de  Franche-Comté  ; 

«  11°  Qu'ils  ne  peuvent  déroger  aux  droits,  aux  immunités,  aux  privi- 
lèges et  aux  capitulations  de  la  province,  ni  atténuer  sa  constitution  ; 

«  120  Que  tous  les  impôts  qui  la  concernent  doivent  être  consentis  par  les 
États  de  la  province,  constitutionnellement  assemblés,  et  vérifiés  ensuite 
par  le  Parlement; 

«  130  Que  le  roi  sera  supplié  de  convoquer  incessamment  les  États  de 
la  province,  pour  nommer  ses  députés  aux  États  généraux.  » 
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el,  le  19  janvier,  tint  une  réunion  générale  de  dix  paroisses 
où  il  se  prononça  en  faveur  du  «  doublement  »  et  de  Téga- 
lité  fiscale  (1). 

Or,  le  26  janvier,  des  gens  de  livrée,  porle-chaises  de 
nobles  et  de  magislrals,  armés  de  bâtons,  criant  :  «  Vive  la 
Noblesse  !  A  bas  les  Bourgeois  !  »  viennent  au  palais  récla- 
mer la  diminution  du  prix  du  pain  (étrange  pour  des 
valets),  et  le  maintien  de  la  constitution  bretonne.  Des 
commissaires  les  reçoivent  et  leur  conseillent  de  se  dis- 
perser. Mais  presque  aussitôt,  les  valets  se  jettent  sur  des 
éludiants  sans  armes,  les  poursuivent,  les  traquent,  les 
assomment  ;  quelques-uns  de  ces  malheureux,  parvenant 
à  se  procurer  des  armes,  font  tète  aux  valets,  et  une  guerre 
de  rues  s'engage.  On  se  bat  à  Tépée,  au  sabre,  au  pistolet. 
La  sympathie  des  nobles  et  des  magistrats  est  toute  pour 
les  valets  ;  quelques  gentilshommes  osent  même  inter- 
venir, et  le  fils  du  doyen  du  Parlement,  de  Kersalaun, 
prend  part  à  la  bataille. 

Le  Parlement  interdit  les  attroupements,  mais  les  vio- 
lences continuent.  Un  valet  donne  un  coup  de  couteau  à 
un  artisan  qui  avait  pris  parti  pour  les  bourgeois  ;  les 
étudiants  dénoncent  au  procureur  général  les  instigateurs 
des  troubles  dont  ils  sont  victimes,  mais  le  magistrat  leur 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  formuler  une  accusation; 
le  siège  de  police  et  le  présidial  entament  des  procédures 
contre  les  émeutiers,  mais  le  Parlement  évoque  Taffaire, 
et  nul  ne  doute  qu'il  veuille  sauver  les  inculpés. 

Parmi  le  Tiers,  c'estune  opinion  générale  que  les  magis- 
trats, étant  nobles,  sont  complices  des  nobles.  On  les 
accuse  ouvertement  de  n'avoir  rien  fait  pour  empêcher  les 
désordres;  et  il  est  incontestable  que  l'attitude  du  premier 

(l)  Pocqueti  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne^  t.  H,  pp.  133,  207, 
20S,  211. 


172  UENRl   CARRÉ 

président,  du  Merdy  de  Caluélan,  a  manqué  de   neltelé. 

La  veille  de  Téchauffourée  (25  janvier),  un  commissaire 
de  police  est  venu  TaverLir  de  ce  qui  se  passait,  et  il  a 
répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  mesures  à  prendre  (1). 

En  présence  de  magistrats  prétendant  seuls  connaître 
des  délits  de  leurs  domestiques,  de  leurs  parents,  de  leurs 
amis,  les  avocats  de  Rennes  en  appellent  au  roi.  Us  dénon- 
cent les  parlementaires  comme  protecteurs  des  émeuliers 
qu'ils  veulent  juger,  affirment  que  l'information  et  la  pour- 
suite des  délits  appartiennent  aux  présidiaux  et  sièges  de 
policé,  et  qu'en  évoquant  une  affaire  de  cette  nature,  le 
Parlement  de  Rennes  commet  une  illégalité  (2). 


(i)  Bûchez  et  Roux,  t.  1,  pp.  288-289.  —  Pocquet,  t.  11,  pp.  238,  239,  241, 
243,245,246,  248,  251,  253,  262,  263,  296,297,299,  300,  301.  —Cf.  Duchatel- 
lier  (A.],  Histoire  de  la  Révolution  dans  les  départements  de  Vancienne 
Bretagne.  Paris  et  Nantes,  6  vol.  in-S,  4836,  t.  I,  pp.  94  et  suiv. 

(2)  Mémoire  des  députés  de  Vordre  des  avocats  au  Parlement  de  Bre- 
tagne^ Clezen,  Lanjuinais,  Le  Chapelier,  Varin,  sur  les  événements  des 
26  et  27  janvier  à  Rennes  (Archives  de  Landerneau,  i7i<9). 

Les  avocats  s'exprimaient  ainsi  :  «  Nous  avons  été  les  témoins  ocu- 
laires de  ce  coupable  attroupement  des  domestiques  et  des  porteurs  de 
chaises  attachés  à  la  noblesse  et  aux  magistrats  ;  nous  avons  vu  les  excès 
auxquels  cette  troupe  soudoyée  et  furieuse ^est  portée  contre  de  jeunes 
citoyens  qui  n'avaient  commis  d'autre  crime  que  de  se  joindre  à  leurs 
pères  pour  faire  valoir  d'imprescriptibles  droits,  et  qui,  dans  leurs  déli- 
bérations toujours  paisibles,  n'avaient  marqué  leur  &ge  que  par  leur  zèle, 
sans  le  déceler  par  le  défaut  de  prudence. 

«  Les  gentilshommes  excitaient  leurs  valets;  les  magistrats  avaient 
tous  laissé  faire.  Le  lendemain  un  domestique  donne  un  coup  de  couteau 
à  un  artisan.  On  se  plaint  vainement  de  ce  délit,  ce  qui  irrite  le  peuple, 
amène  une  émeute.  Les  jouré  suivants,  le  présidial  commence  à  instruire 
l'affaire  de  cet  assassinat;  le  Parlement  révoque.  Comme  les  tribunaux 
inférieurs  continuent  de  s'occuper  de  l'affaire  de  l'attroupement,  le  Parle- 
ment rend  un  second  arrêt  par  lequel  il  l'évoque  également. 

«  La  population  est  consternée,  en  conclut  que  la  noblesse  veut  s'ar- 
roger le  droit  d'acquitter  ses  domestiques,  dont  elle  a  soudoyé  les  excès. 
Nous  avons  partagé  les  alarmes  de  nos  concitoyens.  Nous  cherchons  com- 
ment ils  pourraient  porter  leurs  plaintes  à  Sa  Majesté.  Voyez  les  obstacles 
que  le  Parlement  cherche  à  mettre  aux  assemblées  du  peuple,  en  tra'tant 
d'illégales  celles  des  généraux  de  paroisses  que  les  circonstances  rendent 
indispensables,  parce  que  seules  elles  peuvent  faire  counattre  le  vœu 
commun. 

«  Nous  avons  cru  devoir  intervenir.  Nous  avons  essayé  de  faire  con- 
naître au  Parlement  les  motifs  qui  devaient  l'empêcher  d'instruire  et  de 


LES  PARLEMENTS  ET  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  173 

Le  roi  riéfend  au  Parlement  de  juger,  mais,  ne  voulant 
pas  rhumilier,  dépouille,  en  même  temps,  le  présidial  de 
son  droit,  et  renvoie  le  procès  devant  le  Parlement  de  Bor- 
deaux.   Celui-ci    d'ailleurs    ne    doit   ouvrir   d'instruction 


juger  Taffaire  des  26  et  21  janvier.  L'ordre  des  avocats  a  demandé  Textrait 
de  la  Cour  qui  lui  a  été  sèchement  refusé.  Dès  lors,  il  ne  nous  reste  qu'à 
nous  adresser  au  roi. 

«  L.es  scènes  des  26  et  27  janvier  ont  pour  origine  les  réclamations  du 
Tiers  contre  Tioégale  répartition  des  impôts,  conlre  la  formation  de  TAs- 
semblée  nationale  où  les  ordres  privilégiés  sont  tout,  s^arrogt'Ut  pensions, 
gritifications,  laissant  au  Tiers  les  humiliations  et  les  impôts. 

«  La  Noblesse  prétend  que  les  demandes  du  Tiers  détruisent  les  bases 
du  gouvernement  breton.  Ainsi,  il  n'y  aura  plus  de  constitution  dans 
cette  province,  si  les  nobles  paient  les  impôts;  si  le  Tiers  état,  au  lieu  de 
quarante-deux  députés  mal  choisis,  a  des  représentants  nombreux,  libre- 
ment choisis,  si  deux  mille  gentilshommes  ne  conservent  pas  le  privilège 
d'assister  aux  États,  si  les  députés  et  les  commissaires  de  la  Nation  sont 
égaux  à  ceux  des  ordres  privilégiés;  enfin  si  le  Tiers  ne  reste  pas  éter- 
nellement opprimé  et  flétri  par  dlnjustes  exclusions  dans  les  États,  dans 
la  magistrature  et  dans  les  armées. 

«  Le  Parlement  soutient  les  prétentions  de  la  Noblesse,  s'assemble 
chez  son  président,  la  veille  de  l'ouverture  des  États,  et,  par  l'impulsion 
de  ses  chefs  (les  chefs  du  Parlement),  elle  délibère  de  n'accéder  à  aucune 
des  demandes  du  Tiers  état.  Elle  refuse  persévèrement  d'en  entendre  la 
lecture;  elle  cherche  à  embarrasser  les  députés  sons  les  formes  du  règle- 
ment de  1186.  Elle  proteste  contre  l'arrêt  du  conseil  qui  suspend  TAssem- 
blée  et  la  proroge  au  3  février;  elle  reste  avec  l'Église  dans  une  assemblée 
dissoute.  Elle  jure  de  ne  jamais  consentir  à  la  réformation  des  abu« 
qu'elle  appelle  constitutionnels,  verse  le  déshonneur,  répand  l'infamie; 
elle  en  déclare  couverts  ceux  qui,  ne  donnant  pas  à  des  privilèges  usurpés 
et  vexatoires,  le  caractère  sacré  de  droit  national,  se  rendront  à  l'impé- 
rieuse voix  de  la  raison  et  de  l'honneur.  Elle  fait  signer  et  jurer  les  enfants 
pour  propager  son  système  jusque  chez  les  races  futures. 

«  Et  quand  enfin  on  voit  l'inutilité  de  si  étonnantes  démarches,  quand 
on  désespère  de  tromper  le  peuple  sur  ses  intérêts,  on  conçoit  le  projet 
de  faire  assembler  les  valets,  de  les  faire  délibérer  sur  la  chose  publique. 
On  ouvre  deux  ou  trois  bureaux  pour  recevoir  des  signatures  dont  le 
moindre  prix  est  fixé  à  douze  ou  vingt  sols.  Les  valets  n'ont  pas  seule- 
ment été  chargés  de  vendre  leurs  signatures,  de  former  un  attroupement 
tumultueux,  d'aller  porter  au  Parlement  le  résultat  de  leurs  étranges 
délibérations,  ils  ont  été  stipendiés  pour  assommer  les  jeunes  citoyens... 

«  Pendant  ce  temps,  qu'a  fait  le  Parlement?  11  ne  se  compose  que  de 
nobles.  Peut-il  servir  de  juge  dans  une  affaire  amenée  par  les  discussions 
entre  la  Noblesse  et  le  Tiers?  C'est  à  la  noblesse  seule  qu'il  attribue  son 
rétablissement  en  1788.  Il  lui  est  dévoué.  Les  généraux  de  paroisses 
s'assemblent,  leurs  délibérations  étaient  tranquilles;  tous  les  citoyens  y 
étaient  appelés;  tous,  ayant  intérêt  à  la  chose  publique,  avaient  le  droit 
de  dire  leurs  opinions. 

«  Sire,  vous  avez,  par  les  arrêts  de  votre  Conseil,  daigné  demander  les 


•i>v,. 
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contre  personne,  si  bien  qu'en  dépit  de  la  nnunicîpalîté  de 
Rennes,  ou  mônic  des  députés  du  Tiers  aux  Etats  géné- 
raux, les  émenliers  des  26  et  27  janvier  ne  seront  jannais 
punis  (1). 

On  conçoit  qu'un  peu  partout  en  France,  le  Tiers  se  soit 
violemment  prononcé  contre  les  Parlements.  En  dépit  de 
l'arrêté  du  5  décembre,  les  magistrats  demeuraient  hos- 
liles  à  toute  forme  d'Etats  généraux  pouvant  amener  la 
ce  confusion  des  ordres  »,et  le  Tiers,  qui  secrètement  pour- 
suivait cette  ce  eonfusion  »,  leur  fit,  par  cela  même,  une 
guerre  sans  merci.  Sortis,  pour  la  plupart,  de  familles 
nobles,  ou  récemment  anoblis,  les  magistrats,  disait  le 
Tiers,  avaient  mêmes  intérêts  que  les  nobles,  mêmes  pré- 
jugés. Ils  partageaient  avec  eux  les  grands  domaines  du 
pays,  Tautorité  seigneuriale  (2),  mettaient  à  leur  service 
tout  leur  pouvoir  d'officiers  du  roi.  Exigeant  des  acqué- 
reurs de  charges  souveraines  plusieurs  degrés  de  noblesse, 
ils  tendaient  à  fermer  les  cours  à  la  roture  ;  et  les  roturiers 


avis  de  touB  voâ  sujets.  Pour  qu'ils  les  donnassent,  il  fallait  bien  qu'ils 
fusseot  assemblés.  Leurs  arrêtés  déplaisaient  à  la  noblesse.  Le  Parlement 
défend  leurs  assemblées.  11  mande  les  marguilliers  à  la  barre  de  la  Cour; 
ii  les  décrète.  L'attroupement  des  valets  est  projeté  plusieurs  jours  aupa- 
ravant; il  est  anooncé  par  billets  de  convocation;  les  magistrats  en  ont 
connaissance  ;  ils  venaient  de  traiter  d'illégales  et  dangereuses  les  assem- 
blées des  citoyens;  ils  tolèrent  la  réunion  criminelle  des  domestiques;  ils 
coDsentent  à  recueillir  leurs  viles  protestations.  L'orateur  Dominique 
Hélandais  dit  à  cette  troupe  servile  :  «  On  vous  attend  au  Parlement.  » 
Le  Parlement  savait  tout,  n'y  a  mis  aucun  obstacle...  »  Cf.  Réimpression 
de  l'ancien  Moniteur,  Introduction,  pp.  535,  540  et  541.  —  Correspondance 
secrète,  p.p.  de  Lescure,  t.  Il,  pp.  325,  326,  321.  — Linguet,  Annales,  t.  XV, 
p.  438.  —  Correspondance  diplomatique  du  baron  de  Stael-Holstein,  ambas- 
sadeur de  Suède  en  France,  p.p.  L.  Léouzon  le  Duc,  Pari8,1881,  in-8,  p.  97. 
Montgaillard,  t.  I,  p.  465. 

(1)  Archives  de  Rennes,  541,  fo  64  ro  (3  février  1789)  ;  1789  f»  13  r» 
(7  mars  1789).  --  Pocquet,  Oingines  de  la  Révolution  en  Rretagne,  t.  Il, 
p.  301  (8  février  1789). 

(2)  Giffard  (André),  Les  justices  seigneuriales  en  Rretagne  aux  xvii»  et 
win^  siècles.  Paris,  1902.  in-8,  pp.  230,  231,  232,240,  246,  etc.  On  trouvera 
ici  de  curieux  détails  sur  les  parlementaires  bretons,  propriétaires  ou 
usurpateurs  de  justices  seigneuriales. 
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en  étaient  réduits  à  ne  pouvoir  plaider,  en  appel,  que  de- 
vant les  nobles;  leurs  écrits  nous  donnent  la  mesure  de 
leur  irritation. 

On  s*étonne,  dit  un  publiciste  breton,  «  que  nous  de- 
mandions d'être  admis  dans  le  Parlement?  Ignore-t-on 
que  tout  citoyen,  en  France,  a  le  droit  d'être  jugé  par  ses 
pairs,  et  que  noas  ne  le  serons  pas,  last  qoe  le  Parlenient 
sera eooiposé de  Dobles?(l)  »  Et  Volney,  dans  la  Sentinelle 
du  peuple  :  «  C'est  le  despotisme  noble  qui,  dans  la  per- 
sonne des  hauts  magistrats,  règle,  à  son  gré,  le  sort  des 
citoyens,  en  modifiant  et  interprétant  la  coutume,  qui  se 

crée  de  son  chef  des  droits s'érige  en  auteur  des  loiî«, 

quand  il  n'en  est  que  le  ministre  »  (2).  De  là  à  accuser  la 
Robe  de  prévention  et  d'injustice  à  Tégard  des  roturiers,  il 
n'y  avait  qu'un  pas,  et  les  polémistes  du  Tiers  le  franchi- 
rent. Un  d'entre  eux  dénonce  la  Robe  comme  Tennemie 
naturelle  du  peuple,  et  la  dénonce  dans  le  langage  du 
peuple  :  «  Les  Nobles,  dit-il,  s'entendront  toujours  avic 
les  Parlemens,  pour  y  gagner  leux  procès;  y  faisont  mette 
aux  galères  un  pauve  diabe  qui  ara  tué  un  moineau  franc 
(pus  souvent  à  côté  d'ieux  terre  que  d'sus),  a  ben  stilà 
qu'ara  l'malheur  d'pècher  un  goujon  dans  leux  étangs. 
IPavont  aussi  Tpouvoir  (toujours  par  Tmoyen  des  Parle- 
mens qui  sont  les  premiers  voleux  d'Ia  France),  d'ruiner 
tes  pauves  paysans  qui  voulont  pas  s'iaisser  prende 
d'bonne  grâce  leux  terres  qui  touchent  stclles  la  d'ieux  soi- 
gneux »  (3). 

Mêmes  critiques  et  mêmes  accusations  dans  les  Nouvelles 


(i)  La  Sentinelle  de  la  noblesse,  0°  11.  —  A  Demophilopolis,  s.  d.  Br. 
de  30  pages  in-8,  p.  26. 

(2)  Séché  (Léon),  Volney  (1757-1820).  Elude  suivie  du  pamphlet  de  Volney, 
La  Sentinelle  du  peuple.  Paris,  p»  in-4,  1899,  p.  138. 

(3)  Premier  dialogue  entre  une  poissarde  et  un  fort  de  la  Halle,  sur  les 
affaires  présentes.  Br.  s.  l.  n.  d.,  16  pages  iii-8,  pp.  14  et  15. 
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observations  sur  les  États  généraux  (1),  dans  le  Fanal  du 
Tiers  état,  dans  le  pamphlet  de  Siéj'ès  sur  le  Tiers  état^ 
dans  la  Décadence  des  Parlements,  dans  \e  Bréviaire  des 
Députés  aux  États  généraux]  mêmes  regrets,  et  mêmes 
aspirations,  dans  le  Cahier  des  remontrances  du  Tiers  état 
de  Saumur  (2). 

Le  Tiers  état  juge-l-il  au  moins  les  parlementaires  au 
niveau  de  leurs  fonctions?  Ils  ne  sont,  dit  Mounier,  qu'assez 
rarement  capables  de  les  remplir.  «  Avec  deux  ou  trois 
degrés  de  noblesse,  et  quelque  fortune  »,  on  a  la  certitude 
d*être  admis  dans  les  «  tribunaux  supérieurs  ».  Si  on  joint 
à  cela  (c  (les  lumières  et  des  vertus  »,  elles  sont  «  bien 
accueillirs  »,  mais  elles  ne  sont  «  jamais  exigées  »  (3). 

A  peine  sorti  de  Tenfance,  on  peut  être  magistrat,  et 
dans  les  divers  Parlements  les  enquêtes  et  les  requêtes  sont 
peuplées  de  jeunes  gens.  Sur  douze  conseillers  reçus  à 
Bordeaux,  de  1785  à  1789,  il  n'en  est  que  deux  qui  aient 
plus  de  vingt-cinq  ans.  Il  y  a  des  conseillers  de  dix-neuf, 


(1)  NouveUes  observations  sur  les  États  généraux  de  France,  par  M.  Mou* 
nier,  secrétaire  des  États  de  la  province  du  Dauphiné,  1789.  Br.  s.  1. 
284  pages  iii-8,  pp.  202,  203,  204. 

(2)  Le  Fanal  du  Tiers  élaty  par  l'auteur  du  Jugement  du  Champ-de-Mars^ 
Br.  s.  1.  n.  d.,  60  p.  in-8.  A  la  page  19,  on  lit  dans  ce  pamphlet  :  «  J'en- 
ton  Is  le  clergé,  la  noblesse  et  la  magistrature  débiter  dans  leurs  cercles  : 
11  convient  bien  au  Tiers  étal  de  se  mettre  au  pair  de  nous.  Qu'il  se  res- 
souvienne qu'il  est  notre  esclave;  que  c'est  nous  qui  l'avons  aCTranchi  de 
la  servitude  où  il  était;  que  c'est  par  gr&ce  que  nous  l'avons  admis  aux 
États  généraux;  que  ses  députés  se  présentèrent  la  première  fois  à  genoux  ; 
que  ne  pouvant  s'exprimer  eux-mêmes,  c'est  nous  qui  voulûmes  bien 
porter  la  parole  pour  eux?  Nous  ne  sommes  pas  faits  pour  être  réformés 
par  lui;  toute  réforme  ne  peut  être  opérée  que  de  notre  part.  »  —  Siéyés. 
Qu  est-ce  que  le  Tiers  état?  3«  édition,  p.  39.  —  Décadence  des  Parlements^ 
du  clergé  et  de  la  noblesse  y  1789.  Br.  s.  1.  30  pages  in-8,  pp.  15  et  suiv.  — 
Le  Bréviaire  des  députés  aux  États  généraux^  25  avril  1789.  Br.  s.  1. 
53  pages  in-So.  pp.  33  et  34.  '—  Cahier  des  remontrances.  Plaintes  et  doléances 
de  Vordre  du  Tiers  état  du  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Saumur  et  pays 
saumurois.  Arrêté  le  26  mars  1789.  Br.  s.  1.  1789;  28  pages  in-8<>,  pp.  23  et 
24,  etc. 

(3)  Réflexions  sur  la  justice  (Bibliothèque  de  Grenoble,  MSS.  R.  <314), 
fol4. 
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-dix-huit  et  même  dix-sept  ans.  L'abus  remonte  loin.  A 
Paris,  Bochard  de  Saron  est  devenu  conseiller  à  dix-huit 
ans,  avocat  général  à  vingt-trois,  président  à  mortier  deux 
ans  plus  tard.  On  a  fait  d'Ah'gre  conseiller  à  dix-huit  ans, 
un  Joly  de  Fleury  procureur  général  à  vingt-huit  ans,  Gil- 
l)ert  des  Voisins  et  Lamoignon,  présidents  à  mortier,  le 
.premier  à  trente,  le  second  à  vingt-trois.  Briois  de  Beau- 
metz  est  premier  président  du  Conseil  souverain  d'Arlois 
•à  vingt  et  un  ans  (1). 

D'où  l'inexpérience,  la  frivolité,  Tignorance  d'une  foule 
de  magistrats.  Nobles  et  riches,  ils  ont  acheté  leurs  grades 
dans  une  université  quelconque;  ils  ont  obtenu  du  roi  des 
c<  lettres  »  pour  se  soustraire  aux  «  conditions  de  temps 
-et  d'interstice  >;  ils  ont  passé  de  la  poussière  des  collèges 
^ux  plus  grandes  places  de  l'Étal. 

Aux  yeux  du  Tiers  il  est  temps  de  recruter  d'autre  façon 
les  Parlements;  il  est  juste  d'y  attribuer  la  moitié  des 
places  aux  roturiers  (2),  et  il  convient  que  ces  places  ces- 
sent d'être  vénales,  héréditaires,  qu'elles  cessent  de  con- 
férer la  noblesse.  Sans  demander  la  suppression  des  Par- 
lements, le  Tiers  imagine,  à  leur  sujet,  de  telles  réformes 
qu'ils  cesseraient  d'être  eux-mêmes. 

Henri  Carré. 

(A  Êuivre.) 

(1)  Ibid.,  f'«  15  et  16.  —  Beugnot.  Mémoires,  Paris,  1866,  2  vol.  in-8,  t.  I, 
p  51.  _  Perrand  (Comte).  Mémoires,  Paris,  1897,  in-8,  pp.  3  et  8.  Notes. 

Recueil  des  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  Généraux  de 

1789,  par  Armand  Brette.  Paris,  1894,  3  vol.  grand  in-8,  t.  IIÏ,  p.  25.  — 
Communay.  Le  Parlement  de  Bordeaux.  Notices  biographiques.  Bordeaux, 
1886,  in-8,  passim.  —  Floquet.  Histoire  du  Parlement  de  Normandie. 
Rouen.  1842,  7  vol.  in-8,  t.  Vil,  p.  331.  —  Pasquiei  (le  Chancelier).  Mé- 
moireSy  Paris,  1894,  6  vol.,  in-8,  t.  i,  p.  i8.  On  entrait  dans  la  magistra- 
ture, dit  Pasquier,  à  viugt  ans  ;  on  avait  voix  délibérative  à  vingt-cinq  ans. 

(2)  Volney.  La  Sentinelle  du  peuple,  p.  113. 

T.  un,  1907.  12 
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BENJAMIN  CONSTANT  ET  M»«  DE  STAËL 

En  1829,  lady  Morgan  avait  publié,  dans  la  Revue  de 
Parisy  un  article  où  elle  dénigrait  M"*  de  Staël.  Benjamin 
Constant  écrivit  alors  au  directeur  de  cette  Hevue  une  lettre 
demeurée  inédite  et  inachevée,  dont  le  Journal  des  Débats 
du  20  juillet  1907  a  publié  les  extraits  suivants  : 

Monsieur,  j'ai  lu  avec  peine,  dans  Tun  des  numéros  de  votre 
Revue,  contenant  l'extrait  d'un  ouvrage  de  lady  Morgan,  des 
attaques  un  peu  hasardées  contre  un  homme  dont  la  mémoire 
est  chère  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu  9t  contre  une  femme  qui 
unissait  à  des  qualités  bien  supérieures  le  talent  même  que 
lady  Morgan,  sans  l'avoir,  à  ce  que  je  crois,  jamais  rencontrée, 
se  plait  à  lui  refuser.  Je  rends  justice  à  ce  qu'il  y  a  de  piquant, 
d'ingénieux,  de  patriotique  dans  les  écrits  de  la  spirituelle 
Irlandaise;  mais  je  tiens  à  relever  des  erreurs  qui  me  blessent, 
et  bien  que  deux  réputations  illustres  n'aient  pas  besoin  d'être 
défendues,  j'aime  à  saisir  cette  occasion  d'indiquer  les  causes 
d'un  exil  auquel  Tauteur  du  Boudoir  assigne  un  motif  puéril... 
Liée  par  l'amitié  aux  chefs  devenus  impopulaires  de  l'Assemblée 
constituante,  M°**  de  Staël  devait  être  en  haine  à  ceux  qui  avaient 
détruit  l'œuvre  de  cette  Assemblée.  Le  10  août  détermina  son 
départ.  Elle  profita  des  jours  qui  le  précédèrent  pour  sauver 
non  seulement  ceux  de  ses  amis  qui  étaient  en  péril,  mais  tous 
ceux  qui  imploraient  son  activité  et  son  courage.  Elle  était  sans 
crédit  et  presque  proscrite.  Elle  rendit  pourtant  de  nombreux 
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services.  Nul  ne  sait  le  bien  qu'il  pourrait  faire,  dans  toutes  les 
circoastances  s'il  osait  le  tenter.  Peu  de  jours  avant  le  2  sep- 
tembre que  des  rumeurs  sinistres  n'annonçaient  que  trop,  elle 
arracha  des  prisons  de  TAbbaye  où  tant  de  victimes  ont  péri, 
M.  de  Jaucourt  qui,  dans  TAssembiée  législative,  s'était 
distingué  par  son  attachement  à  la  liberté  et  à  la  Constitution 
qu'il  avait  jurée.  Il  ne  fut  pas  le  seul  qu'elle  préserva  ainsi 
d'une  mort  imminente.  Elle  dut  plus  d'une  liberté  à  Manuel, 
alors  procureur  de  la  Commune,  qu'elle  alla  trouver  chez  lui, 
malgré  sa  renommée  redoutable.  Cet  homme  que  le  flot  d'une 
révolution  égarée  entraînait  au  delà  de  ses  volontés  et  de  son 
attente,  n'était  ni  sans  talent,  ni  sans  pitié,  cette  dernière  vertu 
qui  survit  quelquefois  à  toutes  les  autres  et  qui  les  remplace. 
Pour  conserver  une  popularité  qui  menaçait  de  lui  échapper,  il 
n'osait  s'opposer  aux  crimes  que  méditait  la  lie  du  parti  qu'il 
avait  dirigé;  mais  il  sauvait  tous  les  malheureux  qu'il  pouvait 
soustraire  à  leur  destinée.  Condition  triste  des  chefs  de  factions 
quelquefois  forcés  par  leur  drapeau  d'approuver  le  mal  en 
public,  ils  doivent  se  cacher  pour  faire  le  bien.  Au  reste,  il  faut 
le  dire  en  l'honneur  de  Manuel  :  cette  dissimulation  révolta  son 
âme,  et  quand  il  vit  dans  le  procès  de  Louis  XYI  les  principes 
yiolés,  les  accusateurs  se  constituant  juges,  et  des  engagements 
formels  méconnus,  il  n'hésita  pas  à  protester  contre  cet  oubli 
de  toute  justice  et  &  risquer  sa  tète  qu'il  porta,  en  effet,  sur 
réchafaud. 

M"*  de  Staël  profita  de  ses  dispositions  favorables;  elle 
l'encouragea  dans  ses  mouvements  de  générosité  :  elle  le 
rassura  dans  ses  craintes;  elle  sut  flatter  cet  amour-propre 
d*auteur,  qui  n'abandonne  les  écrivains  qu'avec  la  vie.  Manuel 
au  milieu  de  ses  alarmes  était  fier  encore  de  sa  préface  aux 
lettres  de  Mirabeau.  Elle  obtint  ce  qu'elle  sollicitait.  Quand  elle 
demandait  une  bonne  action,  nul  Français  ne  pouvait  lui 
résister 

L'horizon  s'épaississait  chaque  jour  :  encouragée  par  les 
services  qu'elle  avait  rendus,  M""^  de  Staël  retardait  son  départ 
dans  l'espoir  d'en  rendre  encore.  Le  2  septembre  éclata.  Deux 
fois  dans  cette  afTreuse  journée,  des  visites  domicilièros 
envahirent  l'hôtel  de  Suède  où  des  proscrits  étaient  réfugiés; 
ils  furent  préservés  par  la  présence  d'esprit  de  leur  prolectrice, 
qui  ne  s'éloigna  qu'après  leur  avoir  procuré  un  autre  asile. 
Enfin  tout  délai  devenait  funeste.  Elle  attendit  pourtant  durant 
près  de  cinq  heures  l'abbé  aujourd'hui  duc  de  Montesquieu. 
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Leurs  opinions  avaient  toujours  été  différentes.  Elle  n'avait 
aucun  devoir  d'intimité  envers  lui.  Il  s'était  souvent  montré 
injuste  pour  elle.  Mais  il  était  menacé;  elle  avait  promis  de 
l'emmener  comme  un  des  gens  de  sa  suite.  Je  ne  sais  quel 
malentendu  (it  qu^il  ne  put  la  rejoindre;  heureusement  il  fut 
sauvé  d'une  autre  manière... 

On  avait  conseillé  à  M"'  de  Staël  de  partir  en  plein  jour,  dans 
une  berline  à  six  chevaux,  portant  les  armes  de  Tambassade,  et 
avec  ses  gens  en  grande  livrée.  On  avait  cru  démontrer  ainsi  au 
peuple  que  ce  n'était  pas  une  évasion  clandestine.  La  multitude 
vit  dans  cet  étalage  une  manière  de  la  braver,  et  se  jetant  sur 
la  voiture,  la  traîna  devant  l'Hôtel  de  Ville.  Des  bâtons,  des 
piques,  des  épées  furent  dirigés  contre  la  fille  de  M.  Necker, 
dont  le  nom,  jadis  un  gage  de  salut,  était  maintenant  un  titre  à 
la  haine.  Tallien  parut.  Tallien  non  encore  adouci  par  M™*  de 
Fontenay  libérateur  de  la  France  au  9  thermidor,  mais  déjà 
susceptible  de  mouvements  généreux.  Il  y  a  d'ailleurs  pour  les 
chefs  d*une  foule  eu  furie  un  plaisir  d'amour  propre  à  calmer 
momentanément  les  flots  qu'ils  ont  soulevés.  Tallien  s'empara 
du  bras  de  M™*  de  Staël,  écarta  les  forcenés  qui  l'environnaient, 
et  la  conduisit  dans  Tune  des  salles  de  la  Commune,  en  char- 
geant luD  de  ceux  qui  se  montraient  le  plus  exaltés  de  veiller  à 
ce  qu'aucune  violence  ne  fut  dirigée  contre  sa  suite.  Etrange 
effet  du  sentiment  d'un  devoir!  Cet  homme  qui,  tout  à  l'heure, 
ne  parlait  que  de  vengeance  et  de  mort,  devenu  responsable 
d'un  dépôt,  mit  toute  sa  gloire  à  le  conserver  intact.  On  eût  dit 
qu'en  lui  confiant  une  mission  qu'il  trouvait  honorable,  on 
avait  soudain  changé  sa  nature... 

Dans  la  salle  où  M""  de  Staël  était  renfermée  et  qu'assié- 
geaient des  groupes  peu  rassurants,  se  trouvait  un  membre  de 
r.Assemblée  constituante,  réfugié  comme  elle  dans  ce  dou- 
teux asile  et  qui  l'avait  connue  à  des  époques  moins  ora- 
geuses. L'aspect  d'une  femme  proscrite  lui  parut  un  nouveau 
péril.  Il  protesta  ne  l'avoir  jamais  vue,  n'avoir  jamais  partagé 
la  perfîdide  modération  de  son  père,  et  toujours  appuyé  l'élan 
patriotique  des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  du  10  août.  Pauvre 
homme  !  Il  avait,  en  effet,  dans  la  nuit  célèbre  où  les  privilèges 
s'écroulèrent,  offert  son  tribut  h,  la  France,  ou  à  la  peur,  mais 
reculant  toujours  depuis  vers  la  portion  la  plus  prudente  de 
l'Assemblée,  il  avait  contemplé  avec  épouvante  et  aversion  les 
progrès  d'une  révolution  dont  rien  n'indiquait  le  terme.  Son 
explosion  de  démagogie   subite  aggravait  la  position    d'une 
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personne  déjà  menacée  sans  que  la  sienne  en  devint  meilleure. 
Ses  dénonciations  étaient  recueillies,  son  apologie  repoussée. 
La  poltronnerie  poussée  à  Texcès  a  quelque  chose  de  comique 
au  milieu  même  du  danger.  M"""  de  Staël  dut  à  ia  terreur  de 
son  compagnon  d'infortune  une  distraction  qui  lui  fit  oublier 
les  risques  qu'elle  courait.  Ils  sortirent  enfin  Tun  et  Tautre, 
grâce  à  Tallien,  qui  recommandant  au  député  dans  son  intérêt 
de  feindre  du  courage  s'il  n*en  avait  pas,  accompagna  celle  qu'il 
avait  prise  sous  sa  protection  jusqu'au  delà  des  barrières  que 
son  autorité  fit  ouvrir. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  indiquer  ia  première  cause 
des  soupçons  qui  planèrent  sur  M™*  de  Staël  et  motivèrent  ses 
persécutions  et  son  exil.  Dès  le  moment  de  son  départ,  en  1792, 
les  chefs  des  mouvements  populaires  restèrent  convaincus 
qu'elle  conspirait  contre  eux,  puisqu'elle  sauvait  leurs  ennemis; 
leurs  défiances  se  transmirent  comme  un  héritage  à  tous  les 
gouvernements  qui  se  succédèrent;  et  Bonaparte,  du  haut  de 
son  trône,  ne  fut  à  son  égard  que  le  continuateur  de  la  Commune 
du  10  RoCii. 

En  Angleterre,  où  M"'  de  Staël  passa  quelques  mois,  elle  ne 
put  que  mériter  davantage  ces  soupçons  honorables.  Elle  reçut 
à  Yunypear  Hall,  campagne  qu'elle  habitait  à  quelque  distance 
de  Londres,  se-^  amis  en  fuite... 

Ayant  quitté  TAngleterre  pour  la  Suisse,  M°*  de  Staël  s'établit 
à  une  lieue  du  château  de  son  père,  afin  de  pouvoir,  sans  les 
compromettre,  recevoir  et  secourir  ses  amis  fugitifs.  L'exécrable 
régime  qu'on  a  nommé  la  Terreur  était  alors  dans  son  intensité 
la  plus  effroyable.  A  cette  époque,  M"*  de  Staël  fut  pour  ses 
amis  et  mômes  pour  bien  d'autres  une  véritable  providence.  Elle 
recevait  chez  elle  tous  ceux  qui  pouvaient  échapper  aux  écha- 
fauds.  Souvent  des  émissaires  envoyés  par  elle  lui  ramenaient 
ceux  qu'ils  avaient  arrachés  aux  cachots  par  la  séduction  ou  par 
la  ruse.  Ces  courses,  ces  départs,  ces  arrivées,  ces  messagers 
déguisés,  qui  venaient  la  nuit  avec  ceux  qu'ils  avaient  sauvés 
ou  pour  indiquer  les  moyens  d'en  sauver  d'autres,  donnaient  à 
l'habitation  de  M""*  de  Staël  l'apparence  d'un  palais  magique 
d*oii  une  fée  bienfaisante  envoyait  les  génies  du  bien  pour  lutter 
contre  les  génies  du  mal... 

Benjamin  Constant. 
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II 


LA  SALLE  DES  SÉANCES  DE  LA  CONVENTION  ET  L^ARCHE 

CONSTITUTIONNELLE 

L'arche  dans  laquelle  on  avait  enfermé  la  Constilutîon 
de  1793  n'était  pas  un  mythe,  mais  un  meuble  réel,  fort 
encombrant,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  ce  décret  de  la 
Convention  nationale  du  27  frimaire  an  III  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  les  réclama- 
tions de  plusieurs  de  ses  membres,  qui  se  sont  plaints  de  la  dis- 
position actuelle  de  la  salle  où  elle  tient  ses  séance;:,  et  notam- 
ment de  ce  qu'elle  était  trop  vaste  pour  le  nombre  des  députés, 
qu'elle  était  séparée  en  deux  parties  par  Tarche  constitution- 
nelle, ce  qui  empêchait  les  représentants  de  se  voir  et  même 
de  s'entendre; 

Renvoie  ces  réclamations  à  son  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  pour  remédier  aux  inconvénients  dont  on  s'est  plaint. 
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L'ouvrage  que  M.  Boissonnade  a  consacré  à  raffaire  de 
la  rcprésenlation  coloniale  aux  Etals  généraux,  et  parti- 
culièrement à  la  représentation  de  Saint-Domingue  (1), 
apparaît  comme  un  recueil  de  conférences  que  Ton  aurait, 
en  fin  de  travail,  paré  après  coup  do  références  et  de  ren- 
vois aux  sources.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  au  rapport  du  sa- 
vant et  regretté  Giry,  que  Taine  travaillait.  Les  sources 
manuscrites  et  imprimées,  consultées  par  hauteur,  sont 
très  nombreuses  et  très  variées;  il  a  vu  les  pièces  relatives 
à  son  sujet  conservées  aux  Archives  nationales  et  aux 
Archives  des  colonies  (ces  dernières  plus  brièvement); 
s'il  use  un  peu  trop  des  Archives  parlementaires^  il  se  sert 
de  même  de  la  Correspondance  secrète  publiée  par  M.  de 
Lescure,  et  du  Dictionnaire  des  parlementaires ^  «  de  Bour- 
loton  »  (pourquoi  le  seul  Bourlolon?).  L'œuvre  donc,  si 
elle  n'était  donnée  que  comme  un  recueil  de  conférences, 
mériterait  bien  d'ôlre  lue,  et  la  critique  —  tant  en  ce  genre 
les  licences  sont  grandes  —  ne  s'y  arrêterait  pas.  En  est-il 


(1)  Saint-DomingxAe  à  la  veille  de  la  BéooliUion^  et  la  question  de  la 
représentation  coloniale  aux  États  généraux  (janvier  1788-7  juillet  1789), 
par  P.  Boissonnade,  professeur  à  l'Uuivertité  de  Poitiers.  Paris  et  New- 
York,  1906,  iQ-8o  de  299  pages. 
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de  même  lorsqu'un  auteur  donne  à  son  livre  tout  l'appa- 
reil de  références  et  de  renvois  au  bas  des  pages,  qui  le 
hausse  aux  prétentions  d'ordre  scientifique? 

Des  négligences  ou  des  méprises  singulières  ôtent  à  cet 
ouvrage  le  crédit  auquel,  pour  d'autres  motifs,  il  pourrait 
prétendre.  Quelques  exemples  seulement  :  «  Le  privilège 
de  fabrication  des  sucres  raffinés  est  encore  en  1788,  lit-on' 
p.  23,  réservé  aux  raffineries  françaises...  Le  trafic  des 
denrées  coloniales  est  réservé  aux  négociants  français...  Il 
est  vrai  que,  peu  à  peu,  par  une  série  d'arrêts  ou  d'ordon- 
nances, les  denrées  coloniales...  ont  bénéficié  du  régime  de 
l'entrepôt  en  France...  De  même,  f interdiction  absolue  du 
commerce  avec  les  étrangers  n'existe  plus.  »  Voilà,  en 
vérité,  qui  déroute  toutes  nos  idées  sur  le  régime  prohi- 
bitif, et  les  preuves  les  plus  sûres  devraient  ici  être  don- 
nées. Gillet  de  la  Jaquemiiiière,  reproduisant  en  4789  les 
plaintes  des  habitants  de  Saint-Domingue  (1),  signale, 
dans  un  Rapport  officiel,  l'urgente  nécessité  d'abolir  le 
régime  prohibitif  «  quant  aux  subsistances  ».  «  On  demande , 
écrit-il,  la  liberté  de  recevoir  des  pays  étrangers  ce  dont  on 
ne  peut  se  passer,  et  ce  que  la  France  ne  peut  évidemment 
fournir...  Il  faut  indispensablement  150.000  barils  par  an; 
il  faudrait  400.000  barils  de  plus  pour  adoucir  le  sort  des 
nègres,  dont  douze  mille  meurent  annuellement  de  faim  » 
(p.  10).  L'affaire  est  d'importance,  et  il  serait  bon  que  l'on 
sût  de  quel  côté  est  la  vérité.  Qui  a  raison?  Est-ce  notre 
auteur  ou  le  rapporteur  de  l'Assemblée  constituante? 

«  Parmi  les  commissaires,  lit-on  p.  48,  se  trouvent  aussi 
le  chevalier  Dougé,  probablement  le  même  que  le  maré- 


(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  section  du  Comité  d'agriculture  et  du 
commerce,  chargée  par  V Assemblée  nationale  de  l'examen  de  la  déclara- 
tion des  députés  de  Saint-Domingue  relative  à  V approvisionnement  de 
Vtle.  Paris,  Baudouin,  1189,  in-8o.  Bibl.  nat.  Le  ■•/323. 
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chai  de  camp  chevalior  cCOzé^  de  la  promolion  du  8  mars 
4788,  et  le  comte  François  de  Reynaud  de  Villevert,  bri- 
gadier d'infanterie  [peut-être  celui  qui  figure  à  VAlma- 
nach  royal  sous  le  nom  de  chevalier,  dans  la  promolion 
des  maréchaux  de  camp  de  1788)  »,  et,  quelques  lignes 
plus  loin  :  «  Le  marquis  de  Magallon...  est  sans  doute 
Pierre-Joseph-Gabriel  de  Magallon-Dumirail  [sic)  »  (p.  49). 
Ces  sans  doute^  probablement^  peut-être^  sont  d'autant  plus 
surprenants  que  dans  un  Recueil  de  documents  dont  les 
deux  premiers  volumes  étaient  achevés  en  1896,  Recueil 
publié  par  les  soins  du  ministère  de  Tlnstruction  publique 
et  que  M.  Boissonnade  cite  à  diverses  reprises,  les  trois 
noms  ci-dessus  sont  relatés  avec  les  recherches  d'identifi- 
cation. 

L'auteur  a  donné  notamment  ces  deux  signatures  :  Dougé 
et  le  chevalier  Dougé  \  il  faudrait  donc  prouver  le  d'Ozé\ 
voici  la  notice  consacrée  au  second  dans  le  même  Recueil  : 
«  Jean-François,  comte  de  Reynaud  de  Villeverd,  maré- 
chal de  camp,  ancien  lieutenant-général  au  gouvernement 
de  Saint-Domingue,  demeurant  à  Paris,  30,  rue  Meslay..., 
admis  en  septembre  1789  comme  député  titulaire,  en  rem- 
placement de  Larchevêque-Thibaud,  démissionnaire.  »  En 
note,  des  renseignements  puisés  aux  archives  administra- 
tives de  la  guerre  (dossier  3027  des  maréchaux  de  camp) 
complètent  l'identification.  Pour  le  troisième  (Pierre- 
Gabriel,  comte  de  Magallon  des  Mailles,  et  non  Dumirail)^ 
les  recherches  d*idenlification  ont  été  faites  dans  le  même 
Recueil,  d'après  des  documents  puisés  aux  archives  admi- 
nistratives de  la  guerre.  Ces  identifications  et  dix  autres 
qu'il  serait  aisé  de  citer  pouvaient  bien,  sans  doute,  être 
discutées,  mais  non  pas  ignorées. 

M.  Boissonnade  écrit,  à  propos  de  Louis-Henri-Marthe 
de  Gouy  d*Arsy  :  «  Il  était,  en  1788,  lieutenant-générar 
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des  armées  du  roi  depuis  sept  ans  »  (p.  52).  La  méprise, 
en  vérité,  est  extraordinaire.  A-t-il  confondu  le  père  avec 
le  fils?  Marlhe  de  Gouy  d'Arsy  est  le  véritable  meneur  de 
toute  Taffaire  qui  fait  le  sujet  du  livre;  riche,  ambitieux, 
remuant,  agité,  c'est  bien  lui  le  chef  de  la  bande;  tous  les 
autres  ne  sont  que  des  comparses.  Dire  qu'il  a  eu  cette 
invraisemblable  fortune  d'être  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  roi  à  vingt-huit  ans  (il  était  né  en  4753)  est  le 
meilleur  indice  de  l'insuffisance  des  recherches  poursuivies 
par  notre  auteur.  Gouy  d'Arsy  était,  en  1789,  «  lieutenant- 
général,  pour  Sa  Majesté,  de  la  province  de  l'Ile  de  France  », 
mais  ce  n'était  là,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  18  mars 
1776,  qu'une  «  grâce  militaire  >,  et  Ton  ne  peut  croire  que 
celte  grâce  ait  été  prise  pour  un  grade  réel. 

Je  n'en  suis  qu'à  la  page  53  ;  dois-je  continuer  la  discus- 
sion? M.  Boissonnade  nous  annonce  lui-même  que  son 
ouvrage  n'est  qu'une  sorte  de  commencement,  et  qu'un 
travail  plus  développé  paraîtra  ultérieurement  (1).  La 
matière,  à  vrai  dire,  est  immense;  l'erreur  première  paraît 
bien  être  d'avoir  entrepris  de  résumer  en  300  pages  un 
sujet  qui  (la  Table  des  matières  le  dénonce)  en  eût  demandé 
au  moins  2.000.  Le  sévère  jugement  qui  précède  pourrait 
faire  croire  que,  tel  qu'il  se  présente,  le  livre  ne  pourrait 
être  utilisé;  ce  ne  serait  pas  juste.  On  y  trouve  des  ana- 
lyses très  bien  faites  de  documents  assez  rares;  les  cinq 
pages  consacrées  à  «  Sources  et  bibliographie  »  rendront 
service  à  ceux  pour  qui  le  sujet  est  nouveau.  Mais  il  con- 
vient, pour  bien  connaîlre  Saint-Domingtie  à  la  veille  de 
la  Révolution^  d'attendre  l'œuvre  promise,  et  la  réputation 


(1)  «t  Ce  tableau  est  le  résumé  d'études  spéciales  qui  paraîtront  ulté- 
rieurement »  (p.  7);  «  Résumé  d'un  tableau  développé  d'un  ouvrage  qui 
paraîtra  ultérieurement  *»  (p.  12).  Les  mêmes  promesses  sont  faites,  p.  22, 
29  et  41. 
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de  savoir  et  de  travail  acharné  que  s'est  acquise  M.  Bois- 
sonnade  nous  est  la  meilleure  garantie  du  succès. 

Armand  Brette. 

—  Dans  la  collection  de  documents  inédits  sur  This- 
toire  économique  de  la  Révolution  française,  MM.  Fernand 
Gerbaux  et  Charles  Schmidl  viennent  de  publier  le  tome  II 
des  procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Conven- 
tion (1).  On  sait  que  l'agriculture  et  le  commerce  étaient 
dans  les  attributions  d'un  seul  et  même  comité,  dont  le 
4"  volume  de  cette  publication  contient  les  procès-verbaux 
jusqu'en  janvier  1791 .  Le  présent  volume  contient  la  fin  de 
ces  procès-verbaux.  Il  contient  aussi  tout  le  Comité  d'agri- 
culture et  tout  le  Comité  du  commerce  de  la  Législative  : 
car  cette  assemblée  créa  deux  Comités.  Ce  volume  a  été 
fait  sur  le  même  plan  et  avec  la  même  méthode  que  les 
deux  précédents  :  il  offre  le  même  genre  d'intérêt  et  mérite 
les  mêmes  éloges.  A.  A. 

—  M.  le  D'Albert  Vast  est  un  descendant  des  maîtres 
de  poste  de  Chaintrix  et  de  Châlons,  qui,  en  juin  1791, 
furent  mêlés  aux  événements  de  la  fuite  de  Louis  XVI.  Il 
a  recueilli  beaucoup  de  traditions  orales;  il  s'est  aperçu  que 
divers  écrivains,  et  en  particulier  M.  Lenôtre,  défiguraient 
le  rôle  de  son  aïeul  Viel,  maître  de  poste  à  Châlons;  il  s'est 
mis  à  étudier,  après  tant  d'autres,  la  «  fuite  à  Varennes  », 
et  il  a  fait  de  consciencieuses  recherches  aux  Archives 
nationales,  aux  Archives  départementales  de  la  Marne  et 
de  la  Meuse,  et  aux  Archives  communales  de  Sainte-Mene- 


(1)  Paris,  imprimerie  nationale  et  librairie  Ernest  Leroux,  1907,  in-8o 
de  XXXl-819  pages. 
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hould,  tout  en  étudiant  à  fond  les  livres  de  ses  devanciers, 
en  particulier  celui  de  Bimbenet.  De  cette  documentation 
est  sorti  un  nouveau  récit  de  la  fuile  à  Yarennes  (1),  que 
j'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt,  et  où  l'auteur,  chemin  fai- 
sant, critique  avec  érudition  et  clarté  les  légendes  et  les 
inexactitudes.  On  suit  pas  à  pas  la  famille  royale,  et  chaque 
fait  est  appuyé  de  références  très  nettes  et  très  probantes. 
Entre  autres  curieuses  reproductions  phototypiques,  on» 
remarquera  celle  de  deux  écuelles  d'argent  laissées  par  la 
famille  royale  à  la  poste  de  Chaintrix  et  à  la  poste  de  Ghâ- 
Ions.  Voilà,  sur  un  sujet  qu'on  croyait  épuisé,  une  étude 
1res  instructive  et  en  partie  neuve.  Je  la  recommande  vive- 
ment à  nos  lecteurs.  A.  Aulard. 

—  M.  L.  Thiot,  secrétaire  de  la  Société  académique  de 
l'Oise,  vient  de  consacrer  une  monographie  à  Portiez  (de 
l'Oise),  né  à  Beauvais  le  5  avril  1765  (2),  mort  à  Paris  le 
28 avril  i810(3).  Un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  il  exerça 
la  profession  d*avocat  à  Beauvais,  de  1790  à  1792,  où  il  fut 
un  membre  très  zélé  de  la  Société  locale  des  Amis  de  la 
Constitution,  dont  on  a  le  registre,  et  où  il  fonda  le 
Journal  de  l'Oise,  Député  de  l'Oise  à  la  Convention  natio- 
nale, il  y  siégea  parmi  les  modérés,  fit  partie  du  Comité 
d*instruction  publique,et  fut  envoyé  en  mission  aux  armées 
du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  le  26  vendémiaire  an  III. 
Du  9  novembre  1792  au  20  septembre  1793  il  avait  écrit  aux 
Jacobins  de  Beauvais  des  lettres  qui  sont  conservées  aux 
Archives  communales  de  cette  ville  et  qui  ne  sont  pas  sans 

(1)  D""  Albert  Vast,  Sur  le  chemin  de  Varennes,  vieux  souvenirs  du 
21  juin  n91  d'après  de  nouveaux  documents  et  des  relations  de  témoins 
oculaires.  Paris,  Alph.  Picard,  1907,  iD-8»  de  358  pages. 

(2)  Et  non  le  l*""  mai,  comme  le  dit  le  Dictionnaire  des  parlementaires, 

(3)  Portiez  {de  VOise),  sa  vie  et  ses  travaux^  Beauvais,  imprimerie  dépar» 
tementale  de  TOise,  1907,  in-8o  de  110  pages. 
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intérêt.  M.  Thiot  les  a  publiées  en  appendice  (en  reprodui- 
sant, ce  qui  esl  inutile  et  plutôt  fâcheux,  les  bizarreries 
graphiques  de  Toriginal).  Membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  où  il  fut  élu  en  l'an  IV  par  le  département  de 
rOise,  et  en  Tan  VI  par  le  département  de  la  Seine,  Por- 
tiez n'y  joua  pas  un  rôle  très  important  Rallié  au  coup 
d'étal  du  18  brumaire,  il  fit  partie  du  Tribunat  jusqu*en  1804  ; 
puis,  après  d'assez  longues  sollicitations,  il  fut  nommé, 
en  1805,  professeur  de  code  civil  à  l'Ecole  de  droit  et  direc- 
teur de  cette  Ecole,  dont  il  devint  doyen  quand  elle  devint, 
à  la  création  de  l'Université  impériale,  Faculté  de  droit. 
Il  sollicita  vainement  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  en 
des  lettres  que  M.  Thiot  publie  d'après  les  archives  de  la 
.  Grandiî-Chancellerie.  Il  avait  amassé  une  collection  d'im- 
primés sur  la  Révolution  française,  qui,  fort  riche,  se 
trouve  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des 
députés  et  dont  M.  Marcellin  Pellet  a  raconté  l'histoire 
et  signalé  l'importance  dans  un  article  paru  dans  la 
ftépti^Jique  Française  du  16  juin  1885  et  reproduit  dans 
ses  Vç^iétés  révolutionnaires.  Le  travail  de  M.  Thiot,  fort 
complet,  esl  fait  avec  un  soin  louable  et  une  modestie 
scrupuleyse  :  l'auteur  s'efface  derrière  les  textes  et  les  faits, 
qui  parlp^t  seuls  dans  son  étude.  A.  Aclard. 

—  Sous  oe  titre  :  Les  fils  de  Philippe-Egalité  pendant  la 
Terreur  (A).  M.  G.  Lenôlre  réédite  le  journal  du  duc  de 
'  Chartres  et  les  prétendus  mémoires  du  duc  de  Montpensier, 
sans  aucun  renseignement  critique  sur  i'aulhenticilé  de 
CCS  écrits,  dont  le  second  a  toujours  passé  pour  apocryphe 
Il  y  a  joint  quelques  petits  documents  d'après  les  Archives 
nationales. 

(1)  Pari»,  Ubra^rie  perfin,  1907,  in-8«  de  306  pages. 
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—  M.  Léopolil  Lacour  a  fail  ccUe  année,  h  Paris,  dans 
la  salle  du  Grand-Orienl,  quatre  conférences  sur  la  Révo- 
lution française,  qui  viennent  de  paraître,  en  un  volume, 
aux  éditions  du  Censeur  politique  et  littéraire^  sous  ce 
litre  :  La  Révolution  française  et  ses  détracteurs  (faujour^ 
(Thui.  Il  y  a  là  de  la  verve  et  de  l'érudition,  beaucoup  de 
talent  avec  des  vues  originales,  que  tout  le  monde 
n'acceptera  pas,  mais  où  tout  le  monde  s'instruira.  Pour 
ma  part,  j'ai  entendu  une  de  ces  conférences  (et  j'ai  même 
eu  l'honneur  de  la  présider)  avec  beaucoup  de  plaisir,  et, 
il  ne  m'a  été  moins  agréable  et  profitable  de  lire  les  trois 
autres. 

A.  A. 

—  La  Commission  supérieure  des  Archives  s'est  réunie 
le  14  juillet  dernier  et  s'est  occupée  d'un  programme 
d'améliorations  à  introduire  successivement  dans  les  ser- 
vices des  Archives.  Ce  programme  avait  été  proposé  et 
étudié  sommairement  déjà  dans  une  séance  préparatoire 
de  la  délégation  permanente,  tenue,  huit  jours  avant,  dans 
le  cabinet  de  M.  le  Directeur  des  Archives,  où  étaient 
réunis  tous  les  membres  de  la  Commission  qui  en  font 
partie  :  MM.  Aulard,  président,  Dejean,  directeur  des 
Archives,  de  Boislisie,  Monod,  Servois,  délégués,  Camille 
Bloch  et  Chevreux,  inspecteurs  généraux  des  Archives. 

M.  Camille  Bloch  a  donné  lecture  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  délégation  et  portant  sur  les  points  suivants  : 

{^  Confection  d'un  répertoire  numérique  de  toutes  les 
séries  anciennes  des  archives  départementales  qui  ne  sont 
pas  encore  inventoriées.  Les  inventaires  analytiques 
seraient  naturellement  continués,  mais  comme  c'est  une 
œuvre  de  longue  haleine,  dont  l'achèvement  se  fera 
attendre  longtemps  encore,  il  est  indispensable  d'ici  là  que 
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Ton  puisse  avoir  au  moins  l'indicalion  sommaire  du  con- 
tenu de  lous  les  fonds. 

2®  Répertoire  semblable  pour  la  période  moderne.  Avant 
de  l'entreprendre,  il  y  aurait  lieu  de  préciser  les  Instruc- 
tions du  24  avril  1841  pour  la  mise  en  ordre  des  archives 
départementales,  d'élargir  le  cadre  de  classement,  do  mul- 
tiplier les  rubriques.  Dans  beaucoup  de  départements,  les 
série»,  aussi  bien  anciennes  que  modernes,  ne  sont  pas 
toutes  classées.  G*est  un  travail  préliminaire  qu'il  con- 
viendra de  faire  le  plus  tôt  possible.  Les  archivistes  pour- 
raient mener  de  front  les  deux  besognes,  en  consacrant 
chaque  année  un  semestre  à  Tune,  un  semestre  à  Tautre. 
L'été,  pendant  lequel  les  dépôts  sont  plus  accessibles,  ils 
s'occuperaient  du  classement,  et  Thiver  ils  continueraient 
les  inventaires. 

3*^  Revision  du  cadre  de  classement  des  archives  commu- 
nales et  hospitalières,  des  instructions  contenuerdans  les 
circulaires  du  16  juin  1842  et  du  20  novembre  1879,  d'une 
part,  du  10  juin  1854,  de  l'autre.  Nécessité  de  placer  dans  * 
une  catégorie  spéciale  les  documents  de  l'époque  révolu- 
tionnaire. 

4°  Nouveau  règlement  à  appliquer  dans  les  archives 
départementales  aux  communications  de  documents  de- 
mandées par  le  public.  La  Commission  dès  maintenant 
parait  d'avis  de  les  soumettre  au  régime  en  vigueur  aux 
Archives  nationales,  qui  permet  de  communiquer,  en  prin- 
cipe, tout  dossier  ayant  plus  de  cinquante  ans  de  date,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  le  décret  du  12  janvier  1898. 

5®  Re vision  de  la  circulaire  de  1887  relative  aux  papiers 
inutiles  versées  aux  archives  départementales  et  extension 
aux  archives  communales  et  hospitalières  des  dispositions 
nouvelles  qui  seront  adoptées.  Dans  la  plupart  des  dépôts 
on  se  plaint  de  l'insuffisance  des  locaux  et  de  la  fréquence 
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• 


(les  versements  «le  dossiers  qui  ne  «loivi^nl  pas  y  être  con- 
servés indéfiniment.  On  pourrait  décider  que  désormais  les 
papiers  destinés  à  être  détruits  après  un  laps  de  temps 
assez  court  ne  seront  plus  transportés  aux  archives. 

6®  La  dernière  proposition  vise  les  Archives  nationales, 
dont  la  division  en  quatre  sections,  telle  qu'elle  existe 
actuellement,  pourrait  être  remaniée  d'une  manière  plus 
conforme  aux  exigences  nouvelles  des  services.  Il  serait 
désirable  aussi,  pour  les  changements  de  cotes  résultant 
<V\}n  classement  plus  rationnel  effectué  récemment,  de 
dresser  un  tableau  de  concordance  entre  les  cotes  anciennes 
<lisparues  et  les  cotes  rectifiées,  ce  qui  est  indispensable 
pour  retrouver  facilement  les  documents  cités  dans  les 
inventaires  ou  dans  les  ouvrages  historiques  sous  la  cote 
qu'ils  avaient  autrefois. 

Ces  divers  points  ont  donné  lieu  à  un  intéressant 
•échange  d'observations,  et  la  Commission,  les  acceptant  en 
principe,  a  décidé  qu'ils  seront  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie. La  délégation,  après  ce  nouvel  examen,  rédigera 
séparément  chacune  des  diverses  propositions,  et  les  pré- 
sentera à  la  Commission,  qui  en  délibérera  successivement 
dans  ses  séances  ordinaires. 

Dans  sa  prochaine  séance,  la  Commission  sera  sans 
doute  en  mesure  de  se  prononcer  sur  la  question  des  réper- 
toires numériques  et  sur  le  nouveau  règlement  pour  les 
•communications  dans  les  archives  départementales. 


Le  Gérant  :  Nobl  GHARAVAY. 


Paris.  —  L.  Markthbux,  imprimeur,  i,  rue  Cassette. 


LES  PARLEMENTS 


ET 


r        _   ^ 


LA  CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX 


(1788-1789) 


Suite  et  fin  M\ 


Tout  ce  qu'on  a  invoqué,  dans  la  suite  des  temps,  contre 
la  «  vénalité  »  et  T  «  hérédité  »  des  offices,  le  Tiers  état 
le  reprend.  La  vénalité  est  pour  lui  un  opprobre  dont  la 
France  doit  être  lavée,  une  simonie  plus  funeste  que  celle 
des  biens  d'église;  elle  n'assure  pas  l'indépendance  des 
juges  à  l'égard  du  pouvoir,  et  contient,  en  germe,  tous  les 
abus  de  justice,  les  exactions  des  praticiens,  comme  celles 
des  juges.  L'hérédité  entraîne  la  formation  d'une  oligar- 
chie aussi  dangereuse  qu'incapable.  De  père  en  fils,  dans 
les  mêmes  charges,  dit  Peliou,  les  magistrats  contractent 
l'habitude  de  la  toute-puissance,  prennent  le  goût  de  la 
tyrannie.  L'inamovibilité  d'ailleurs  entraîne,  en  partie,  les 
mêmes  effels,  et  mieux  vaudrait  que  Ton  fût  juge  «  pour 
un  temps  fixé  et  limité  »  (2).  Certains  proposent  de  recruter 
les  tribunaux  par  l'élection;  les  uns  d'en  faire  choisir  les 

(1)  Voir  la  Révolution  française  des  14  juillet  et  li  août  1901. 

(2)  Avis  aux  Français  sur  le  salut  de  lapalrie^  p.  186. 

T.  LUI,  1907.  13 
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membres  par  les    avocats,  les  autres  par  les  Assemblées 
provinciales  (1). 

Après  avoir  soutenu  les  Parlements  contre  les  ministres, 
le  Tiers  s'est  pris  à  croire  que  ses  plus  grands  ennemis 
sont  les  Parlements,  et  il  soutient  contre  eux  les  ministres. 
Il  sent  que  le  pouvoir  ne  peut  plus  se  passer  de  son  al- 
liance, qu'il  sera  bientôt  lui-même  le  pouvoir.  Il  reproche 
aux  Parlementaires  d'agiter  le  royaume  «  par  les  moyens 
des  gens  do  robe,  et  des  suppôts  de  palais  »,  de  lier  partie 
avec  la  Noblesse  et  le  Clergé,  de  désorganiser  Tarméc  en 
persuadant  aux  officiers  que  le  Roi  est  un  despote.  Il  leur 
reproche  de  s'ériger  en  législateurs,  et  déclare  que,  s'étant 
reconnus  incompétents,  en  matière  d*impôls,  ils  ne  peu- 
vent plus  légiférer  en  rien.  «  Vous  n'avez  plus  le  droit, 
leur  dit-il,  de  faire  (les  lois),  de  les  modifier,  de  leur  don- 
ner la  sanction »  Quand  la  Nation  aura  constitué  un 

corps  législatif,  «  vous  ne  pourrez,  en  aucun  cas,  opposer 
le  plus  léger  obstacle  aux  lois  dont  Texécution  vous  sera 
confiée  »  (2).  Cela  revenait  à  dire  que  la  Nation,  se  substi- 
tuant au  Hoi,  entendait  ne  pas  être  mise  en  échec  par  les 
juges,  comme  le  Roi  Tavait  été. 

En  matière  de  réformes,  la  Nation  ne  veut  plus  d'ailleurs 
de  l'obstruction  parlementaire.  Il  estienips  que  les  magis- 


(1)  Petit  colloque  élémentaire  entre  A  et  B  (Servan).  Bibliothèque  de 
Grenoble  0,  34,  s.  1.  1788,  in-8,  p.  32  et  suiv.  Cahier  contenant  les  vœujr 
des  communes  de  la  province  dAnjou,  à  Paris,  1789,  in-8  de  63  pages,  p.  42, 
—  Cf.  Ca/ner  de  doléances.  Remontrances  et  instructions  de  r Assemblée  du 
Tiers  état  de  la  ville  de  Rouen,  destiné  à  être  portées  aux  fltats  généraux 
en  1789,  mars  1789,  in-S  de  5G  pages,  p.  23.  —  Bréviaire  des  députés  aux 
Étals  généraux,  p.  33.  —  Discours  prononcé  par  M.  Malouet,  chargé  par 
la  ville  de  Riojn  de  porter  les  cahiers  à  l'Assemblée  du  Tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Auvergne,  et  instructions  pour  les  députés  du  Tiers  état 
aux  Etats  généraux  proposées  par  les  députés  de  la  ville  de  Riom,  s.  1., 
1789,  in-8,  passim,  etc.  —  L'Ombre  du  chancelier  de  l  Hôpital,  dialogue 
entre  Louis  XVI  et  ce  ministre,  s.  1.,  1789,  ln-8  de  48  pages,  p.  19. 

(2)  Avis  aux  Français...  (Petion),  pp.  179,  180,  183  et  185.—  Le  Rubicon, 
par  1  auteur  du  Bon  sens^  s.  1.,  janvier  1789,  in-8  de  96  pages,  pp.  69  et  81. 
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Irais  cessenl  (rinvoquer  «  Tusage  »  et  la  «  coulumo  », 
(l'établir  ce  qui  doit  être  fait  par  ce  qui  a  été  fait,  car  c  est 
précisément  de  ce  qui  a  été  fait  que  le  Tiers  état  se  plaiut. 
Il  e»t  temps  qu'ils  n'opposent  plus  riiilérèt  particulier  des 
corps  au  des  provinces  à  Tintérèt  général  de  la  Nation, 
qu'ils  n'en  fassent  plus  le  fondement  de  la  ConsliUilion;  ils 
ont  trop  souvent  opposé  aux  réformes  le  veto  des  pro- 
vinces, déguisé  en  capitulations,  le  veto  des  villes,  déguisé 
en  chartes,  le  veto  de  la  iSoblesse,  le  veto  (in  Clergé,  leur 
propre  veto,  déguisé  en  remontrances. 

Comme  nulle  part  leur  esprit  de  résistance  ne  s'est  plus 
manifesté  que  sur  les  réformes  judiciaires,  les  écrivains  du 
Tiers  mettent  plus  d'énergie  à  réclamer  ces  réformes. 
Qu'on  morcelle,  disent-ils,  le«s  ressorts  immenses  de  cer- 
tains Parlements;  que  la  justice  soit  rapprochée  des  justi- 
ciables; que  les  plaideurs  ne  soient  plus  obligés,  comme 
dit  Voltaire,  de  <i  courir  à  cent  cinquante  lieues  de  leurs 
chaumières  pour  achever  de  se  ruiner  dans  la  capitale,  soit 
en  perdant  leur  procès,  soit  môme  en  le  gagnant  »  (1  ). 

Qu'on  renonce  à  la  multiplicité  des  lois  civiles,  mal 
conçues,  mal  rédigées,  contradictoires,  qui  ne  protègent  ni 
les  personnes  ni  les  biens,  dont  le  chaos  monstrueux  ne 
se  peut  plus  démêler.  «  Chaque  ville,  dit  un  pamphlet, 
chaque  village,  chaque  hameau,  a  des  usages  particuliers  : 
ici  le  droit  romain  est  en  vigueur,  là  il  est  sans  force 


—  Projet  (le  cahier  à  fournir  jtar  les  Déjmtés  du  Tiers  état  du  Poitou,  s.  1., 
mars  1180,  in  8  de  1S2  page»,  p.  7.  —  Cahier  des  charges,  instructions^ 
vœu.r  et  griefs  du  peuple  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  pour  être  présenté 
à  la  prochaine  AsstMiiblée  des  Etats  généraux  du  royaum'*.  A  Rennes.  1Ï89. 
in-8  de  80  pa^çes,  p.  11.  —  Canevas  des  délibérations  des  Elali  (fénéraux 
de  Vannée  1789,  s.  1.,  i7.SN,  in-8  de  12»  pages,  p.  41.  —  Réflexions  sur  les 
pouvoirs  et  instructions  ù  donner  par  les  prorinces  à  leurs  députés  aux 
Êlats  ffénéraiLi,  s.  !..  n89.  in-»  de  Ï9  page.^,  pj».  lu.  15  et  16.  —  Cf.  Cnlé- 
chisme  d-'S  Parlements,  s.  I.  ii.  d.,  in-H  de  16  fta^'es,  pp.  11  et  l.'L 

(1;   Voltaire,  éd.  IJ^iichot,  t.  XLVllI.  p.  3r.h.  Cf.  t.  LXVIl,  p.  8'J    Lettre  à 
Richelieu). 
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La  France  est  gouvernée  par  plus  de  trois  cents  cou- 
tumes... et  indépendamment  de  ces  coutumes...  combien 

de  lois  éparses sous  les  titres  d'ordonnances,  d'édits, 

de  déclarations!  (1)  »  Les  Parlements  soutiennent  que  la 
diversité  de  la  législation  est  la  conséquence  des  capitula- 
lions  des  provinces,  et  que  les  capitulations  sont  indes- 
tructibles; mais,  de  toutes  parts,  se  fortifie  l'opinion  que 
le  particularisme  des  provinces  et  des  villes,  comme  celui 
des  corps,  empêche  de  faire  prévaloir  l'intérêt  général;  on 
exige  les  mêmes  lois  pour  toutes  les  provinces,  pour 
«  toutes  les  branches  de  la  domination  française  »  (2). 

Le  Tiers  état  ne  se  prononça  pas  moins  ardemment  pour 
la  réforme  de  la  législation  criminelle.  Il  ne  veut  plus  de 
procédure  secrète,  de  témoins  entendus  secrètement,  de 
«  récolement  secret  ».  Il  veut  que  Taccusé  soit  interrogé 
«  devant  ses  pairs  et  ses  conseils  »;  que  la  confrontation 
entre  lui  et  les  témoins  s'opère  de  droit,  qu'elle  ne  soit  plus 
laissée  à  la  discrétion  d'un  juge;  qu'un  juge  ne  puisse 
seul,  ni  faire  Tinstruction,  ni  prononcer  le  décret  de  prise 
de  corps  contre  les  «  domiciliés  »  ;  que  les  formes  de  la 
procédure  cessent  enfin  d'être  «  Teffroi,  le  supplice,  et  ce 
qui  est  plus  malheureux  encore,  le  piège  de  Tinnocence 
opprimée  »  (3). 

Los  brochures  écrites  par  le  Tiers  soutiennent  que  jamais 
les  juges  n'accepteronl,  a  fortiori  ne  demanderont  la  ré- 


(1)  Avis  aux  Français,  p.  45.  —  Cf.  Correspondance  littéraire,  philoso- 
phique et  critique,  par  Grimm,  Diderot,  Raynal,  Meister,  etc.,  par 
Maurice  Tourneux,  Paris,  1877-1882,  16  vol.  ln-8,  t.  VI,  pp.  79,  et  85. 
Brochure  de  Linguct  :  Nécessité  d'une  réforme  dans  l'administration  de  la 
justice  et  dans  les  lois  civiles  en  France. 

^2;  Pensez-vous  comme  moi?  Ouvrage  dédié  aux  Etats  Généraux,  où 
Tu  I  expose  les  moyens  de  concilier  les  demandes  des  ditTéreots  bail- 
liaf^cs  avec  les  besoins  de  TEtat,  s.  1.,  1789,  in-8  de  268  pages,  p.  55. 

(ir  Cahier  des  charges,  instructions^  vœux  et  griefs  du  peuple  de  ia 
Sénéckausàée  de  Rennes,  p.  43. 
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forme  de  la  législalion  criminelle,  el  que  les  envoyer  aux 
Étals  généraux,  pour  la  discuter  serait  pure  folie.  Si  les 
lois  criminelles  ont  conservé  leur  «  barbarie  »,  et  leur 
«  férocité  »  primitives,  c'est  qu'elles  ne  frappent  que  le 
Tiers,  et  c'est  au  Tiers  d'en  conquérir  l'abrogation.  Elles 
sont  «  écrites  avec  du  lait  pour  les  nobles,  avec  du  sang 
pour  le  peuple  »;  et  les  tribunaux  cherchent  «  Tinnocent 
dans  le  noble,  quelques  notoires  que  soient  ses  crimes  »; 
ils  cherchent  «  le  coupable  dans  l'homme  du  peuple, 
quoique  souvent  innocent  »  (1). 

D'où  Tunanimité  du  Tieys  pour  exiger  qu'il  soit  établi 
en  France,  comme  en  Angleterre,  une  «  procédure  par 
jurés  »;  qu'il  y  ait  enfin  proportion  entre  les  délits  et  les 
peines;  que  les  peines  soient  appliquées  sans  distinction 
de  rangs  ni  de  personnes;  qu'elles  ne  soient  pas  laissées  à 
la  discrétion  des  juges. 

Préoccupé  d'échapper  à  la  domination  parlementaire,  le 
Tiers  état  l'est  aussi  de  défendre  la  cause  de  l'humanité; 
et  il  s'élève  contre  les  incarcérations  arbitraires,  la  flétris- 
sure prématurée  de  la  SelleUe,  la  torture,  l'affreux  sys- 
tème des  exécutions  sans  délai.  Il  prétend  interdire  aux 
juges  de  tourmenter  l'accusé  pour  s'éclairer,  de  le  présumer 
coupable,  tant  qu'il  n'est  qu'accusé.  11  proteste  contre  l'as- 
similation du  complice  au  coupable,  du  voleur  à  l'assassin, 
el  veut  que  la  loi  réserve  la  peine  de  mort  pour  le  cas  le 
plus  grave  et  le  plus  rare,  l'assassinat  de  dessein  prémé- 
dité. 

En  vue  de  donner  le  change,  les  magistrats  accusent  le 
Tiers  de  conspirer  la  ruine  de  l'état  social  et  de  la  monar- 


(1)  Réponse  d'un  habitant  de  Paris  et  bon  patriote  à  quatre  de  ses  amis 
formant  une  petite  société  littéraire  dans  les  Vosges^  ou  les  Pourquoi  et 
les  C'est  que^  sur  la  noblesse,  la  magistrature  et  le  clergé,  s.  1.,  1189,  in-8 
de  23  pages,  p.  12. 
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chie.  Et  les  écrivains  du  Tiers,  lanlôt  protestent  de  leur 
naodération,  tantôt  déchirent  les  voiles,  et  s'échappent  en 
menaces. 

Où  es^t  donc,  dit  l'un  d'eux,  la  conspiration  du  Tiers? 
«  Exclu  des  emplois  brillants  de  larmée,  il  n'est  permis 
(au  Tiers)  qite  d'y  mourir;  excln  des  hautes  dignités  de 
TEglise,  il  ne  Iwi  est  permis  que  d'y  travailler;  exclu  d-es 
places  importantes  des  tribunaux,  il  ne  Im  est  permis  que 
d'y  so//iciler;  exclu  du  partage  de  l'autorité  législative 
dans  les  États  généraux,  il  ne  lui  sera  permis  que  d'y 
payer  à  genoux  »  (1). 

Tout  autre  est  le  ton  de  ceux  qu'exaspère  la  coalition  des 
privilégiés.  Il  faut,  disent-ils,  prendre  un  parti  :  Attaquer 
»es  oppresseurs;  débruire,  par  la  force,  ce  que  la  force  a 
établi;  faire  cesser  tes  distinctions  des  Ordres;  rétablir 
l'égalité  primitive.  La  puissance  des  privilégiés  ne  repose 
que  sur  leur  prestige;  et  le  Tiers  est  vingt  fois  plus  nom- 
breux qu'eux.  S»ns  doute,  il  ne  faut  pas  détruire  toute  ma- 
gistrature; (tes  magistrats  sont  nécessaires;  mais  on  dé- 
truira ceux  qui  font  de  leur  palais  un  «  repaire  »  et  un 
«  coupe-gorge  )>,  ceux  qui  malmènent  et  pressurent  le 
peuple  (2).  La  Grande  Robe  a  d'ailleurs  pris  l'offensive; 
qu'elle  en  suMsse  les  conséquences. 


III 


Aux  attaqnes  dont  ils  étaient  l'objet,  dans  la  presse,  les 
Parlementaires  répondirent,  comme  ils  avaient  toujours 


fj)  Mémoire  pour  le  peuple  français  (Orutti),  s.  1.,  478S,  in-8  <le  76  pages, 
p.  10. 

(2)  Dialogue  entre  Diogène  le  Cynique  etDesp...  Vénergumhie,  s.  l.  n.  d., 
in-Ho,  p.  10. 
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fait,  par  des  réquisitoires  et  des  arrêls  de  «  brûlure  »;  ce 
qui,  pour  leurs  ennemis,  fut  une  occasion  de  plus  de 
dénoncer  leur  tyrannie.  «  L'inquisition  judiciaire,  écrit 
M.-J.  Chénier,  est  plus  redoutable  que  celle  des  évêques  », 
car  elle  peut  forcer  un  écrivain  à  quitter  la  France,  ce  que 
ne  feraient  pas  «  les  déclamations  »  d'un  prélat  (1).  De 
fait,  le  Parlement  de  Paris  avait  poursuivi  YÉmile^  et 
Rousseau  s*était  enfui  ;  mais  Rousseau  avait  signé  son 
livre.  Or,  en  1789,  les  pamphlets  contre  la  magistrature 
sont  presque  tous  anonymes  et  leurs  auteurs  les  voient 
«  brûler  »,  en  toute  sécurité.  La  brûlure  en  assure  même 
le  succès,  et  le  Hérault  de  la  Nation  ridiculise  les  juges  en 
faisant  d'eux  les  «  Rôtisseurs  de  l'Esprit  public  »  (.2). 

Le  6  mars  1789,  Tavocat  général  Séguier  dénonce  au 
Parlement  de  Paris  deux  brochures  hostiles  à  la  magistra- 
ture, y  Avis  aux  Parisiens.,.,  et  le  Catéchisme  des  Parle- 
ments.  Les  auteurs,  dil-il,  ont  Taudace  d'imaginer  «  une 
intelligence  combinée  entre  le  Clergé,  la  Noblesse  et  ta 
Magistrature  >)...,  de  faire  appel,  contre  ces  corps,  aux 
passions  du  Tiers,  de  Tinviter  à  s'armer  contre  eux;  et 
PAvis  aux  Parisiens  gourmande  même  le  public  sur  ce 
qu'il  appelle  son  «  inaction  stupide  ».  Le  Parlement  con- 
damne les  brochures  dénoncées  (3). 

Le  13  mars,  autre  dénonciation,  et  autre  arrêt  de  brûlure, 
contre  La  Passion,  la  Mort,  et  la  Résurrection  du  Peuple. 
Par  dérision,  dit  TAvocat  général,   le  pamphlétaire  s'est 

(1)  Dénonciation  des  inquisiteurs  de  la  pensée^  par  M.  J.  Chénier.  A 
Paris,  1189.  Br.  de  64  pages.  1n-8,  pp.  30  et  32. 

(2)  Pocquet,  Les  origines  de  lu  Révolution  en  Bretagne^  t.  II,  p.  208. 

(3)  Archives  nationales,  XIB  8989,  6  mars  1189.  Séguier  dit  du  Caté- 
chisme des  parlements  :  que  c'est  une  «  espèce  de  conversation  entre  deux 
interlocuteurs,  qui  dans  demandes  et  réponses  prêtent  à  tous  les  Parle- 
mens  du  royaume  des  vues,  des  projets,  un  plan,  si  éloignés  de  leurs 
devoirs,  de  leur  fonction  et  de  leurs  sentiments,  qui  supposent  même 
une  intelligence  combinée  entre  le  clergé,  la  noblesse,  et  la  magistrature, 
une  confédération  contre  la  conslitulion  de  la  monarchie  ..  » 
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attaché  à  '<  Iraveslir  le  récit  du  grand  mystère  de  notre 
Rédemption  ».  Il  personnifie  le  Peuple  dans  «  THomme- 
Dieu  »>,  désigne  le  Clergé  sons  le  nom  de  «  Princes  des 
Prêtres  »  la  Noblesse  sous  celui  de  «  Pharisiens  »,  fait  des 
magistrats  les  «  Docteurs  de  la  loi  »,  qui  v  accusent  et 
poursuivent  jusqu'à  la  mort  »  la  condamnation  du  Peuple. 
Le  Peuple  est  traîné  de  tribunaux  en  tribunaux,  insulté, 
couvert  d*ignominie;  on  le  crucifie  entre  deux  larrons,  le 
Clergé  et  la  Noblesse  (1). 

Par  la  voie  d'un  procès  de  presse,  le  Parlement  de  Paris 
intervint  dans  les  affaires  de  Bretagne.  Séguier  lui  dénonça 
les  avocats  de  Rennes,  comme  ayant  adressé  au  Roi  un 
Mémoire  où  ils  calomniaient  les  magistrats,  bien  qu'ils 
leur  fussent,  disait-il,  «  liés  par  devoir  »  et  «  subordonnés 
par  état  ».  Il  raconta  les  événements  des  26  et  27  janvier, 
au  point  de  vue  parlementaire,  soutint  que  la  Cour  de 
Rennes  avait  seule  qualité  pour  juger  de  Téchaufourée 
des  valets  des  nobles,  et  qu'elle  seule  pouvait  bien  juger; 
que  le  Mémoire  des  avocats  dénonçant  les  magistrats 
comme  mauvais  juges,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient 
nobles,  était  une  diffamation  intolérable.  Le  Parlement  fit 
droit  aux  réquisitions  de  son  avocat  général,  et  condamna 
le  Mémoire  à  être  lacéré  et  brûlé  par  l'exécuteur  des 
hautes-œuvres.  Il  était  signé  de  noms  appelés  à  devenir 
célèbres,  Glezen,  Lanjuinais,  Varin,  Le  Chapelier  (2). 

Les  Parisiens  ont  tourné  en  dérision  les  harangues  de 

(1)  Archives  nationales,  XIB,  8989,  13  mars  1789.  Pour  l'avocat  général 
ce  pamphlet  est  un  écrit  «  abominable  t.  L'auteur,  dit-il,  «  aflecte  de 
contrefaire  le  langage  de  nos  Saints  Evangiles...  •»  ••  Par  une  dérision 
sacrilège,  il  s'est  attaché  à  travestir  le  récit  du  grand  uiystère  de  notre 
rédemption.  Non  seulement  il  abuse  du  texte  des  Saintes  Kcritures,  mais 
il  les  falsifie...  » 

(2)  Ibid.,  8989  et  8990,  6  avril  1789.  Il  s'agit  ici  du  Mémoire  des  députés 
de  Vordre  des  avocats  au  Parlement  de  Bretagne,  Glezen,  Lanjuinais. 
Le  Chapelier,  Varin,  sur  les  événements  des  26  et  27  janvier,  dont  il  a  été 
question  plus  haut. 
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Sé^-uier,  et  se  sont  donné  le  plaisir  de  les  brûler  à  leur 
loua  »•-  Il  était  de  mode  de  parodier  les  formes  de  la  justice, 
et,  «i.ti  café  Foy,  par  exemple,  au  café  du  Caveau,  les 
«  JE-*fiktriotes  »  brûlaient  lanlôt  le  Mémoire  des  Princes, 
tar^  tc^t  des  réquisitoires  d'avocats  généraux,  tantôt  des 
arr-ô  t.s  de  Parlements  (1). 

1. 1  ^  raillaient  et  déchiraient  les  magistrats  les  plus  en 
^'**  ^^  -  La  Cabale  en  déroute^  faisait  de  l^e  Coigneux,  Saba- 
tie  K-  ^3i  d'Eprémesnil  de  «  modernes  Solons,  des  «  Tuteurs  de 
^^^î  ^36.   )),  inconsolables  de  tomber  à  rien  (2).  L Evangile  du 

m 

J^'^^^^  racontait  qu'il  y  avait  parmi  les  Parlementaires  une 
^^•-*l  ^  dé  séditieux  jouant  aux  Sénateurs,  et  montrait 
^*  Ci^3^ïphe  »,  c'est-à-dire  le  Roi,  proposant  aux  «  Princes 
«^a^  Prêtres  »  et   aux   u  Pharisiens  »  de  mettre   en  leurs 

*"^*  mns   «  Barrabas   d'Eprémesnil  »  et  tous  les  Sénateurs 
^■^^  ^  ons  et  franc-comtois  (3).  Le  Tribun  du  peuple  admo- 
ait    les  juges  avec  mépris,   n   Quelques   flagorneries 
ocats,  disait-il,  «  vous  ont  comparés  au  Sénat  de  Rome, 
xiel   vous    différez    cependant   plus   qu'un  Général  de 
^•^^^  ^)isse  des  Electeurs  germaniques  (4).  » 

^^ — •  n    s'acharna    contre    d'Eprémesnil.    L'ancien    avocat 

^      ^^  ^ral  Servan,    écrivait  contre  lui  1^4^/^   au  public   du 

^~^  ^^^^^mandanl  des  Iles  Sainte-Marguerite.  Le  commandant 

^_     ^^  «inonçait   l'évasioii    d'un   de   ses    prisonniers,    dont  la 

lie  était,  disait-il,  de  se  croire  M.  d'Eprémesnil,  pauvre 

»  qui,  passant   par   Toulon,   Aix,   Marseille  et   Lyon, 

nail  les  Parlements,  traitait    de  la  grande   politique. 


(1 


t^   \        ^   Correspondance  secrète    inédite  sur  Louis  XVI,  p.  p.   de  Lescure, 


(  ^^  »  p.  315. 

^  ^^  ,>  Le  Bon  soir  ou  la 


"Çh^    ^^  ^  ^^  ^on  soir  ou  la  Cabale  en  déroute,  s.  1.,  1789,  in-8  de  16  pages, 


"r>  "'  ""^J  Évangile  du  jour,  ou  In  illo  tempore,  s.  1.,  1189,  in-8  de  23  pages, 


^■^3  f"^  Tribun  du  peuple  au  peuple.  A  Paris,  1188,  in-8  de  42  pages,  p.  *28. 
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Les  habiles  ne  s*y  trompaient  pas,  mais  les  gens  de  peu  de 
sens,  même  les  magistrats,  étaient  dupes  de  son  assurance 
et  de  son  verbiage  (1). 

D'autres  mauvais  plaisants,  supposant  que  d'Eprémesnil 
était  mort,  composèrent  sur  lui  tantôt  un  hymne  funèbre, 
tantôt  une  épitaphe  (2). 

Dans  les  lÀtanies  du  Tiers  état  furent  enfin  résumés 
tous  les  griefs  du  Tiers  contre  les  Parlements,  si  bien 
qu'en  matière  de  législation,  de  justice,  de  réformes  poli- 
tiques et  sociales,  les  Litanies  furent,  à  Tégard  des  gens  de 
robe,  un  ironique  programme  de  la  Révolution  : 


{\)  Avis  au  public  du  commandant  des  Iles  Sainte-Marguerite^  passim. 
Cf.,  le  Fou  retrouvé,  ou  Avis  au  commandant  du  Château  des  hles  Sainte- 
Marguerite,  en  Provence,  et  se  distribue  gratis,  rue  Bertin-Poiréc  (rue 
où  habite  d^Epremesuil),  1189,  in-8  de  48  pages. 

(2)  Révolutions  de  France  et  de  Brabanf,  n«  64,  p.  573.  Voici  l'hymne 
funèbre  : 

Du  val  a  passé  le  grand  lac, 
Venez,  et  sur  son  estomac, 
Brûlons  et  mâchons  du  tabac. 
Qui  peut  contempler  d'un  œil  sec 
I^ea  ruines  d'un  si  grand  Grec, 
Noble,  comme  MelchisedecI 
Il  aimait  fort  le  bien  public. 
En  lui  c'était  vraiment  un  tic  ; 
Et  nul  n'entendait  mieux  le  chic. 
Il  soutint  ferme  comme  un  roc 
Les  droits  de  la  Robe  et  du  froc, 
Et  des  empereurs  du  Maroc 
Plus  prophète  que  Ilabacuc, 
Il  écrivait  comme  un  Saint-Luc. 
Las  !  il  est  mort  du  mal  Caduc. 
Duval  a  passé  le  grand  lac... 

etc. 

Voici  Tépitaphe  : 

Ci-dessous  gît  un  homme  ; 
Bien  qu'il  lût  voisin  du  néant, 
Toute  sa  vie  il  chercha  comme 
Il  pourrait  devenir  géant. 
Sur  ces  pieds  il  se  haussa  tant, 
Se  donna  de  telles  secousses. 
Toujours  allant,  venant,  trottant, 
Qu'il  grandit  enfin  de  deux  pouces. 
De  ce  miracle  décevant 
Il  n'eut  pas  longue  jouissance  ; 
Feu  do  temps  après  sa  croissance 
Il  est  mort  plus  petit  qu'avant. 
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De  tout  mal,  disaient-elles,  délivrez-nous, 

Sire; 

De  la  forme  de  1614, 

Des  arrêts  entortillés  du  Parlement  de  Paris, 

Des  violences  du  Parlement  de  Franche-Comté, 

Des  bévues  du  Parlement  de  Bretagne, 

De  l'Aristocratie  des  Grands, 

De  la  Vénalité  des  charges, 

Du  despotisme  et  de  la  morgue  de  la  Haute-Hobe, 

De  la  longueur  des  procédures, 

De  la  paresse  des  Rapporteurs,  Délivrez-nous, 

Sire, 

De  l'ignorance  des  juges. 

De  la  rapacité  des  Secrétaires^ 

Des  épiccs  et  des  vacations, 

Des  assassinats  juridiques, 

Des  réquisitions  incendiaires,  et  de  la  brûlure  des  écrits, 

Du  secret  des  procédures  criminelles, 

De  la  question  préalable, 

De  l'opprobre  de  la  Sellefte^ 

De  l'impunité  des  juges  souverains. 

De  l'éloquence  verbeuses  des  disciples  de  Mesmer  (Allusion  à 
d'Epremesnil), 

Des  projets  des  Fous  de  Tile  Sainte-Marguerite  (Allusion  au 
môme). 

Des  tours  de   passe-passe  du   Général  Jacquot  (Allusion  à 
Le  Coigneux), 

Des  voleries  de  la  Basse-Robe, 

De    toutes    les    vexations,    friponneries,    ruses,    formalités 
enfantées  par  l'esprit  de  chicane,  Délivrez-nous, 

Sire, 

De  rinquisition  de  la  Presse, 

Des  méchants  qui  veulent  s'opposer  aux  Etats  Généraux, 

Des  malintentionnés  qui  feignent  de  douter  de  leur  tenue. 

Des  suffrages  recueillis  par  ordre  et  non  par  tète  (1). 


Dans  les  polémiques  anti-parlementaires,  la  raillerie  ne 
devait   être  qu'exceptionnelle,   car  on    haïssait    trop   les 


(1)  Litanies   du  Tiers  état,   s.  l.  n.  d.,   in-8   de  8  pages.   On   n'a  cilé 
ci-dessus  que  les  passages  de  la  brochure  intéressant  les  Parlements. 
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magistrats  pour  perdre  le  temps  à  les  ridiculiser.  De  la 
campagne  de  presse,  on  allait  d'ailleurs,  contre  eux, 
passer  aux  voies  de  fait. 

A  Rennes  la  population,  d'abord  partagée  entre  le  Par- 
lement et  la  bourgeoisie,  se  déclara  presque  tout  entière 
contre  les  juges...  (fin  janvier  1789).  Les  ouvriers 
prennent  parti  pour  les  étudiants;  les  conseillers  perdent 
toute  considération;  la  foule,  qui  naguère  les  acclamait, 
les  insulte.  On  affiche  dans  les  carrefours,  à  leurs  portes, 
et  jusque  sur  la  statue  de  Louis  XIV,  en  face  du  Palais, 
un  Arrh  du  Conseil  (FElat  dp,  Peuple^  cassant  leurs  arrêts. 
Quand  les  gentilshommes,  venus  pour  la  tenue  des  Etats, 
quittent  Rennes,  les  magistrats  ne  sont  plus  en  sûreté;  il  y 
a  pour  eux  péril  à  sortir  de  leurs  maisons,  et  ils  réclament 
le  secours  du  Gouvernement.  Mais  le  Gouvernement  n'est 
qu'à  demi  mécontent  de  les  voir  en  si  fâcheuse  posture;  il 
a,  par  ses  agents  secrets,  excité  contre  eux  le  peuple;  il  a 
payé  des  publicistes  pour  les  combattre.  Et  c'est  peut-être 
pourquoi  la  presse  clandestine,  rappelant  l'échaufourée 
des  20  et  27  janvier,  se  livre  impunément  aux  pires  excita- 
tions :  ((  Les  citoyens  de  Nantes  et  de  Rennes,  dit-elle, 
méritent  d'être  déclarés  traîtres  à  leur  patrie,  s'ils  ne 
vengent  Taffront  fait  à  leurs  compatriotes,  en  extermi- 
nant leurs  assassins,  en  brûlant  dans  une  place  publique, 

toute  la  Robinaille, et  la  noblesse  insolente  !  »  (1). 

Comme  les  Bretons,  les  Francs- Comtois  accusent  main- 
tenant leurs  magistrats  de  n'avoir  jamais  songé  qu'à  les 
«  régenter  »  par  la  crainte.  Les  magistrats,  disent-ils,  ne 
s'allacbent  qu'à  leurs  «  places  »,  et  à  leur  état  de  «  pro- 


(1)  Pocquet,  Les  origines  de  la  Révolution  en  Breiarjne,  t.  Il,  pp,  102  et 
suiv.  La  Passion,  la  Mort  et  la  liésurreclion  du  peuple  ;Arch.  nationales, 
X  IB,  8989).  Extrait  d'une  citation  de  Séguier,  dan?  son  réquisitoire  du 
13  mars  1789. 
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priétaires  fonciers  »,  ne  réclament  les  Etats  Généraux  que 
dans  Tespoir  (Famoindrir  les  ministres,  de  se  fortifier  eux- 
mêmes,  de  maintenir  la  Nation  dans  un  état  de  servitude. 
A  Besançon  éclate  enfin  une  émeute  anti-parlementaire. 
Les  maisons  du  conseiller  Bourgon  et  du  président  Tal- 
bert  sont  livrées  au  pillage  (mars  1789);  les  magistrats 
n'échappent  à  la  mort  que  par  la  fuite;  et,  fait  digne 
d'être  relevé,  des  quatre  régiments  commandés  en 
Franche-Comté  par  le  marquis  de  Langeron^  pas  un 
soldat  n'est  mis  en  mouvement  pour  protéger  les  pro- 
priétés ou  les  personnes  des  juges.  Le  Parlement  mande 
Langeron,  mais  celui-ci  déclare  que  l'armée  est  faite  pour 
marcher  contre  les  ennemis  de  TElat,  non  contre  des 
citoyens.  11  semble  bien  qu'aux  yeux  de  Langeron,  les 
Parlementaires,  soient  presque  des  factieux,  tout  au  moins 
des  adversaires,  et  qu'il  y  ait  intérêt  à  les  sacrifier  (1). 

Leur  prestige  n'est  donc  plus  qu'un  souvenir.  Comme 
on  a  cessé  de  les  applaudir,  on  cesse  de  les  craindre;  on 
les  menace,  on  les  attaque,  on  les  pille.  L'aristocratie, 
dont  ils  ont  fait  trophée,  crée  contre  eux  un  préjugé,  et 
ils  partagent  ses  périls.  Les  officiers  des  juridictions  infé- 
rieures, les  avocats,  les  procureurs,  affranchis  de  leur 
tutelle,  leur  envient  leurs  fonctions  souveraines,  soulèvent 
contre  eux  des  mouvements  révolutionnaires,  font  d'eux 
autant  d'ennemis  publics.  Le  gros  de  la  bourgeoisie  s'en- 
gage dans  le  même  sens,  et,  pour  déchaîner  la  haine  des 
masses,  toutes  les  armes  lui  sont  bonnes.  Elle  travestit  les 
Parlementaires  en  spéculateurs,  les  signale  comme  provo- 
quant la  hausse  des  blés.  Ces  prétendus  «  Pères  du 
peuple  »,  dit-elle,  s'associent  des  monopoleurs,  font  avec 


{{)  EsUgnard  (A.).  Le  Parlement  de  Franche-Cêmié,  de  son  installation 
à  Besançon  à  sa  suppression  {leiÀ-inO).  Paris,  1892,  2  vol.  In-S;  t.  II, 
pp.  233  et  suiv.  ;  245,  251  et  suiv. 


tOft  HENKI  CARBÉ 

eux  «iéoormes  bénéfices;  ils  ont  des  greniers  pleins  de 
blés,  s'eni'icliissenl  de  la  misère  publique.  A  Besançon, 
c*esl  la  cherlé  du  blé  qui  provoque  Tinvasion  de  leurs 
maisons;  et  cependant  ils  n  ont  pas  de  blé  (1). 

On  conçoit  que,  si  les  magistrats  étaient  grands  pro- 
priétaires, et  tiraient  de  leur  puissance  d*officiers  du  Roi 
le  moyen  de  rendre  les  droits  féodaux  plus  oppressifs,  le 
menu  peuple  pouvait  en  venir  à  leur  demander  des 
comptes.  Au  moment  où  se  réunissaient  les  Etats  généraux, 
huit  comoAunautés  de  paysans,  en  Dauphiné,  cinq  cent 
vingt-trois  individus  osèrent  engager  un  procès  contre  un 
président  du  Parlement  de  Grenoble,  le  marquis  d'Orua- 
cieux.  Us  [présentèrent  à  la  Cour  une  requête,  à  Teiïet  de 
pouvoir  tenir  une  Assemblée  générale;  aucun  procureur  ne 
voulant  signer  la  requête,  ils  durent  en  faire  nommer  un 
d'oflice.  La  Cour  autorisa  leur  Assemblée,  et  le  procès- 
verbal  qu'ils  y  dressèrent  résuma  leurs  griefs. 

Los  habitants  d'Arzay,  Balbin,  Boissieux,  Comelle, 
Marcillole  et  Pénol,  Ornacieux,  Faramans  et  Pageay, 
Sardieux,  Semons,  déclarent  être  assujettis,  «  en  sus  des 
impôts  et  des  charges  locales,  à  des  cens  servis  et  autres 
droits  de  seigneurie  directe,  annuels,  qui  se  perçoivent  en 
nature  ou  en  argent,  au  plus  haut  prix;  »  et,  outre  ces 
cens,  ils  payent  chacun  au  marquis  d'Ornacieux,  leur 
seigneur,  «  annuellement  aussi,  et  par  habitation,  un  droit 
.sous  la  dénomination  de  droit  de  Truage  ». 

Or,  ce  droit,  qui  fut  naguère  levé,  soit  sur  les  marchan- 
dises franchissant  les  rivières,  soit  sur  les  étrangers, 
devrait,  disent-ils,  rémunérer  une  protection  donnée  par  le 


(1)  Pocqiiel.  l.  Il,  pp.  106;  Estignard,  t.  II,  pp.  239  et  suiv.,369  et  suiv. 

Cf.  Montjoie.  Histoire  de  la  conjuration  de  Louis-Philippe- Joseph 
dVrléans^  surnommé  Egalité.  Paris,  1834,  3  vol.  ln-8,  t.  l,  pp.  316  et 
suiv. 
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seigneur.  Mais,  la  France  étant  toute  passée  sous  la  pro- 
tection du  Roi,  et  les  Seigneurs  ne  protégeant  plus  per- 
sonne, les  Français  ne  doivent  plus  payer  d*autre  rede- 
vance que  celle  qui  tient  au  droit  de  seigneurie  directe. 

En  exigeant  le  «  Truage  »  le  président  d'Ornacieux  se 
conduit  d'ailleurs  comme  un  tyran.  Il  fait  incarcérer  des 
pères  de  famille,  fait  installer  des  garnisons  aux  frais  des 
<;ommunautés.  L'cfTroi  e»t  universel  sur  ses  terres.  Des 
malheureux  en  perdent  la  tète,  et  consentent  à  passer  à 
son  profit  des  reconnaisances  d'un  droit  quils  savent 
ne  pas  devoir.  D'autres  vendent  leurs  héritages  pour  aller 
s'établir  dans  les  communautés  où  le  «  Truage  »  a  disparu. 
Ornacieux  rend  ce  droit  écrasant,  car  il  le  perçoit  tous  les 
ans  et  le  fixe  à  vingt  livres  par  habitant  n'ayant  que  ses 
bras  pour  nourrir  sa  famille  et  lui-même. 

Juridiquement  ses  vassaux  se  mettent  en  état  d'insur- 
rection. Ils  donnent  pouvoirs  à  leurs  syndics  de  vérifier 
les  litres  originaux  et  primitifs  du  droit  de  «  Truage  )>,  de 
poursuivre  l'instance  dans  tous  les  tribunaux,  (<  jusqu'à 
jugements  définitifs,  et  entière  exécution  d'iceux  »;  de 
former  demande  en  restitution  de  tout  ce  qui  aura  été 
indûment  perçu  par  le  dit  d'Ornacieux  (23  mai  1789)  (I). 

Dans  les  centres  parlementaires  le  discrédit  et  Thumi- 
liation  de  la  Robe  devaient  amener  la  renaissance  des 
Hôtels-de-Ville.  Les  privilégiés  n'étant  que  peu  ou  point 
représentés  aux  Assemblées  municipales,  les  avocats,  dès 
qu'on  y  procéda  aux  opérations  préparatoires  des  Etais 

(Il  BiblioUièque  de  Grenoble.  Mss.  0.399.  Copie  du  placel  et  des  requêtes 
présenie'es  à  la  Cour,  pour  avoir  la  permission  de  s'assembler ^  1789. 
Assemblée  générale  du  samedi  vingt-lroi.<:i<>nie  jour  de  mai  1189,  sur  les 
huit  heures  du  matin,  au  lieu  de  Chassagne,  communauté  de  Farnmans, 
par-devant  Benoît-Morand,  écuyer,  avocat  au  Parlement,  commissaire  en 
cette  partie,  député,  par  ordonnance  du  présent  mois  rendue  par  le  Par- 
lement sur  requêtes  des  consuls  et  communautés  du  marquisat  d'Oma- 
cieux  et  des  Cottanes. 
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généraux^  entreprirent  de  jouer  un  rôle.  Et  nulle  part, 
cela  n*apparut  nnieux  qu'à  Rouen,  où  l'avocat  Thouret 
devint  l'orateur  et  Toracle  du  Tiers  élat. 

Pour  assister  à  TÂssemblée  du  bailliage,  les  avocats  de 
Rouen  avaient  dépulé  quatre  d'entre  eux,  en  leur  donnant 
des  instructions  qui  tendaient  au  maintien  de  l'organisa- 
tion judiciaire  existante  (24  mars  1789);  mais,  Thouret 
avait  amené  les  quatre  avocats  à  accepter  un  cahier  de 
doléances  où  il  réclamait  Tabolition  de  la  vénalité  et  des 
épices,  et  posait  en  principe  que  nul  ne  pourrait  devenir 
membre  d'une  cour  souveraine,  si  ce  n'est  après  dix  ans 
de  stage.  Le  Parlement  en  fut  instruit;  le  barreau 
désavoua  ses  mandataires;  les  partisans  et  les  ennemis  de 
la  magistrature  échangèrent  des  brochures  virulentes.  Il 
se  tint  enfm  une  assemblée  d'avocats  où  le  parti  do 
Thouret  prit  le  dessus  (25  avril);  et,  dès  lors,  avec  lui, 
l'Hôtel  de  Ville  fut  tout-puissant.  Le  temps  allait  venir  où 
le  Parlement  serait  dépouillé  de  la  grande  police,  et  (en 
l'absence  du  Gouverneur  et  du  Lieutenant  général),  du 
«  Commandement  des  armes  ».  A  Rouen,  comme  à  Paris, 
devaient  se  former  des  «  Volontaires  du  Tiers  étal  »,  qui 
ne  relevèrent  que  de  l'Hôtel  de  Ville  (1).  A  Paris,  d'ail- 
leurs, lors  des  troubles  d'avril  1789,  et  du  pillage  de  la 
manufacture  Réveillon,  le  Parlement  avait  donné  l'exemple 
de  l'abdication,  soit  qu'il  n'osât  sévir,  soit  qu'il  se  prêtât 
au  désir  d'un  Gouvernement  énervé. 

Même  situation  à  l'Est  et  au  Sud.  En  présence  d'un  Par- 
lement avili,  dénoncé,  menacé,  les  corps  municipaux  de 
Franche-Comlé  s'emparent  des  pouvoirs  exercés  jusque-là 

(1)  Floqnel.  Histoire  du  Parlement  de  Normandie^  t.  Vlll,  pp.  456  et 
suiv.,  464  et  suiv.  —  Cf.  Archives  de  Kouen,  n<>  312,  carton  4.  Extrait  des 
registres  de  la  cour  du  Parlement  de  Rouen,  toutes  chambres  assemblées 
(17  juillet  1789).  —  Ibid.  A.  40,  f»  152.  Décret  de  l'Assemblée  municipale 
et  électorale  des  communes  de  Rouen  (20  juillet  1789). 
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par  les  juges  (1).  A  Bordeaux,  les  magistrats  soufflent 
(l'abord  la  discorde  ;  mais,  une  fois  les  Etats  généraux 
assemblés,  ils  se  déclarent  impuissants  à  conjurer  la 
disette,  et  supplient  le  corps  des  Quatre-vingt-dix  électeurs 
de  dissiper  lui-même  les  «  alarmes  du  Peuple  »  (2). 


IV 


En  dépit  de  Topinion  publique,  les  Parlementaires 
devaient  s'obstiner  à  jouer  un  rôle  aux  États  généraux. 
Dès  le  27  février  1789,  le  Parlement  de  Paris  avait  rendu 
un  arrêté  permettant  à  ses  membres  de  prendre  part  aux 
opérations  électorales  dans  les  bailliages:  les  autres  cours 
avaient  8uivi;  et  les  candidats  parlementaires  s'étaient 
mis  en  mouvement  (3).  Ne  pouvant  guère  représenter  les 
classes  moyennes  que  dans  quelques-uns  des  bailliages  où 
ils  résidaient,  ils  aspirèrent  surtout  à  se  faire  élire  par  les 
nobles.  Ils  se  persuadèrent  qu'aux  États,  dans  une 
Chambre  noble,  leur  expérience  des  afl'aires,  et  leur  talent 
«le  parole,  les  mettraient  hors  de  pairs;  que  le  bas  clergé, 
lant  de  fois  soutenu  par  la  magistrature  contre  ses  supé- 
rieurs, les  seconderait  dans  sa  Chambre  ;  et  que  la  Chambre 
du  Tiers  elle-même  leur  serait  à  Toccasion  favorable, 
grAce  aux  gens  de  Palais.  La  Robe,  tant  décriée,  pourrait 
donc  enfin  recouvrer  crédit. 

Ces    combinaisons    étaient    destinées    à   échouer,   soit 


(1;  Besson  (E-iouard;.  Le  Parlement  de  Franche-Comté  et  la  dévolution 
'rançaisey  Besançon,  1890.  in-8  de  48  pages,  passim:  —  Cf.  Esiignard, 
Histoire  du  Parlement  de  Franche-Comté^  t.  U,  pp.  235,  256. 

(2)  O'Reilly  (labbé  Patrice  John),  Histoire  complète  de  Bordeaux,  Bor- 
deaux, 1886,  6  vol.  in-8.  t.  V,  pp.  2,  15,  25.  Cf.  Bibl.  de  Bordeaux,  Mss. 
Tablettes  de  bernadeau.  t.  V,  ^  149. 

(3;  Archives  nationales,  X  IB,  8989.  Arrêté  du  27  février  1789. 

T.  Liir,  1907.  14 
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dans  les  villes  parlementaires,  soil  auprès  dos  électeurs  de 
la  Noblesse. 

Ce  ne  fut  cependant  pas  que  la  magistrature  souveraine 
eût  perdu  toute  clientèle  de  Palais;  et,  en  Bourgogne,  par 
exemple,  où  pas  un  parlementaire  ne  devait  êire  élu,  elle 
fut  défendue  avec  vigueur  par  un  groupe  de  gens  de  loi. 
Quand  parvinrent  à  Dijon  les  projets  de  cahiers  et  de 
mandats  expédiés  de  Paris  par  le  parti  avancé,  la  majorité 
du  barreau  les  acceptant,  vingt-quatre  avocats  les  repous- 
sèrent. C'étaient  les  plus  considérables  do  la  ville,  et  à 
leur  tète  était  un  ami  personnel  des  présidents  de  Saint- 
Seine  et  de  Bevy,  un  des  membres  les  plus  actifs  du  parti 
de  la  Robe,  le  sieur  Cortot  (I). 

Les  Vingt-quatre  s'étonnent  et  s'indignent  que  d^ 
membres  du  Tiers  osent  ordonner  à  leurs  députés  de 
n'opiner  qu'en  commun,  et  par  l(Me,  (ju'ils  leur  comman- 
penl,  en  cas  de  scission  des  privilégiés,  de  se  proclamer 
Assemblée  nationale;  qu'ils  aillent  jusqu'à  réclamer 
d'eux  une  Constitution. 

Sur  la  question  du  pouvoir  législatif  les  «  projets  de 
cahiers  »,  disent-ils,  sont  invraisemblables.  N'attribuent- 
ils  pas  aux  Etats  généraux  le  droit  do  faire  les  lois?  Ne 
Irausièrent-ils  pas  aux  Assemblées  provinciales  le  droit  de 
vérification  et  d'enregistrement?  Or,  si  les  Etats  peuvent, 
à  la  rigueur,  légiférer  sur  des  faits  intéressant  le  <lroit 
public,  il  <'st  (le  la  prérogative  royale  de  légiférer  sur  tout 
le  reste,  comme  il  est  du  ressort  des  Parlements  de  <(  véri- 
fier »  et  ((  enregistrer  »  les  actes  du  Roi.  Les  Assemblées 
provincialivs  ne  sont,  aux  yeux  des  Vingt-quatre,  que  des 
juridictions  incomplètes  et  temporaires,  incapables  déjouer 


Il  Uet^ri  CaiTé.  La  lactique  et  les  idée»  de  Voppogition  parlementait^, 
d'a/nès  la  correspondance  inédite  de  Cortot  ft  de  Godard  (1788-1789)  daos 
la  lirvolutiju  française  d*août  1895.  possim. 
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le  rôle  de  pouvoir  intermédiaire  enlre  le  législateur  et  les 
sujets;  et  si  on  leur  attribue  le  dépôt  des  lois,  si  on  les 
charge  de  publier  les  lois,  de  les  communiquer  aux  divers 
tribunaux,  on  avoue  le  dessein  d'enlever  aux  Cours  un 
droit  qu'elles  exercent  de  temps  immémorial,  le  dessein 
scandaleux  d'anéantir  les  Cours. 

Rien  de  surprenant  que  les  Vingt-quatre  se  soient 
élevés  contre  des  «  projets  de  mandats  »  donnant  aux 
députés  le  pouvoir  d'établir  une  Constitution  uniforme  ; 
car  [la  doctrine  parlementaire  exigeait  le  maintien  des 
privilèges  des  provinces.  RicMi  de  surprenant  qu'ils  aient 
prétendu  consolider  les  privilèges  de  la  Robe,  les  exemp- 
tions d'impôts  ou  de  charges  publiques,  les  anoblisse- 
meifls  à  prix  d'argent.  Le^  exemptions  étaient,  à  leurs 
yeux,  le  seul  avantage  concédé  aux  possesseurs  d'offices. 
La  Noblesse  «  par  achat  »  entretenait  l'émulation  dans  le 
Tiers;  la  détruire,  c'eût  été  séparer  éternellement  les  rotu- 
riers des  nobles,  élever  entre  eux  un  «  mur  »  infranchis- 
sable, tarir  le  recrutement  de  la  Ilautc-Robe  (1). 

Pénétrés  de  respect  pour  les  anciennes  formes  sociales, 
et  aspirant  sans  doute  à  en  profiter,  soufflés  par  leur  Parle- 
ment, les  Vingt-quatre  ne  perçoivent  pas  la  nécessité  de  la 
Révolution,  ils  ne  croient  pas  à  son  succès. 

Si  déterminés  que  fussent  les  amis  des  Parlementaires 
dans  le  Tiers  état,  ils  ne  purent  faire  triompher  leurs 
idées.  Ils  eurent  à  combattre  une  sorte  de  parti  pris 
d^écarter  tout  candidat  imbu  d'esprit  particulariste  et 
d'esprit  de  corps.  Et  peut-être  l'Administration  laissâ- 
t-elle entendre  au  Tiers  que  les  magistrats  étaient  seuls 
en  étal  de  faire  obstacle  à  ses  projets,  et  qu'en  les  écar- 
tant il  subjuguerait  les  premiers  Ordres. 

(1)  ArchiTes  de  la  Côte  d*Or,  £.  642  (G),  14  m&rs  1189. 
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Du  cùlé  de  la  Noblesse,  dos  circonslances  particulières 
devaient  nuire  infiniment  aux  Parlementaires.  En  Bre- 
tagne, où  ils  avaient  lout  sacrifié  aux  inlérêls  des  nobles, 
ceux-ci  ne  les  élurent  pas,  ayant  décidé  de  ne  pas  nommer 
de  représentation.  En  Navarre,  les  élections  ne  se  tirent 
pas  suivant  les  formes,  et  les  magistrats  élus  par  les  nobles 
refusèrent  de  siéger.  En  Franche-Comté,  il  se  forma  dans 
la  Noblesse  tout  un  parti  pour  exclure  les  Parlementaires 
des  assemblées  électorales.  A  l'assemblée  du  bailliage 
d'Amont,  se  trouvèrent  en  présence  le  parti  des  Adhé-- 
rents  aux  ordres  du  Roi  et  le  parti  des  Formalistes,  Dans 
le  premier  figuraient,  avec  le  Tiers,  la  grande  majorité  du 
Clergé,  et  soixante  gentilshommes;  dans  le  second,  les 
Parlementaires  étaient  puissants.  Les  Adhérents  voulaient 
expulser  les  magistrats  que  Ton  regardait  comme  soli- 
daires de  l'arrêté  du  27  janvier;  les  Formalistes  s'y  oppo- 
sant, ils  se  retirèrent.  Chaque  parti  élut  alors  ses  députés; 
et,  dans  la  suite,  l'Assemblée  nationale  se  prononça  pour 
l'élection  des  Adhérents  (i). 

Quoique  espérance  qu'ils  eussent  conservée,  les  Parle- 
mentaircs  ne  devaient  donc  entrer  aux  Etats  généraux 
qu  en  très  petit  nombre.  Le  Tiers-Etat  ne  devait  désigner, 
pour  le  représenter,  que  ceux  dont  il  était  sûr,  à  peine 
quelques-uns;  la  Noblesse  devait  partager  ses  suffrages 
entre  des  Parlementaires  purs  et  des  Parlementaires  libé- 
raux ;  si  bien  que  les  opinions  conservatrices  de  la  Robe 
ne  se  manifestèrent  avec  succès  que  dans  la  Chambre  de  la 
Noblesse.  Une  fois  la  fusion  des  Ordres  opérée,  elles 
demeurèrent  impuissantes. 

De  sept  députés  titulaires,  sortant  du  Parlement  de  Paris, 
un  est  l'élu  du  Clergé  de  Paris,  le  conseiller-abbé  Perrolin 

(1)  Pingaud  (L.),  Le  Président  de  Vezay^  dans  la  Revue  historique,  t.  XX, 
p.  302. 
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de  fiarmoiul;  trois  sont  nommés  par  la  Noblesse  de  Paris- 
ville,  les,  conseillers  Dionis  du  Séjour,  Adri($n  du  Port,  le 
président  à  mortier,  Lepeletier  de  Sainl-Fargeau;  deux  par 
la  Noblesse  de  Paris-hors-les-murs,  le  conseiller  du  Val 
d'Eprémesnil,  le  président  à  mortier,  Lefèvre  d'Ormesson 
de  Noiseau.  Le  conseiller  Fréteau  de  Saint-Just  est  élu  par 
la  Noblesse  de  Melun.  De  cinq  suppléants  un  seul  a  siégé, 
le  conseiller  Talon,  marquis  de  Boullay-Thierry,  élu  par 
la  Noblesse  de  Chartres.  Les  suppléants,  qui  ne  siégeront 
pas,  sont,  les  conseillers  Huguet  de  Sémonville,  Amelot  de 
Chaillou,  de  Villiers  de  la  Berge,  représentant  la  Noblesse 
de  Paris-hors-les-murs,  d'Angers,  de  Sézanne  ;  le  con- 
seiller Bodkin-Fiitz-Gérald,  représentant  la  province  de 
Saint-Domingue  (1). 

Le  Parlement  de  Normandie  a  quatre  de  ses  membres 
élus  par  la  Noblesse.  A  Rouen,  le  président  Lambert  de 
Frondeville,  et  Tavocat  général  Godard  de  Belbeuf  ;  ù 
Gaudebec,  le  conseiller  Grossin  de  Bouville;  à  Alençon, 
le  conseiller  Le  Carpentier  de  Chailloué.  Ce  dernier  don- 
nera sa  démission  le  1"  mai  1790  (2). 

A  Arras,  la  Noblesse  élit  le  Premier  Président  du  Con- 
seil souverain,  Briois  de  Beaumetz;  et  le  Tiers,  le  con- 
seiller Vaillant  (3). 

Le  Parlement  de  Flandre  n'a  que  des  suppléants.  Deux 
éius  des  nobles,  Bruneau  de  Beaumetz,  procureur  général, 
ei  Lenglé  de  Schœbeque,  conseiller;  un  élu  du  Clergé,  le 
conseiller  clerc  de  Calonne  (4). 

Le  Premier  Président  du  Parlement  de  Franche-Comté, 


(1)  Brettc  (A."!,  Recueil  des  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États 
généraux  de  i789,  Paris  1894,  3  vol.  gr.  in-8,  t.  Il,  pp.  ot  et  6"),  119, 
12/  130.  r»;i,  21:;,  26I,  311,  3j3,  363,  41l,  462. 

^2)  lt)id.,  t.  II,  pp.  51,  75,  189.  207. 

(3)  Ibid.,  t.  Il,  pp.  77  et  323. 

(4j  Ibid.,  t.  Il,  pp.  369,  ,370,  420  et  i21. 
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de  Perreney  de  Grosbois,  dépulé  litulaire  de  la  Noblesse 
de  Besançon,  démissionnera  le  30  mars  1791.  Deux  prési- 
dents à  morlier,  de  la  même  Cour,  de  Maréchal  de  Vézet, 
el  Talberl  de  Nancray,  députés  titulaires  de  la  Noblesse 
dissidente  de  Vesoul,  paraîtront  à  Versailles,  dans  la 
Chambre  de  la  Noblesse,  mais  se  verront  refuser  Taccès  de 
l'Assemblée  Nationale  (1). 

Le  premier  avocat  général  du  Parlement  de  Nancy, 
Charvel  de  Blenod,  élu  par  la  Noblesse  de  Bar-le-Duc, 
n'est  que  député  suppléant  (2). 

La  Noblesse  du  Bailliage  de  Metz  élit  irrégulièrement  le 
conseiller,  baron  de  Pontet,  qui,  par  suite,  ne  siégera 
pas  (3). 

Le  Parlement  de  Melz  donne  Collin,  député  du  Tiers,  et 
Roederer,  député  direct  de  la  ville  de  Metz;  mais  ce  der- 
nier ne  sera  élu  que  le  23  octobre  1789  (4). 

Le  procureur  général  du  Conseil  souverain  d'Alsace, 
Hermann,  s*est  fait  élire  par  le  Tiers-Etat  des  districts 
réunis  de  Colmar  et  d'Huningue,  et  doit  mourir  le  22  sep- 
tembre 1790  (5). 

Trois  magistrats  du  Parlement  de  Bordeaux  sont  députés 
de  la  Noblesse.  Le  Premier  Président  Le  Berthon  et  le  pré- 
sident à  mortier,  Arnaud  de  Lavie,  pour  la  Noblesse  de 


(i)  Brette,  t.  Il,  pp.  163,  463  el  471.  —  Le  président  de  Vezay  fut  inva- 
lidé par  rAssemblée  Nationale,  li  y  avait  eu  dans  le  bailliage  d'Amont 
(Vesoul)  deux  élections  successives.  La  première,  du  6  avril  1789,  avait 
abouti  à  l'exclusion  des  Parlementaires;  sur  leur  protestation,  le  Conseil 
avait  de  nouveau  convoqué  les  électeurs,  el,  le  4  juin,  les  Parlementaires 
avaient  repris  le  dessus  en  élisant  de  Vezay.  Le  président  siégea  dans  la 
Chambre  de  la  Noblesse,  mais,  quand  se  fut  opérée  la  fusion  des  Ordres, 
le  Comité  des  vérifications  présenta  un  rapport  sur  la  double  élection  du 
bailliage  d'Amont,  et,  à  uue  très  grande  majorité  de  suffrages,  TAssem- 
blée  décida  d'admettre  la  députation  nommée  la  première. 

(2)  Brette,  t.  Il,  p.  376. 

(3)  Ihid.,  p.  448. 

(4)  Ibid.,  pp.  293  et  379. 
(o,  Ibid.^  p.  172. 
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Bordeaux,  le  conseiller  de  Janecon  de  Poissac,  pour  ceUe 
de  Tulle;  un  autre  conseiller  de  la  même  Cour,  Pérez  d'Ar- 
tassan,  représente  le  Tiers  étal  de  Mont-de-Marsan,  mais 
donnera  sa  démission  le  46  janvier  1790  (1). 

Un  présidente  mortier  du  Parlement  de  Toulouse,  Inno- 
eeBs  de  Maurens,  représente  la  Noblesse  de  Toulouse  (2). 
Le  conseiller  d*Arnaudat,  du  Parlement  de  Pau.  dépolé 
de  la  ville  d'Orthez,  se  rend  à  Versailles;  mais  le  prési- 
dent à  mortier,  marquis  d'Esquilles,  et  le  conseiller  de 
Logras,  de  la  même  Cour,  élus  députés  au  titre  de  la 
Noblesse  de  Navarre,  refusent  de  siéger  (3). 

Le  seul  représentant  du  Parlement  de  Provence  est  le 
conseiller  d'André,  député  de  la  Noblesse  d'Aix.  Le  prési- 
dent, marquis  d'Albertas,  élu  par  les  mêmes  électeurs, 
donne  aussitôt  sa  démission;  et  les  présidents  à  mortier 
de  Jonques  et  d'Arlatan,  eux  aussi  magistrats  à  Aix,  mais 
élus  par  la  Noblesse  dissidente  des  «  possédant-fiefs  », 
voient  casser  leur  élection  (4). 

Un  avocat  général,  célèbre  dans  les  lettres,  et  attaché 
naguère  au  Parlement  de  Grenoble,  Servan,  est  nommé 
dépoté  du  Tiers  dans  les  deux  sénéchaussées  il'Aix  et 
d'Arles,  mais  n'accepte  d'en  représenter  aucune.  Le  PaT- 
lement  de  Grenoble  n'aura  aux  Etats  que  le  conseiller- 
baron  de  Chaléon,  qui  d'ailleurs  démissionnera  le  17  dé- 
cembre 1789  (5). 

An  total  trente-deux  magistrats  de  Parlements  sont  dési- 
gnés comme  députés  titulaires,  quatorze  comme  dépiLtés 
suppléants,  mais  un  seul  suppléant  siégera. Cinq  titulaires 
»ont  éliminés  en  raison  d'une  élection  irréguUère;  quatre 

(il  Brette,  pp.  204,  205,  268  et  273. 

(2)  Ibid.,   p.  174. 

(3)  fbid,,  p.  110,  394  et  441. 

(4)  Ibid.,   pp.  40,  351,  353  et  417. 
iS)  Ibid.,  pp.  87  et  462. 
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déclinent  Thonneurqui  leur  est  fait,  et  ne  sont  pas  rempla- 
cés. Restent  donc  vingt-trois  titulaires  et  un  seul  suppléant. 
De  ces  vingt-quatre  magistrats,  quatre  ont  représenté  le 
Tiers;  six,  nommés  par  les  nobles,  ont  cependant  servi  la 
cause  de  la  Révolution  (quatre  de  Paris^  un  de  Grenoble, 
un  d'Aix)  ;  à  des  époques  différentes  quatre  ont  démis- 
sionné, dont  trois  étaient  contraires  à  la  Révolution;  un 
est  mort.  Si  bien  que  dans  une  assemblée  comprenant 
près  de  douze  cenls  membres,  le  parti  de  Tancien  régime 
n'a  compté  parmi  ses  défenseurs  qu'un  nombre  infime  de 
Parlementaires. 

Sans  leur  paraître  d*abord  aussi  lamentable,  ce  résultat 
des  élections  surprit  et  désola  les  amis  de  la  magistra- 
ture; et,  dans  son  Journal^  le  libraire  Hardy  se  fit  Técho 
de  leurs  regrets.  Le  28  mars,  il  parcourt  une  liste  de 
députés  d'un  certain  nombre  de  villes,  et  n'y  découvre 
qu'un  seul  magistrat  de  cour  souveraine,  Fréteau,  con- 
seiller de  grand'chambre  au  Parlement  de  Paris.  Le 
30  mars,  autre  liste,  et  déconvenne  plus  grave.  On 
n'annonce  Télection  d'aucun  magistral.  Le  31  mars,  il  en 
est  de  même,  et  Hardy  reconnaît  que  le  parti  est  (c  assez 
généralement  pris  »  d'écarter  les  magistrats.  Le  l'^''  avril, 
liste  concernant  le  Vermandois;  le  5,  liste  concernant 
l'Assemblée  de  Blois  :  sur  aucune  Hardy  ne  voit  de  Parle- 
mentaires. Aussi  bien  accuse-t-il  l'administration  d'avoir 
pris  des  mesures  pour  les  faire  échouer,  et  d'employer  le 
Tiers,  sans  qu'il  s'en  doute,  à  écraser  la  Noblesse  et  le 
Clergé.  Partout  il  soupçonne  de  sourdes  intrigues  contre  la 
Haute  Robe.  Tous  les  jours  il  consulte  le  Jouirai  de  Paris 
et  s'irrite  de  n'y  voir  défiler,  comme  députés,  que  des 
nobles  d'épée,  des  prélats,  des  curés,  des  avocats,  des 
juges  de  juridictions  inférieures,  des  notaires,  des  méde- 
cins, des  apothicaires,  des  négociants,  des  libraires , 
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(les  académiciens.  Le  Parlement  de  Paris,  dit  Ilanly,  s'ir- 
rite lui-riième,  et  se  demande  s'il  n'empêchera  pas,  h.  Paris, 
rexécutiondu  dernier  règlement  de  Necker  sur  les  Assem- 
blées préliminaires.  Il  semble  qu'aux  yeux  de  Ilardy,  lo 
ministre  Necker  soit  pour  beaucoup  dans  Téchec  des  can- 
didats parlementaires  (1). 

Les  écrivains  libéraux  se  félicitèrent  de  ce  qui  désolait 
les  Robins.  «  Moins  il  v  aura  »  de  Parlementaires  aux  Etats 
généraux,  disaient-ils,  «  moins  Tesprit  de  parti  contra- 
riera les  grandes  vues  de  la  Nation  »  (2). 

Le  peuple  se  passionna  pour  l'exclusion  systématique 
des  Parlementaires;  et,  redoutant  de  les  voir,  â  Paris, 
prendre  quelque  mesure  de  vigueur  contre  Necker,  il  sur- 
veilla le  Palais  de  Justice.  Le  bruit  courut  que  les  cham- 
bres se  réunissaient  en  assemblée  secrète,  et  qu'il  y  était 
proposé  de  décréter  Necker  comme  auteur  des  troubles  des 
provinces  ;  de  faire  opposition  à  la  réunion  des  Etats  géné- 
raux, comme  illégalement  convoqués;  de  décréter  tous 
ceux  qui  s'y  présenteraient.  La  colère  des  magistrats  ne 
s'apaisa,  dit-on,  que  devant  celle  objection  pratique  :  «  Où 
trouverez-vous  des  troupes  pour  mettre  vos  arrêts  à  exé- 
cution? »  Peut-être  aussi  tomba-t-elle  devant  l'altitude 
résolue  de  la  foule  qui  avait  envahi  la  cour  du  Palais  et 
criait  :  «  Si  l'on  décrète  M.  Necker,  il  faut  embraser  le  Par- 
lement (3).  » 

IIknri  Carré. 


1)  Bibliothèque  nationale.  Mss.  Frs.,  G687  Journal  de  Hardy),   f"*  -271, 
272,  274,  27S.  279,  280,  282,  285,  286,  288,  292,  296,  300. 
(2    Correspondance  secrète,  p.p.  de  Lescure,  t.  Il,  p.  342. 
•  3)  IfjifJ..  pp.  3'*7,  348,  351  et  398. 
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1\.  —  LE  GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE  : 

LES  GOUVERNANTS  {suite  et  fin)  ;  LES  GOUVERNÉS  ; 
LA  FIN  DU  GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE. 


I 


Jusqu'ici  Taine  n'a  parlé  que  des  grands  «  gouvernants  », 
individus  ou  groupes,  Maral,  Danlon,  Robespierre,  la 
Convention  nationale,  le  Comité  de  salut  public,  les 
représentants  en  mission.  Il  va  maintenant,  et  c'est  Tobjet 
du  chapitre  III,  p.  289  à  378  de  Tédition  in-8  (2),  parler 
des  petits  «  gouvernants  »,  des  agents  du  gouvernement 
révolutionnaire,  du  personnel  administratif,  soit  à  Paris 
(sections,  commune,  comités  révolutionnaires),  soit  dans 
les  départements  (fonctionnaires  jacobins). 

Tout  de  suite  et  avant  inventaire,  il  affirme,  p.  290, 
que  c'est  «  toute  la  vermine  antisociale  mâle  et  femelle  », 
et,  dans  ce  ramassis,  «  quelques  énergumènes  de  bonne 
foi  »,  au  «  cerveau  fêlé  ». 

«  A  Paris,  ils  sont  cinq  à  six  mille.  »  La  preuve  qu*en 
donne  Taine,  c'est    que    tel  était   leur  nombre  deux    ou 

;1)  Voir  la  Révolution  française  de  mars,  avril,  mai,  août,  septembre, 
décembre  1906;  janvier,  avril  et  août  190*. 

(2)  Pages  4  à  112  du  tome  11  du  Gouvernement  révolutionnaire ^  dans 
lédition  in-12. 
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trois  ans  plus  lard,  sous  le  Directoire,  au  moment  de  la 
conspiration  de  Babeuf.  El  le  voilà  qui  stigmatise  le  per- 
sonnel de  cette  conspiralion  d'après  le  compte  rendu  du 
procès  de  Babeuf,  dit-il,  en  réalité  d'après  VHisioire  du 
Directoire   de  Granier   de  Cassagnac.  Puis  il  parle   des 
qaaranle-huil  sections,  p.  292,  surtout  pour  dire  qu'elles 
distribuaient  injustement  les  cartes  de  civisme,  et  sans 
donner  aucune  idée   précise   de    leur   organisation.    Les 
sociétés  populaires  de  section,  à  l'exemple  de  la  société- 
xnëre,   s'épurent,  selon  Taine,  p.  295,   de  manière  à   se 
x*éduire  «  à  un  noyau  de  charlatans  et  de  chenapans  ».  La 
uillotine  réduit  encore  ce  personnel  par  la  suppression 
uccessive  de  la  clientèle  des   chefs  guillotinés,  Hébert, 
anton,    Ghaumette.  D^où  cette  vue  générale,  p.  298   : 
Le  creuset  épuraloire  a  trop  longtemps  et  trop  souvent 
bnctionné;  on  Ta  trop   chauffé;  on   a  évoqué    de   force 
les  éléments  sains  ou  demi-sains  de  la  liqueur  primitive; 
le  reste  a  fermenté  et  s'est  aigri  ;  il  n'y  a  plus  au  fond  du 
~"^ase  qu'un  reliquat  de  stupidité  et  de  méchanceté,  l'extrait 
^^oncentré,  corrosif  et  bourbeux  de  la  lie.  » 

Suivent,  p.  298  à  308,  des  anecdotes  sur  «  ces  souverains 
asuballernes  »,  sur  les  sectionnaires  à  quarante  sous  par 
jour,  ouvriers  en  bonnet  rouge  qui  chassent  des  assem- 
blées de  section  les  gens  propres  et  modérés.  Ils  se  ruent  à 
îa  curée  des  places,  et  Taine  sait  par  Mallet  de  Pan  (qui 
n'en  savait  rien)  que  ces  places  sont  à  Paris  au  nombre  de 
35.000.  Puis,  oubliant  qu'il  s'occupe  du  petit  personnel 
administratif,  il  insère  ici,  on  ne  voit  pas  pourquoi,  deux 
nouveaux  portraits  de  Buchot,  commissaire  des  rela- 
tions extérieures,  et  d'Hanriot,  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale.  Sur  Buchot,  il  ne  dit  presque  rien  qu'il 
n'eût  déjà  dit.  Sur  Hanriot,  il  ajoute,  ayant  lu  dans  la 
Biographie  de   Leipzig  que  le  pamphlétaire  Prudhomme 
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avait  <lil  :  «  Hanriot  déhula  par  le  rôle  do  domestique  chez 
un  procureur  nommé  Formeg,  qui,  dit-on,  le  chassa  pour 
vol.  »  Taine  supprime  le  dit-on  et  certifie,  p.  310,  sans 
réserve  aucune,  qu*Hanriot  fut  «  chassé  par  son  patron 
pour  vol  ►>.  Il  Tavail  déjà  appelé  «  septembriseur  »  :  il 
l'appelle  «  massacreur  de  septembre  ».  (Nous  avons  déjà 
dit  que  c'était  un  autre  Hanriot  qui  avait  été  compromis 
dans  ces  massacres.)  Il  l'appelle  aussi  «  soulard  »,  d'après 
une  légende  thermidorienne  réfutée  par  Ernest  Hamel,  et 
cependant  il  a  lu  Ernest  Hamel.  Il  se  moque  beaucoup  dos 
ordres  du  jour  philosophiques  que  ce  général  adressait  à  la 
garde  nationale.  Et  pourtant,  môme  dans  les  passages  par- 
tialement choisis  qu'il  en  donne,  il  y  a  de  bons  senli- 
ments,  du  cœur,  Tamour  du  bien  public  (1). 

(1)  On  ne  sait  presque  rien  sur  Hanriot.  Voici  ses  étals  de  services,  au\ 
Archives  administratives  de  la  guerre  :  ««  Hanriot  (François),  général  de 
brigade  le  3  juillet  1793,  général  de  division  le  19  septembre  1793,  né  à 
Nanterre  près  Paris.  Ancien  commis  de  barrière,  commandant  en  chef  la 
garde  nationale  parisienne,  exécuté  le  10  thermidor  an  II.  »  Et  c'est  tout. 
11  y  a  aussi  aux  Archives  nationales,  F' 4741,  un  dossier  sur  raffaire  de 
la  mère  d'Hanriot.  née  Lavoine.  qui,  ayant  acheté  une  maison  à  Nanfeire, 
fut  arn-tée,  le  \\\  thermidor  an  H,  par  le  Comité  révolutionnaire  de  Nan- 
terre, comme  n'ayant  été,  dans  cet  achat,  que  le  prête-nom  de  fon  (ili. 
La  Société  populaire  de  Nanterre  se  porta  garant  de  rhonuôteté  de  la 
mère  d'Hanriot  et  obtint  sa  mise  en  liberté.  Ce  dossier  nous  apprend  que 
son  mari  et  elle  ont  servi,  celui-là  pendant  trente  ans,  elle  pendant  trente- 
six  ans.  chez  le  citoyen  et  la  ciloyenne  Déray,  rue  des  Cordeliers.  au  fau- 
bourg Saint-Germain.  Le  père  d'Hanriot  était  mort  depuis  six  ans.  La 
citoyenne  Hanriot  avait  depuis  sept  mois  quitté  la  veuve  Déray,  qui  lui 
avait  accordé  une  pension.  Dans  une  lettre  au  Comité  de  sûreté  générale, 
elle  dit  d'ellc-ninme  et  de  son  fi.ls  :  «  Hanriot  la  retira  chez  lui  ;  mais  il 
éla't  si  dur  pour  elle  qu'elle  ne  put  y  rester,  et  elle  se  relira  rhez  sa  fille 
(la  citoyenne  Leroux),  marché  des  Quinze-Vingts,  rue  Honoré.  »  Chose 
curieuse,  les  contemporains  n'en  savaient  pa^i^  beaucoup  plus  long  que 
nous»  sur  les  antécédents  et  la  vie  privée  d'un  homme  qui  joua  un  rôle  si 
important.  Il  y  a  dans  le  mi'^me  dossier,  à  la  date  du  il  juillet  n93,  une 
lettre  du  Comité  de  surveillance  de  la  section  du  Finistère  à  celui  des 
Amis-de-la-Patrie  (qui  évidemment  lui  avait  demandé  des  renseignements 
sur  Hanriot)  :  <«  Nous  n'avons  jamais  connu  le  citoyen  Hanriot  que  depuis 
qu'il  était  provisoirement  commandant  géuérnl.  Quant  à  sa  vie  et  mœur.'», 
comme  nous  ne  l'avons  jamais  connu  individuellement,  raison  de  plus 
pour  ne  pouvoir  en  rendre  aucun  compte,  persuadés  cependant  qu'il  ne 
peut  être  qu'un  bon  citoyen.  » 
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«  Du  môme  aloi  qiio  le  comaiandanl  est  la  Commune  qui 
l'emploie;  car,  dans  l'épée  municipale,  la  lame  et  la  poi- 
gnée, forgées  ensemble  dans  la  fabrique  jacobine,  soiil  à 
peu  près  du  même  mêlai.  »  Et  aussitôt  après  celle  jolie 
phrase,  Taine  fait  une  statistique  des  membres  de  la 
Commune,  dont  il  dit  connaître  les  qualités  et  professions, 
et  il  noie  parmi  eux  «  56  illettrés  ou  presque  illettrés  » 
{p.  312),  entre  autres  :  <(  3  tailleurs,  4  perruquiers,  2  ma- 
çons, 2  cordonniers,  1  savetier,  i  jardinier,  1  tailleur  do 
pierre,  1  paveur,  1  garçon  de  bureau  et  1  domestique  ». 
Quant  aux  32  lettrés,  il  n'y  trouve  que  deuxhommes  de  mé- 
rite :  Paris,  suppléant  de  Delille  au  Collège  de  France,  et 
Dumetz,  ingénieur.  «  Les  autres,  dit-il,  ramassés  dans  le 
las  des  démagogues  inconnus,  sont:  6  rapins  ou  mauvais 
peintres,  6  agents  d'affaires  ou  ex-hommes  de  loi,  7  négo- 
ciants de  second  ou  troisième  ordre,  i  instituteur,  \  chi- 
rurgien, 1  prêtre  défroqué  et  marié  et  autres  de  môme 
acabit.  » 

Ses  sources,  pour  celle  statistique,  sont  Wallon,  Histoire 
du  Tribunal  révolutionnaire j  qui  donne  la  liste  des  noms  et 
qualités  des  membres  de  la  Commune  de  Paris  guillotinés 
les  dO  et  il  thermidor  an  11,  le  Dictionnaire  biographique 
d  Eymery  (1),  les  Mémoires  do  Morellet  cl  les  Souvenirs 
d'un  sexagénaire  d'Arnaull,  sources  d*inégale  valeur,  et  où 
on  cherchera  vainement  les  précisions  que  Taine  vient  de 
donner  (2). 


(1)  C'est  une  réimpression,  en  1815,  de  la  Biographie  dite  de  Leipsig. 
Voir,  sur  cet  ouvrage,  mon  introducUon  au  Recueil  des  actes  du  Comité 
de  snlut  public^  et  Maurice  Tourneux,  Bibliographie,  t.  IV,  n®»  20561 
et  2056 «. 

'2)  Par  exemple,  dans  les  Mémoires  de  Morellet  (Bibl.  nat  ,  La  39/89}  on 
trouvera  seulement  (t.  1,  p.  411  et  472;  quelques  mots  ou  anecdotes  sur 
un  petit  nombre  de  membres  de  la  Commune.  Il  n'y  a  point  là,  pas  plus 
que  daof  les  Souvenirs  d'ArnauU,  d'éléments  utilisables  pour  une  staUs- 
tique  des  professions. 
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La  statistique  des  144  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune  de  Paris  est  à  faire,  et  ce  ne  sera  pas  chose 
facile  (1).  En  attendant,  la  source  la  plus  instructive, 
c'est  VAlmanach  national  de  l'an  II,  que  Taine  n'a 
pas  eu  l'idée  de  consulter.  Il  y  a  là,  p.  384  à  388, 
une  liste  censée  complète,  mais  où  en  réalité  ne  sont 
relatés  que  les  noms  de  123  membres  de  la  Commune, 
dont  9  ne  sont  accompagnés  d'aucune  indication  de  pro- 
fession. Restent  donc  116  membres  dont  VAlmanach  indique 
les  professions,  à  savoir  :  3  hommes  de  loi;  1  défenseur  offi- 
cieux (avocat)  ;  1  notaire  ;  1  ingénieur  des  mines  ;  1  ingé- 
nieur-géographe ;  1  ex-ministre  du  culte  catholique  ; 
3  hommes  de  lettres  ;  4  «  artistes  »  ;  4  médecins  ou  chirur- 
giens; 6  professeurs  ou  instituteurs;  10  fonctionnaires  ou 
employés  dans  diverses  administrations  ;  2  apothicaires  ; 
1  libraire  ;  7  négociants  ou  anciens  négociants  ;  4  entre- 
preneurs de  bâtiments  ;  5  «  marchands  »  ou  anciens  mar- 
chands; 2  marchands  de  vins;  3  graveurs;  2  horlogers; 
3  joailliers  ou  bijoutiers  ;  3  merciers  ;  3  peintres  ;  2  parfu- 
meurs; 1  grainier;  1  papetier;  5  fabricants;  1  ancien 
meunier;  1  «  ancien  adjudant  »  ;  2  pâtissiers  ;  2  épiciers  ; 
1  fruitier  ;  30  ouvriers  divers  ou  commis  de  boutique 
(parmi  lesquels  il  y  avait  peut-être  quelques  petits 
patrons).  Je  ne  me  porte  pas  garant  de  l'exactitude 
de  ces  précisions,  mais  elles  émanent  d'une  source 
sérieuse,  on  pourrait  presque  dire  :  de  la  seule  source 
sérieuse.  Or,  elles  ne  concordent  avec  celles  de  Taine 
que  pour  Tex-ministre  du  culte  catholique,  qu'il  appelle 
défroqué  et  marié,  et  pour  les  7  négociants,  qu'il  dit 
être  ((   du  second    ou    troisième   ordre   »   quoiqu'il   n'en 


(1)  On  trouvera  sans  doute  cette  statistique  dans  ia  thèse  de  doctorat 
que  prépare  M.  F.  Brœsch,  sur  la  Commune  de  Paris  du  10  août  1192  an 
9  thermidor  an  II. 
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sache  rien  (1).  Du  maire  Fh^uriol-Loscot,  archilecle,  qui 
était  un  homme  correct  et  bien  élevé,  de  l'agent  national 
Payan,  ex-noble,  d'un  mérite  distingué,  Taine  ne  dit 
rien,  parce  qu'il  n'aurait  pas  de  mal  à  en  dire,  et  se  borne 
à  relater  leurs  noms. 

Au  lieu  d'étudier  le  caractère  du  personnel  de  la  Com- 
mune dans  les  délibérations  de  la  Commune,  dont  les 
journaux  donnent  des  comptes  rendus,  Taine  l'étudié, 
p.  314,  dans  des  Mémoires  comme  ceux  de  Morellel,  où 
ce  bel  esprit  se  venge  par  des  anecdotes  drôles  des 
ennuis  qu'il  avait  éprouvés  pour  obtenir  de  la  Commune 
un  certificat  de  civisme.  Rencontrant,  dans  les  Souvenirs 
d'Arnault,  un  certain  Chalandon,  il  en  fait  (p.  315)  le  type 
de  ceux  des  membres  de  la  commune  qui,  silencieux  et 
ignares,  «  agissent  et  empoignent  ».  Or  Chalandon  ne  fit 
jamais  partie  de  la  Commune. 

Quant  aux  comités  révolutionnaires  de  Paris,  Taine  n'y 
voit  que  des  ignorants  et  des  coquins.  P.  306,  en  note,  à 
propos  du  registre  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section 
des  Piques,  il  dit  :  «  Dans  ce  registre  et  dans  tous 
les  autres  de  la  même  série,  on  voit  très  bien  l'intérieur 
d'un  comité  et  son  arbitraire  énorme.  Chez  presque  tous, 
le  style  et  l'orthographe  sont  du  plus  bas  degré.  »  Or  ce 
registre  de  la  section  des  Piques  (Arch.  nat.,F'2i75)  est  très 
correctement  rédigé,  et  l'orthographe  (pour  l'époque)  n'en 

(1)  Parmi  les  144  membres  de  la  Commune,  il  y  en  avait  16  qui  exer- 
çaient les  fonctions  et  avaient  le  titre  d'administrateurs.  C'était  Télite  et 
comme  la  tête  de  la  commune.  En  voici  la  liste,  d'après  VAlmanaçh  na- 
tional :  Avril,  négociant;  Baudrais,  bomme  de  lettres;  Beauvallet,  sculp- 
teur; Cbampeaux  (pas  d'indication  de  profession);  Danjon,  arti{>te;  Dumetz, 
ingénieur-géographe;  Delépine,  entrepreneur  de  bâtiments;  Figuet,  archi- 
tecte; Froidure,  ancien  commis  À  la  Caisse  de  l'extraordinaire;  Godefroy, 
négociant;  Lasnier,  receveiir  des  rentes;  Levasseur,  négociant;  P.-A.  Lou- 
vet,  peintre;  Magendie,  chirurgien;  Menessier,  faïencier;  Salmon,  ancien 
administrateur  du  département  (dans  la  liste  des  électeurs  de  1790,  il  est 
qualifié  de  bourgeois). 
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est  pas  moins  correclc  en  général  que  le  style. J'ai  examiné  les 
autres  registres  que  Taine  dit  avoir  vus:  celui  de  la  section 
des  Tuileries  (  Arch  nat.,  F^  2471  et  2472)  est  parfaitement 
bien  tenu,  bonne  écriture,  bon  style;  celui  de  la  section 
des  Champs-Elysées  est  fort  convenablement  rédigé. 

Il  y  avait  à  Paris  48  comités  révolutionnaires.  Les  mem- 
bres d'un  de  ces  comités,  celui  du  Bonnet-Rouge,  furent, 
en  février  an  Kl,  condamnés  pour  vol  et  prévarication,  et 
exposés  en  place  de  Grève.  Faut-il  voir  en  eux  d'inno- 
cenles  victimes  des  haines  thermidoriennes?  Leur  procès 
est-il  à  reviser?  Je  n'en  sais  rien,  et  Taine  ne  se  pose  pas 
même  la  question.  Supposons-les  coupables  :  esl-il  juste  de 
voir  avec  Taine  (p.  316),  dans  ce  comité,  un  «  échantillon 
complet  »  par  lequel  nous  pouvons  «  nous  figurer  »  les 
47  autres?  Parmi  tant  de  généralisations  injustes  que  nous 
avons  relevées  dans  Taine,  je  ne  sais  pas  si  celle-là  n'est 
pas  la  plus  injuste. 

Même  et  aussi  injuste  procédé  de  généralisation  pour 
les  comités  révolulioniiaires  des  départements.  Certes  ces 
comités  n'eurent  pas  toujours  un  bon  personnel,  cl, 
quoiqu'on  ne  puisse,  en  Tétat  actuel  de  nos  connaissances 
et  tant  qu'on  n'aura  pas  lu  tous  leurs  registres,  apprécier  sû- 
rement et  en  détail  leur  action,  il  semble  bien  qnils  aient 
contribué  à  faire  haïr  la  Révolution  autant  qu'à  la  faire 
triompher  (1).  C'est  une  étude  à  faire,  et  qu'un  seul 
homme  ne  peut  faiie.  Taine  croit  qu'il  Ta  faite  :  «  Nulle 
part,  dit-il,  p.  363,  dans  les  documents  imprimés  ou 
manuscrits,  je  n'ai  rencontré  un  comité  révolutionnaire 
qui  fût  à  la  fois  lerrorisle  et  probe.  »  Il  aurait  voulu  plus 
de  renseignements  individuels  et  nominatifs.  Mais  il  se 
félicite  d'en  avoir  de  complets  sur  les  membres  du  comité 

(\)  Sur  les  Comités  révolutionnaires,  voir  mon  Histoire  politique  de  la 
Révolulion,  p.  350  à  355. 
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de  Nantes,  qui  avaient  prévariqué.  De  ce  comité  il  conclut 
aux  autres,  disant  que  là,  «  par  l'heureuse  chance  d'une 
enquèlc  détaillée,  on  peut  observer,  dans  un  seul  et  même 
nid,  toutes  les  variétés  de  Tespèce  et  de  ses  appétits,  les 
douze  ou  quinze  types  de  la  guêpe  jacobine,  chacune 
picorant  dans  la  denrée  pour  laquelle  elle  a  du  goût, 
chacune  ayant  son  genre  préféré  de  rapine  ».  Il  ajoute,  en 
note  :  u  Sur  les  autres  comités,  quand  les  renseignements 
individuels  manquent,  le  jugement  d'ensemble  est 
presque  toujours  aussi  accablant.  »  Et  après  avoir 
énuméré  les  méfaits  des  membres  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  Nantes  :  «  La  collection,  dit-il,  p.  365,  est 
complète,  et  rassemble  autour  d'une  salle  les  échantillons 
que,  dans  le  reste  de  la  France,  on  rencontre  épars.  » 

Avaut  d'arriver  à  cette  conclusion,  il  réunit,  au  hasard, 
des  anecdotes  sur  les  comités  révolutionnaires  (1)  et  aussi 
sur  d'autres  groupes  ou  individus. 

Voulant  prouver  que  le  recrutement  des  comités  de 
village  était  difficile,  parce  que  les  paysans  étaient  hostiles 
à  la  Révolution,  il  allègue,  p.  321,  en  preuve  de  cette 
hostilité  et  comme  s'appliquant  à  toute  la  France,  un 
témoignage  de  Prieur  (de  la  Marne)  qui  ne  s'applique  en 
réalité  qu'à  la  Bretagne. 

Si  le  représentant  Maignet,  dans  le  Yaucluse,  éprouvant 
une  «  disette  de  sujets  »,  écrit  à  un  administrateur  de  la 
DrAme  de  lui  indiquer  «  une  douzaine  de  francs  répu- 
blicains, hommes  de  mœurs  et  de  probité  (2)  »,  Taine, 
citant  cette  lettre,  supprime  ces  mots  :  hommes  de  mœurs 
et  de  probité^  parce  qu'ils  contredisent  sa  thèse. 


())  Taine  dit,  p.  320,  d'après  les  mémoires  de  Barère,  qu'il  y  avait  eo 
France  21,500  comités  révolutionnaires,  et  il  ajoute  qull  aurait  dû  y  en 
avoir  45.000,  prenant  ces  derniers  chiffres  dans  son  imagination. 

(2)  Courtois,  Rapport^  p.  370. 

T.  LUI,  1901.  15 
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Le  «  réservoir  central  »,  c'est  la  jacobinière  de  Paris. 
De  là,  dit  Taine,  p.  326^  des  «  essaims  de  sauterelles  jaco* 
bi»es  ^)  s'élancent  incessaminent  <(  sur  la  proviDce",  et  de 
chacun  des  chefs-lieux  locaux  sur  la  campagne  environ- 
nante ».  Ces  «  insectes  destructeurs  »,  dont  les  repré- 
sentants en  mission  sont  les  plus  grands,  ce  sont  aussi 
des  agents  ou  commissaires  du  club  de  Paris  et  des  cUàhs 
de  chefs-lieux.  Suivent  des  anecdotes.  Oubliant  qu'il  a  déjà 
cherché  à  démontrer  que  les  Jacobins  étaient  en  minorité, 
Taine  reprend  cette  démonstration.  Ainsi,  p.  333,  Il 
avance  qu'il  n'y  avait  à  Troyes  que  22  jacobins  «  de 
bonne  trempe  »,  et  donne  comme  référence  le  registre  du 
Comité  révolutionnaire  de  Troyes  (Arch.  nat.,  F^  4421). 
Or  il  ne  s'y  trouve  rien  de  tel  :  on  y  voit  seule  nient  que  «e 
comité  était  composé  de  i2  membres.  Et  pour  prouver 
qu'à  Poitiers  il  n'y  avait  que  7  jacobins  «  de  bonae 
trempe  »,  il  allègue  un  discours  do  Thibaudeau,  où  il 
n'est  pas  questiion  de  cela.  Il  en  conclut,  bravement,  que 
les  Jacobins  «  restent  ce  qu'ils  ont  toujours  été,  une 
petite  féodalité  de  brigands  superposée  à  la  France  con- 
quise ». 

Selon  lui,  p.  334,  «  quand  on  regarde  de  près  le  per- 
sonnel définitif  et  final  de  Tadministration  révolutionnaire, 
on  n'y  trouve  guère,  en  province  comme  à  Paris,  que  les 
notables  de  Timprobité,  de  l'inconduile  et  du  vice,  où  tovt 
au  moins  de  Tignoraiioe,  de  la  bêtise  et  de  la  grossièreté  ». 
Ce  qu'il  leur  pardonne  le  moins,  c'est  d'être  des  «  sans- 
culottes  »,  c'est4i-<dire  des  hommes  de  métier  manuel  :  les 
ouvriers  lui  inspirent,  en  tant  qu'ils  se  mêlent  à  la  poli- 
tique, du  mépris  et  du  dégoût. 

Il  s'indigne,  p.  335,  de  ce  qu'à  Toulouse,  «  on  a  choisi, 
conome  président  de  Tadmimsiration,  Terrain,  marchand 
de  petits  pâtés  ».  Or,  si  on  se  reporte  à  la  source  même 
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qo*i(l  cile  (l),  on  voit  qu'il  6*agisssdt  de  radoiinistration 
alimentaire^  ce  qui  exptiqoe  le  oboâx  d^un  pâtissier. 

P.  336  à  338,  il  afooepte-  s«n«  critique,  sur  le  personn»?! 
jacobin,  los  as^erticms  mal<reillantes  du  coaveDtiookDed 
Aiibert,  thenrmidorien  et  passionné  contre  les  diémociaAes 
de  l'an  IL  Et  il  se  garde  bien  de  dire  que  les  terroristes 
de  Reims,  poureoivis  à  la  demande  d'Albert,  farent 
acquittés  par  le  tribunal  criminel  de  la  Marne  [3). 

Sur  ce  que  (p.  346)  «  oe'se.rail  faire  trop  d'komenr  à  de 
telles  gens  qine  de  ileur  mrpposer  des  covivictiecs  et  des 
pi^icipes  »,  il  cite  des  anecdotes  iphns  ou  moins  aullien- 
tiq«es,  et  d'après  des  sonnoes  saspecl;es,  sar  les  ripailles 
des^oobins  de  province,  membres  de  comités  ou  de  nrani- 
délités.  Il  «ait  (p.  342)  qiw,  c(  le  gouvernemenvt  irévoilu- 
bionnarre  étant  une-sepbembrisade  organisée,  prolongée  «eit 
permanente,  la  plupart  de  ses  agients  soiwt  obligés  de  baire 
be«Mooup  ». 

Sor'les  malveK'salîons  qu'il  dit  avoir  eo  lieu  à  r-eccasian 
des  taxes  révo'kitionBaffres,  vt\  «chèffre  oes  malversations, 
p.  345, -à  lies  «  milliards  »,'et  cela  Kur  le  dire  du  voyageur 
allemand  Meister  (3),  qcaoftd  âl  a  lu  (puisqii*!rl  Ire  oile  a« 
même  sndroïl)  «n  rapport  «de  Castboo,  du  6  frimaire  an  III, 
où  il  «st  dit  que,  ^ies  pièces  fort  incomplèles  qu'on  avait,  il 
résultait  que  le  ppodoît  -des  laixes  révoliiliofluiaipes  étairt 
d*un  peu  plus  de  3f  «uAions  (4).  Non  naoms  fantatsisles 
sont  ses  évaluations,  un  peu  plus  loin,  quand  il  déiiaaee 
«  les  trois  on  qaatre  cent  millions  d'or  ei  d*airgeiit 
extorqués  avant  la  fin  de  1793,  les  centaines  de  millions 

il)  Pescayre,  Tableau  des  prisons  de  Toulouse.  Bibl.  nat.,Lb  *V226i,  in-8. 

(2)  Sur  ces  faits  et  sur  la  mission  d'Albert,  voir  un  article  de  M.  8.  Elam, 
dans  la  Rfvolution  française,  t.  XLV,  p.  225. 

(3;  Ici,  et  partout  où  il  le  cite,  Taine  appelle  ce  voyageur  Meissner.  — 
Sur  le  Voyage  de  Meister,  voir  Maurice  Tourneux,  Bibliographie,  t.  IV, 
n«>  12068. 

.%)  Moniteur,  réimpr.,  t.  XXII,  p.  719. 
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en  assignats  extorqués  en  1793  et  en  1794  »,  qui  auraient 
été  mangés  sur  place  par  les  sans-culottes. 

II  raconte,  p.  353,  qu'à  Orange  des  femmes  de 
membres  de  la  Commission  révolutionnaire  vinrent  au 
greffe  pour  faire  leur  choix  dans  la  dépouille  des  accusés, 
mais  il  n'ajoute  pas  que,  d'après  la  source  même  à  laquelle 
il  renvoie  (1),  le  président  de  la  Commission,  Fauvety, 
les  surprit,  les  chassa  et  les  força  à  restituer. 

Un  autre  butin  pour  les  Jacobins,  et  plus  gros,  ce  sont 
les  maisons  et  châteaux  des  détenus.  «  D'ailleurs,  ditTaine, 
p.  3S4,  et  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  ne  leur 
a-l-on  point  promis  que  <(  40.000  hôtels,  palais  et  châteaux, 
«  les  deux  tiers  des  biens  de  la  France,  seraient  le  prix  de 
«  la  valeur?  »  Et  il  renvoie  à  la  France  libre  de  Camille 
Desmoulins,  publiée  en  août  1789.  Sans  discuter  si  cette 
boutade  du  véhément  pamphlétaire  avait  eu  assez  d'auto- 
rité (ou  même  de  notoriété)  pour  être  considérée  comme 
une  promesse,  il  faut  remarquer  que  Camille  Desmoulins 
n'avait  pas  parlé  des  deux  tiers,  mais  des  deux  cinquièmes 
«  des  biens  de  la  France  »,  songeant  évidemment  aux 
biens  du  clergé  et  de  la  noblesse,  si  les  possesseurs  de  ces 
biens  s'opposaient  à  la  Révolution  ou  émigraient.  Taine 
lui  fait  dire,  par  une  altération  du  texte,  les  deux  tiers  y 
afin  d'amplifier  le  projet  de  nivellement,  ou  plutôt  de 
dilapidation,  qu'il  prête  aux  Jacabins,  et  de  l'étendre  aux 
biens  de  tous  les  gens  riches  ou  aisés. 

S'indignant  des  excès  commis  par  les  «  maratistes  »  de 
Lyon,  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  les  relate,  p.  335,  d'après 
les  lettres  des  représentants  Reverchon  et  Sébastien  de 
Laporte,  qui  réprimèrent  ces  maratistes,  et  que  cette 
répression  contredit  sa  thèse. 

(1)  Berryat  Saint-Prix,  p.  447. 
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Tout  ce  qu'a  dit  Grégoire  sur  le  vandalisme  révolution- 
naire, il  y  croit  aveuglément,  p.  357,  sans  souffler  mot  des 
correctifs  qu'Eugène  Despois,  dans  son  livre  sur  ce  sujet, 
a  apportés  aux  exagérations  de  Grégoire. 

Suivent  quelques  anecdotes  sur  les  prévarications,  au 
profit  des  Jacobins,  dans  la  vente  des  biens  nationaux, 
d'où  il  passe  aux  méfaits  des  Jacobins,  en  général,  qu'il 
relate,  p.  360  à  363,  par  hypothèse,  d'après  les  méfaits 
que,  selon  lui,  ils  auraient  commis  plus  tard,  en  l'an  V,  à 
Toulon  et  à  Arles  !  «  Jugez  par  là,  dit-il,  de  ce  qu'ils  ont 
fait  lorsque,  du  temps  de  Robespierre,  administrateurs  et 
vendeurs  des  biens  nationaux,  ils  étaient  les  maîtres  sans 
conteste.  »  C'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  narration 
conjecturale. 

Il  décrit  ensuite,  p.  365  à  378,  «  les  dernières  manœuvres 
du  système,  les  mains  qui  empoignent,  la  force  armée  qui 
opère  corporellemont  sur  les  hommes  et  les  choses  ».  Ce 
sont  encore  des  anecdotes  suspectes,  d'après  des  sources 
suspectes  (4),  soit  sur  la  garde  nationale,  soit  sur  Tarmée 
révolutionnaire  (2),  qu'il  trouve  moyen,  quoiqu'elle  soit 
odieuse,  de  calomnier  par  l'injustice  de  sa  généralisation. 

Grégoire  ayant  dit  que  les  exécuteurs  jacobins  étaient 
au  nombre  de  300.000,  Taine  le  croit  et  le  répète,  p.  377, 
et  que  ces  trois  cent  mille  «  avaient  pour  directeurs  deux 
ou  trois  cents  membres  de  la  Convention  nationale,  qu'il 
faut  bien  n'appeler  que  scélérats,  puisque  la  langue  n'offre 

!l)  Comme  quanl  d après  Tunique  témoignage  de  l'auteur  anonyme 
d'Un  séjour  en  Frame^  il  assure  que,  dans  la  garde  nationale,  quand  c'était 
un  banquier  qui  montait  la  garde,  il  n'avait  qu'une  pique  pour  arme. 

(2)  Parlant  de  l'armée  révolutionnaire  proprement  dite,  et  des  armées 
révolutionoaires  locales,  il  analyse  péle-mèle  les  lois  et  les  arnHés  des 
représentants  en  mission,  sans  distinguer  ceiles-li  de  ceux-ci.  Au  besoin 
il  trouqne  les  textes,  comme  quand,  citant  la  loi  d'institution  de  Tarmée 
révolutionnaire,  il  supprime,  p.  367,  parmi  les  fonctions  de  cette  armée, 
celle  qui  consistait  à  «  protéger  les  subsistances  »,  parce  qu'il  veut  faire 
croire  qu'on  u'eut  en  vue  qu'une  tyrannie  politique. 
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aucmie  épithète  plus  énergique  ».  U  ne  s'aperçoit  pas  que 
la  passion'  politique  ou  plutôt  religieuse  pousse  Grégoire 
aus  pliss  fantaisistes  exagérations  de  la  ealomnie  (t). 

Enlre  temps,  Taine  reparie,  on  ne  sait  pourquoi,  de 
Carrier  et  des  horreurs  nantaises,  rapporte  avec  prédi- 
lection d'atroces  historiettes  de  meurtre  ou  des  traits 
grotesques  de  vol  et  de  pillage,  et,  p.  376,  cite  éeuoL 
anecdotes  contre  la  probité  des  «  Jacobins  »  de  18S1  et 
de  1871. 

La  conclusion  est,  p.  378,  que  tous  ces  Jacobias  sont 
pires  que  les  éeorcheurs,  les  reitres  et  les  aventuriers 
d'autrefois,  qui,  du  moins,  ne  se  donnaient  pas  pour  des 
philosophes  humanitaires  :  «  Aux  ravagées  de  leurs  con- 
voitises privées,  ceux-ci  ajoutent  un  dégât  plus  vaste,  la 
dévastation  systématique  et  gratuite  que  leur  commande 
l<a  Ihéocie  antisociale  dont  ils  sont  imbus.  » 


II 


Après  les  «  gouvernants  »,  les  «  gouvernés  »  :  c'est 
Fobjet  du  livre  IV  du  Gouvernement  révolutionnaire^  ou 
plutôt  c*en  est  le  titre.  On  peut  presque  dire  qu'il  n  y  a 
pas  de  différence  essentielle  entre  ce  livre  et  le  précédent  : 
c'est  le  même  tableau  dans  un  autre  cadre.  Dans  le  livre  Ili, 
il  avait  été  presque  autant  question  des  «  gouvernés  »  que 
quLî  des  «  gouvernants  »  :  dans  le  livre  IV,  il  sera  presque 

'{)  Que  les  griefs  de  G^régoire  contre  les  républicains  de  Tan  II  aient  été 
reLigieur,  on  a'en  peut  guère  douter.  Le  document  même  que  Taine  cite 
le  prowe.  C'est  une  lettre  de  Grégoire  du  24  décembre  1196,  reproduite 
daa»  Sauzay,  Hi»t.  de  la  persécution  révolutionnaire  dans  le  Doubs,  t.  VU, 
p.  687;  elle  se  termine  par  cette  pbrase,  que  Taine  ne  reproduit  pas  :  «  A 
le  an  du  xviii^  siècle,  on  a  fait  en  grand  Texpérience  que  les  prétendus 
philosophes,  les  athées,  soat  les  êtres  les  plus  intolérants  et  les  persécU' 
teurs  les  plus  barbares.  » 
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autant  question  des  «  gouvernants  »  que  des  <(  gouvernés  ». 
Ce  sont  toujours  des  anecdotes  contre  les  «  Jacobins  », 
contre  la  Révolution.  Mais  comme  Taine  a  vidé  presque 
toute  sa  boite  à  fiches,  il  se  répète  souvent,  et  il  a  de  la 
peine  à  varier  même  ses  effets  de  style. 

Dans  un  premier  chapitre,  intitulé  les  Opprimés^  p.  379 
à  460,  il  montre  la  «  grandeur  de  Tabatis  révolutionnaire  » 
et  signale  «  quatre  procédés  d'abatage  »  : 

1*  Proscription  des  Français  qui  ne  sont  pas  de  la  secte, 
«  Dès  1789,  dit-il  (p.  380),  par  l'émigration  forcée  on  le» 
a  jetés  dehors.  »  L'émigration  forcée  en  1789!  S'il  y  eut 
une  émigration  volontaire,  ce  fut  celle-là.  Le  comte 
d'Artois,  très  spontanément,  en  donna  le  signal  après  la 
prise  de  la  Bastille,  et  c'est  cette  émigration  qui,  en  inquié- 
tant les  esprits,  amenai  des  troubles.  Voilà  comment 
Taine  tourne  contre  la  Révolution  1*^  fait  qui  en  explique 
le  mieux  les  violences.  Il  s'étonne,  p.  382,  que  les  «  pa- 
triotes »  fussent  sans  pitié  pour  les  émigrés  pris  les  armes 
à  la  main  :  «  Un  pandour  fait  prisonnier,  dit-il,  est  traité  on 
homme;  un  émigré,  fait  prisonnier,  est  traité  en  loup.  » 
Il  n'est  pourtant  pas  très  surprenant  qu'on  eût  plus  de 
colère  contre  des  envahisseurs  français  que  contre  des 
envahisseurs  étrangers. 

2^*  Incarcération  des  suspects.  Taine  veut  prouver  que 
ces  incarcérations  étaient  fort  nombreuses,  et  il  allègue, 
p.  384,  ((  le  représentant  Beaulieu  »,  qui  a  dit  (1)  : 
M  Quelque  temps  avant  thermidor,  le  nombre  des  détenus 
s'élevait  à  près  de  400.000;  c'est  ce  qui  résulte  des  listes 
et   des    registres  qui  étaient  alors  au   Comité  de  sùrelé 


(1)  Dans  des  Essais  historiques  qu'il  publia  sou^  le  Consulat  et  où  il  se 
montra  tr«^s  partial  contre  les  Montagnards.  C'est  le  môme  Beaulieu  qui, 
sous  la  Restauration,  fit  dans  la  Biographie  Michaud  des  articien  sur  ou 
plutôt  contre  les  principaux  républicaiQs  de  l'an  II. 
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générale.  »  Un  «  représentant  »,  c'est-à-dire  un  conven- 
tionnel, aurait  pu  être,  en  effet,  à  même  de  voir  ces  listes 
.  et  ces  registres,  et  son  témoignage  là-dessus  aurait  quelque 
poids.  Mais  Beaulieu  n'était  pas  représentant  :  c'était  un 
pamphlétaire  de  droite,  fort  ardent,  qui,  à  cette  époque, 
était  lui-même  en  prison,  comme  suspect,  à  Paris,  et 
n'avait,  certes,  aucun  moyen  d'examiner  les  papiers  du 
Comité  de  sûreté  générale.  Aussi  est-ce  bien  pour  rendre 
Beaulieu  plus  croyable  que  Taine  le  baptise  représentant. 
Puis,  en  note,  il  essaie  de  justifier  les  chifTres  de  Beaulieu 
par  ce  raisonnement  :  il  y  avait  dans  le  Doubs  2.200  per- 
sonnes en  prison,  1.300  recluses  chez  elles,  300  consignées 
dans  leurs  communes  ou  ajournées  ;  le  Doubs  contenait 
221.000  habitants;  la  France  en  contenait  26  millions; 
donc  ((  la  proportion  donne,  pour  la  France,  258.000  per- 
sonnes en  prison,  173.000  personnes  recluses  chez  elles, 
173.000  autres  personnes  consignées  dans  leur  commune 
ou  ajournées,  en  tout  608.000  personnes  atteintes  dans 
leur  liberté  ;  les  deux  premières  catégories  forment  un 
total  de  433.000  personnes,  chiffre  assez  voisin  de  celui 
de  Beaulieu  ».  Cette  statistique  pèche  par  la  base  :  le 
département  du  Doubs,  oii  il  y  avait  plus  de  troubles  reli- 
gieux que  dans  la  plupart  des  départements,  contenait 
nécessairement  plus  de  suspects,  et  donc  les  calculs  de 
Taine  ne  signifient  rien.  Il  y  ajoute,  p.  383  à  387,  quelques 
anecdotes  terrifiantes  sur  la  manière  dont  les  détenus 
étaient  traités.  Il  faudrait  savoir  s'il  s'agit  de  cas  excep- 
tionnels ou  d'un  régime  habituel,  général.  Certes,  les 
prisons  de  la  Révolution,  improvisées,  n'élaient  pas  douces. 
Étaient-elles  plus  dures  que  celles  de  l'ancien  régime? 

3"  Meurtre  après  jugement  ou  sans  jugement.  Ce  sont 
encore  des  statistiques  fantaisistes  ou  tronquées.  Ainsi, 
p.  388,  Taine  dit  que  la  Commission  révolutionnaire  de 
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Lyon  avouait  1.684  exécutions,  et  il  ne  dit  pas  qu'en  môme 
temps,  et  dans  le  même  document,  elle  avouait  1.682  ac- 
quittements (1).  Il  croit  savoir,  p.  391,  qu'à  Nantos 
Carrier  (auquel  ii  ne  peut  s'empêcher  de  revenir)  a  noyé 
exactement  4.800  personnes,  que  les  personnes  tuées  en 
septembre  1792  étaient  au  nombre  de  1.300,  cl,  p.  392, 
«  que,  dans  les  onze  départements  de  TOuesl,  le  chiffre 
des  morts  de  tout  âge  et  des  deux  sexes  approche  d'un 
demi-million  ».  Selon  lui,  quand  ce  n'est  pas  le  gouverne- 
ment qui  organise  lui-même  les  tueries,  ce  sont  les  propos 
des  personnages  officiels  qui  arment  et  excitent  les  meur- 
triers. A  preuve  le  mol  de  Barère,  à  la  tribune,  le  16  mes- 
sidor an  II  :  «  Il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne  reviennent 
pas.  »  Or,  de  qui  parlait  Barère?  De  Français  suspects? 
Non  :  des  garnisons  autrichiennes  des  places  du  Nord 
qu'on  invitait  à  capituler  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sous  menace  d'être  passées  au  fil  de  l'épée.  Plus  loin, 
p.  393,  Taine  attribue  à  Jeanbon  Saint-André  et  à  Collot 
d'Herbois,  sans  aucune  indication  de  source,  les  boutades 
les  plus  sanguinaires  et  les  plus  invraisemblables  :  ces 
membres  du  Comité  de  salut  public  auraient  évalué  à  plu- 
sieurs millions  le  nombre  des  vies  qu'il  fallait  trancher. 

4"  Confiscation  des  biens.  Il  assure,  p.  394,  que,  déjà, 
la  Constituante  ei  la  Législative  avaient  aboli,  sans  in- 
demnité, «  tous  les  droits  féodaux  »  ;  il  ne  sait  pas  que 
c'est  la  Convention  qui  consomma  cette  abolition  par  le 
décret  du  17  juillet  1793.  Puis  il  énumère,  au  hasard  et 
sans  méthode,  des  actes  de  confiscation,  des  taxes  révo- 
lutionnaires. Il  note,  p.  395,  que  la  municipalité  de  Stras- 
bourg déchaussa  tous  les  habitants,  mais  il  ne  dit  pas  que 
c'était  au   profit  des  soldats  qui   se   battaient,  nu-pieds, 

(1)  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire^  t.  XXXII,  p.  394.  (C'est  la 
source  m^me  à  laquelle  Taine  renvoie.) 
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coalre  les  Autricfaiens.  Il  répète^  p.  397,  que  TÉlal  avait 
mis  la  mata  «  sur  les  trois  cinquièmes  des  biens  fonciers 
de  France  »  (1),  et  invenle  une  statistique  approximative 
d'après  laquelle  «  plus  de  1.200.000  individus  ont  pâti  dans 
leurs  personnes;  plusieurs  millions,  tous  ceux:  qui  possé- 
daient quelque  chose,  grands  ou  petits,  ont  pâti  dans  leurs 
biens  ». 

Voilà  «  les  quatre  procédés  d'abatage  ».  Comme  les 
plus  opprimés  sont,  d'après  lui,  les  notables,  il  se  livre, 
p.  398  à  406,  à  des  considérations^  que  rien  ne  faisait 
prévoir,  sur  Tétat-major  social  en  1789.11  dislingue  «  3.000 
oisifs  de  l'aristocratie  frivole  »,  dont  il  rappelle  Télégance 
physique  el  morale,  la  sensibilité,  la  philanthropie  ;  puis, 
à  côté  de  ces  3.000,  3.000  autres  qui  ont  servi  le  roi  et  qui 
ont  Texpérience  des  affaires  (il  va  sans  dire  que  ces  chifTres 
sont  imaginés).  Dans  ces  3.000  il  signale,  p.  403,  «  quel- 
ques centaines  d'hommes  compétents,  presque  tous  spé- 
ciaux »,  en  qui,  selon  lui  (et  qu'en  sait-il?)  «  résidait  presque 
toute  la  capacité,  l'information,  le  bon  sens  politique  de 
la  France  »,  si  bien  que,  «  hors  de  leurs  têtes,  dans  les 
26.000.000  d'autres  cerveaux,  on  ne  trouvait  guère  que 
des  formules  dangereuses  ou  vides  ».  Ainsi  Cambon, 
appliqué,  mais  intrus,  ne  faisait  que  des  bévues,  comme 
le  prouvent,  selon  Taine,  p.  405,  les  Mémoires  de  Gaudia ,  oiï 
Cambon  est  accusé  d'avoir,  en  une  circonstance,  confondu 
les  fermiers  généraux  avec  les  receveurs  généraux  (2). 
Si  Cambon  et  Carnot  font  quelque  chose  de  bien,  Taine 
assure  que  c'est  parce  qu'ils  gardent  tout  ce  qu'ils  peuvent 
du  personnel  de  l'ancien  régime. 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  228. 

(2)  L*aQecdote  est  fort  suspecte.  Voir  les  Mémoires  de  Gaudin,  t.  I,.p.  17, 
et  lire  ensuite  le  texte  des  décrets  des  14  frimaire,  21  pluviôse,  16  floréal 
an  11,  dans  les  journaui,  puis  dans  le  procés-verbal. 
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Cette  élite  compétente,  elle  était  fournie  par  trois  classes: 
la  noblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie  ;  et  voilà  Taine  qui 
recommence  une  partie  de  son  livre  deTAîicien  régime  en 
forme  d'apologie  de  ces  trois  classes. 

1^  Eloge  de  la  noblesse,  p.  407  à  409,  surtout  de 
la  noblesse  de  province,  qu*il  assure  so  composer  de 
30.000  gentilshommes  et  de  26.000  familles:  ceanobles 
entretiennent  Tesprit  militaire  au  service  de  la  monareliie 
et  de  la  France*.  «  J'ai  lu,  dit-il,  quantité  d'états  de  ser- 
vices de  gentilshommes  assassinés,  guillotinas  ou  émi- 
grés. »  Et,  comme  exemple  de  ces  Lectures  (qu^il  n'a  sans 
doute  faites  qu'en  imagination),  il  cite  :  1**  une  lettre  de 
H.  G.  Symon  de  Gari>eville,  du  11  mars  1881,  sur  les 
familles  de  Carneville  et  de  Monlmorin  Saint-Hérm  en 
1789  ;  2°  un  passage  des  Mémoires  du  prince  de  Ligne,  où 
ce  prince  dit  qu'il  fut  soldat  fort  jeune  ;  3""  un  passage  des 
Mémoires  du  maréchal  de  Saxe,  où  ce  maréchal  dit  la 
même  chose.  Mince  et  insignifiante  documentation. 

2^  Eloge  du  clergé,  p.  410  à  416,  surtout  du  «  bas  et 
moyen  clergé  ».  Il  assure  que  <(  plus  de  63.000  ecclésias^ 
tiques  faisaient  un  corps  sain,  bien  constitué,  et  qui  rem- 
plissait dignement  son  emploi  ».  Et  il  dit  que  son  jugement, 
qui  coïncide  avec  celui  de  M.  de  Tocqueville,  est  «  fondé  sur 
Tétude  dos  textes».  Quels  textes  ?  Il  serait  bien  embarrassa 
d'en  donner  la  bibliographie.  Il  croit  avoir  fait  des 
recherches  méthodiques  et  s'imagine  savoir  d'original 
qu'il  y  avait  alors  un  recrutement  du  clergé  meilleur 
qu'aujourd'hui,  que  les  curés,  à  peu  près  inamovibles  en 
fait,  étaient  plus  indépendants,  que  le  catholicisme  répon- 
dait bien  au  tempérament  des  Français,  et,  p.  159,  que 
«  dans  ce  clergé  la  noblesse  du  caractère  répondait  à  la 
noblesse  de  la  profession  ». 

3^  Eloge  de  la  bourgeoisie,   p.  416  à  422.  Taino  sait 
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d'instinct  qu'elle  comptait  «  environ  100.000  familles  ». 
Beaucoup  de  ces  bourgeois  étaient  pourvus  de  charges, 
mais  ce  n'étaient  point  ces  fonctionnaires  serviles  et 
nomades  d'aujourd'hui  :  ils  avaient  acheté  leur  office  et 
demeuraient.  Et  oubliant  tout  le  mal  qu'il  avait  dit,  à 
propos  des  premiers  événements  de  la  Révolution,  de 
la  bourgeoisie  révolutionnaire,  voilà  Taine  qui  admire, 
p.  421,  «  tous  ces  honnêtes  gens  qui,  depuis  juillet  1789 
jusqu'à  la  fin  de  1791,  avaient  administré  avec  désintéres- 
sement, application  et  zèle,  parmi  tant  de  difficultés,  de 
périls  et  de  dégoûts  ». 

A  cet  éloge  des  «  notables  »,  succède,  p.  422  à  428,  un 
éloge  des  «  demi-notables  ».  Auriez-vous  pensé  qu'on  pût 
faire  une  statistique  des  demi-notables?  Elle  est  toute  faite 
dans  la  tètedeTaine:  ce  sont  »  peut-être  150.000  familles  », 
fermiers  aisés,  ouvriers  patrons,  etc.,  possédant  quelque 
chose.  Il  croit  que,  dans  l'ancien  régime,  ces  demi-nota- 
bles étaient  respectés,  utilisés.  Il  loue,  p.  424  à  425,  «  cette 
vieille  société  »,  où,  si  on  excepte  la  cour,  le  triage  des 
capacités  se  faisait  bien,  et  où  <(  le  suffrage  universel  n'ex- 
cluait pas  du  pouvoir  les  hommes  nés,  élevés  et  qualifiés 
pour  l'exercer  ».  Suit  un  éloge  des  familles,  p.  426,  «  enra- 
cinées sur  place  »,  «  la  futaie  de  la  forêt  française  ».  Et 
cette  belle  métaphore  s'achève  ainsi,  p.  428  :  «  Par  un 
double  attentat,  par  un  méfait  contre  chaque  tige  humaine 
et  par  un  méfait  contre  la  forêt  française,  c'est  toute  cette 
futaie  que  les  bûcherons  jacobins  viennent  abattre.  Leur 
principe  aboutit  à  ce  précepte,  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
debout  un  seul  tronc  de  choix  et  de  prix,  pas  un  seul  arbre 
notable,  depuis  le  plus  grand  chêne  jusqu'au  plus  mince 
baliveau.  » 

Ce  nivellement,  Taine  essaie  de  montrer,  p.  428  à  438, 
qu'il  se  fait  selon  un  principe  de  socialisme  égalitaire,  et 
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il  trouve  quelques  anecdotes  où  il  croit  voir  que,  «  selon 
les  maximes  jacobines  toute  supériorité  de  condition,  tout 
avantage  public  ou  privé  dont  un  citoyen  jouit,  et  dont 
d'autres  citoyens  ne  jouissent  pas,  est  illégitime  ».  En 
réalité,  c'est  pour  la  défense  nationale  que  la  Convention 
fit  contribuer  les  riches  jusqu'à  une  sorte  de  nivellement 
provisoire  et  défait.  Quelques  individus,  quelques  groupes 
profitèrent  de  Toccasion  pour  formuler  ou  appliquer  les 
maximes  d*un  nivellement  systématique. 

Après  avoir  montré,  par  des  généralisations  fantaisistes, 
que  quiconque  avait  un  bon  habit  sur  le  dos  se  voyait  traité 
en  aristocrate  (et  il  oublie  que  Robespierre,  qui  avait  un 
excellent  habit  sur  le  dos  et  qui  se  mettait  avec  soin,  était 
rhomme  le  plus  populaire  de  ce  temps-là),  Taine  assure 
que  les  demi-notables,  gens  du  peuple  propres  et  à  leur  aise, 
furent  les  plus  persécutés  :  la  jalousie  des  sans-culottes 
était  sans  pitié  pour  des  voisins  placés  immédiatement 
au-dessus  d'eux. 

Et  il  recommence  à  parler,  hors  de  propos,  p.  435,  des 
arrestations,  guillotinades,  proscriptions,  allant  jusqu^à 
rendre  les  «  Jacobins  »  responsables  de  Témigration  de 
50.000  Alsaciens  en  1793. 

Les  demi-notables,  «  étant  des  hommes  rangés  et  régu- 
liers de  mœurs,  ayant  prospéré  ou  s  étant  maintenus  sous 
Tordre  ancien,  ont  naturellement  du  respect  pour  les 
institutions  de  l'ancien  régime  ;  ils  gardent  involontaire- 
ment un  fond  de  vénération  pour  le  roi  et  surtout  pour  la 
religion  ;  ils  sont  catholiques  pratiquants  ».  «  A  tous 
ces  titres,  dit  Taine,  p.  438,  ils  ont  pour  ennemis  person- 
nels les  chenapans  en  place,  et,  pour  tous  ces  motifs^  on 
les  abat.  »  Les  Jacobins  sévissent  àprement  contre  cette 
«aristocratie  subalterne  ». 

Ils  sévissent  aussi  contre  les  notables  proprement  dits. 


bourgeois  riches,  gros  marchands.  Comme  exemple  <le« 
plus  oéîeuK  de  ces  «é vices,  Taine  cite,  p.  440,  i^^rrèlé  dti 
représentant  Milhaisd  qcii,  en  ventôse  an  II,  imposa  «He 
contribution  fnitrioiique  de  100.000  livres  aux  'citoyens  les 
pitats  ridiefi  de  NvrboMie,  parce  •qu'ik  ne  s'étaient  pfts 
joîmts  aux  autres  dtoyeas  et  >citoyennes  de  cette  viile^ 
requis  pour  le  déchargement  et  le  transport  des  four- 
rages, il  fait  croire  qu'on  vontBit  forcer,  bêtement  el  pw 
jalousie,  les  gens  riches  à  travailler  ^dte  leurs  mams,  e^ 
Laisse  ignorer  au  lecteur  que  ces  fourrages  à  dédiarger  et 
à  transporter  étaient  destinés  à  rarmée  les  Pynénées 
laies,  qui  en  avait  un  besoin  urgent,  et  quHl  s'agtssait, 
réalité,  dHine  mesure  de  ^léfMise  nutioviale. 

Selon  Toine^  ce  ne  sont  pas  seulement  les  riches  q«e 
Toii  traque,  mais  quiconque  pense,  quioMiqve  est  cultivé^ 
el  il  répète,  p.  452,  i'anedlote  sur  Fourcpoy  forcé  de 
déclarer  qa'U  était  pauvre  (1).  Il  reparle  de  Carrier.  Il 
allègue  Babeuf,  p.  455,  alors  sans  influence.  Il  esquisse  ma 
tableau  du  renversement  social  :  les  honnêtes  gens  pié- 
tines, les  brigands  au  poiuvoir.  Ne  sachant  plus  4{ae 
dire,  il  revient,  p.  457,  sur  ratfaire  du  Comité  révolutioti- 
naire  du  Bonnet-Rouge  (qu'il  appelle  maintenant  de  lu 
CmX'Rouge).  Il  gémit,  p.  457  et  458,  sur  le  sort  de 
LfOqaix  XVII^  avec  une  tendresse  q«i*on  ne  trouve  pas  aussi 
émue  chez  les  pamphlétaires  royalistes.  C'est  «  l'enfant 
innocent  et  précieux...,  d'une  précocité  rare,  aussi  intelli- 
ijent<ïue  bon,  d'une  figure  douce  et  charmante  »>.  Et  Taine 
reproduit  sans  contrôle  la  légende  du  cordonnier  Simon, 
«  qui  l'enivre  de  force,  qui  Taffame,  qui  l'empêche  de 
dormir,  qui  le  ro«e  de  coups  ». 

li  rappelle  aussi^  p.  4S9,  Lavoisier  guillotiné  el  le  tnol 

;  (i)  Veip  pJrolï^tft,  p.  iW. 
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de  son  jnge  :  «  La  République  n'a  pas  besoin  de  savants  !  » 
sans  même  se  demander  si  ce  mot  est  authentique  (1). 
Il  rappelle  aussi,  même  page, le  procès- verbal  d^arrestation 
et  d'interrogatoire  d'André  Chénier,  procès-verbal  qu'il 
appelle,  et  justement,  «  véritable  chef-d'œuvre  de  baragoui- 
nage et  de  barbarie  ».  11  a  raison  de  gémir  sur  «  l'homme 
de  génie  livré  aux  bêtes  ».  Il  a  tort  d'attribuer  aux  républi- 
cains d'alors,  en  général,  cette  cruauté  et  ces  àneries.  Il  a 
tort  de  tirer,  soit  de  ce  fait  exœptionnel,  soit  'd'anecdoles 
suspectes,  cette  conclusion,  p.  460  :  «  Le  renversement  est 
complet,  la  France  ressemble  à  une  créature  humaine  que 
Ton  forcerait  à  marcher  sur  sa  tête  et  à  penser  avec  ses 
pieds.  » 


m 


Cette  créature,  si  on  la  laisse  longtemps  dans  cette  posi- 
tion, finira  par  s'affaisser.  «  Le  sang,  dit  Taii>e,  ne  circu- 
lera plus,  la  suffocation  viendra  ;  le  tronc  et  les  jambes 
pâtiront  autant  que  la  tête  ;  les  pieds  eux-mêmes  se 
refroidiront  et  deviendront  inertes.  Telle  est  à  peu  près 
l'histoire  de  France  sous  ses  pédagogues  jacobins,  w  Et 
dans  un  chapitre  sur  les  subsistances,  p.  i€2  à  S30,  il 
montre  que  l'alimentation  du  peuple  français,  mis  ainsi  la 
tèle  en  bas  par  le  gouvernement  révolutionnaire,  se  fait 
très  mal.  Il  montre  aussi,  et  surtout,  que  ce  désordre  est 
TefiFet  d^un  plan  préconçu,  d'un  socialisme  égalitaire.  Il 
le    montre    par   des  anecdotes,  et   sans  aucune  enquête 


(i)  Snr  cette  légende,  voir  ici  même,  t  XXXVIII,  p.  385  à  389,  im  artiple 
de  M.  J.  Guillaame.  Le  mot  fat  fabriqué  après  \t  9  thermidor.  On  le  trouve 
pour  la  première  fois  dans  le  troisième  rapport  de  Grégoire  sur  le  Tanda- 
liime  (24  frimaire  an  111). 
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d'ensemble  el  méthodique  (1).  Cette  démonstration,  il 
Tavait  déjà  entreprise  à  plusieurs  reprises  :  il  la  reprend 
et  il  insiste,  lançant  les  dernières  anecdotes  qui  lui  restent 
comme  un  combattant  brûle  ses  dernières  cartouches. 

Certes,  Tétat  de  guerre  amena  çà  et  là,  en  plus  d'une 
commune,  par  les  réquisitions,  un  collectivisme  de  fait,  et 
j*ai  signalé  ailleurs  ces  cités  collectivistes.  Le  spectacle 
de  ce  collectivisme  de  fait  provoquera  même  plus  tard  le 
communisme  de  Babeuf.  Mais  ce  n'est  point  ce  que  dit 
Taine.  Parlant  des  subsistances,  dont  Télat  de  guerre  ren- 
dait si  difficile  la  production  et  le  rassemblement,  il  ne 
parle  même  pas  de  Tétat  de  guerre.  Les  effets  économiques 
qu'il  signale  ne  sont,  à  ses  yeux,  que  les  effets  de  la  doctrine 
jacobine,  brutalement  appliquée. 

C'est  à  peu  près  comme  si  on  racontait  la  disette  dont 
souffrirent  les  habitants  de  Paris  de  septembre  1870  à  jan- 
vier 1871,  sans  dire  qu'alors  Paris  était  assiégé  par  les 
Prussiens  et  en  n'attribuant  cette  disette  qu'aux  théories 
économiques  des  hommes  du  4  septembre. 

Cette  remarque  suffirait  à  faire  sentir  la  fausseté  de  tout 
ce  chapitre  de  Taine  sur  les  subsistances,  où  il  n'est  tenu 
aucun  compte  de  la  cause  même  qui  amena  la  disette,  la 
famine,  les  violences,  les  troubles. 

Voici  cependant  quelques  critiques  de  détail,  non  pas 
toutes  les  critiques  qui  s'offrent  à  l'esprit,  mais  les  plus 
significatives. 

Parlant  du  socialisme  de  Robespierre,  il  cite  entre  guil- 
lemets, p.  469,  des  articles  de  son  projet  de  déclaration 

(1)  Si  on  veut  se  rendre  compte  de  TinsufAsance  ou  plutôt  de  la  nullité 
de  la  documentation  de  Taine  sur  la  question  des  subsistances,  on  lira, 
dans  la  Collection  publiée  par  la  Commission  de  Thistoire  économique  de 
la  Révolution,  le  volume  intitulé  :  Le  Commerce  des  Céréales,  recueil  de 
textes  et  de  notes,  par  M.  P.  Caron  (Paris,  Impr.  nationale  et  libr.  Leroux, 
1907,  in-8;. 
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des  Droits,  mais  en  les  altérant.  Ainsi  il  fait  dire  à  Robes- 
pierre :  «  Le  droit  de  propriété  est  borné  et  ne  s'applique 
qu'à  la  portion  des  biens  garantie  par  la  loi.  »  Or,  Robes- 
pierre avait  dit  :  «  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme 
tous  les  autres,  par  Tobligation  de  respecter  le  droit  d'au- 
irui.  » 

La  seule  fois,  ou  à  peu  près,  qu'à  propos  de  subsistance 
il  parle  de  la  guerre,  c'est  pour  dire,  p.  475  :  «  Après  la 
déclaration  de  guerre  aux  Anglais,  tout  le  commerce  mari- 
lime  [s'écroule];  après  la  déclaration  de  guerre  à  TEurope, 
tout  le  commerce  continental.  »  Or,  quand  la  Convention 
eut  déclaré  la  guerre  à  TAngleterre  et  à  la  Ilollande,  elle 
ne  la  déclara  plus  à  aucune  autre  puissance,  si  ce  n*est  à 
TEspagne.  La  déclaration  de  guerre  à  l'Europe,  c'est  une 
invention  de  Taine  pour  ridiculiser  l'outrecuidance  fanfa- 
ronne de  Jacobins. 

Jusqu'ici,  les  plus  fantaisistes  statistiques  de  Taine 
avaient  eu  pour  objet  des  choses  ou  des  hommes.  Le  voilà 
maintenant  qui,  p.  482,  s'exerce  à  une  statistique  des  sen- 
timents. «  Il  est  probable,  dit-il,  que  les  motifs  désinté- 
ressés, l'amour  pur  du  prochain,  de  l'humanité,  de  la 
patrie,  n'entrent  pas  pour  un  centième  dans  le  total  de  la 
force  qui  produit  les  actions  humaines.  )> 

Après  avoir  détruit  «  l'énergie  utile  »  du  riche,  le 
Jacobin  va  s'appliquer  à  détruire  l'énergie  utile  du  pauvre, 
en  détruisant  chez  lui  l'instinct  d'acquisition  et  de  conser- 
vation. C'est  une  u  saisie  universelle  des  hommes  et  des 
choses  »  (p.  48i).  Ce  sont  des  mesures  systématiques  pour 
achever  la  confiscation  de  la  grande  et  moyenne  propriété, 
et  pour  abolir  la  petite  propriété.  Spoliation  des  créanciers 
de  l'État  par  les  assignats.  Spoliation  des  particuliers  par 
les  emprunts  forcés,  les  taxes,  les  proscriptions^  les  exécu- 
tions, et  anéantissement   du  commerce.  Destruction  des 

T.  LUI,  1901.  16 
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petites  fortunes,  appauvrissement  des  pauvres  par  les 
mesures  contre  les  laboureurs  :  on  ne  leur  permet  de 
vendre  qu'au  marché,  on  réquisitionne  leurs  denrées  au 
prix  du  maximum,  on  les  poursuit  pour  accaparement.  Le 
paysan  refuse  de  labourer,  de  semer,  de  moissonner  :  il 
€ache  ses  produits.  Résultat  :  la  famine.  Ces  résultais,  parmi 
les  Jacobins  qui  les  provoquent,  il  en  est  qui  ne  savent  pas 
ou  ne  veulent  pas  les  voir;  d'autres  les  voient  et  les 
acceptent.  Au  nombre  de  ces  u  quelques  furieux,  lucides  à 
force  de  fureur  »,  Taine  place  Jeanbon  Saint-André  et 
CoUot-d'Herbois.  Pour  Collol-d'Herbois,  il  donne  pour 
preuve  qu'à  Lyon,  quand  Collot  s'y  trouvait,  c'est-à-dire 
après  le  siège,  il  y  avait  disette.  Pour  Jeanbon,  il  ne 
donne  aucune  preuve  ni  même  aucune  référence. 

Je  laisse  de  côté  les  anecdotes  suspectes,  les  sources 
mal  indiquées,  les  anachronismes  (1),  les  affirmations  sans 
preuves  (2),  les  réflexions  pédantes,  comme  quand  il  lui 
parait  odieux  qu'en  messidor  an  II  on  ait  fait  travailler 
tout  le  monde  à  la  moisson.  Comment  se  fait-il  qu'avec 
une  politique  si  folle  la  France  ait  pu  se  nourrir?  Com- 
ment se  fait-il  que  ce  «  socialisme  jacobin  »  ait  sauvé  de  la 
famine  le  peuple  et  les  armées?  Comment  se  fait-il  qu'il 
ait  assuré  la  défense  nationale  et  sauvé  la  France?  Ces 
heureux  succès  du  jacobinisme,  Taine  les  attribue,  p.  514, 
à  «  quatre  hasards  simultanés  »  :  i^  la  douceur  de  l'hiver, 
les  légumes  qui  suppléent  à  la  rareté  du  pain  dès  avril  et 
mai,  la  moisson,  très  belle,  en  avance  de  trois  semaines; 


(1)  Comme  preuve  que  le  «  jeûne  »  se  prolonge  jusqu'après  la  Terrenp, 
il  allègue,  p.  495,  des  témoignages  de  mars  et  de  juin  1794,  c'est-à-dire 
antérieurs  au  9  thermidor. 

(2)  Par  exemple,  p.  517  :  «  Notez  qu'en  ce  temps-là  les  seules  contribu- 
tions directes  prélèvent  12  à  13  sous  par  franc  de  revenu.  »  Aucune  réfé- 
rence. Plus  loin,  p.  ."97,  on  voit  qu'il  a  pris  cela  dans  les  Mémoires  de  Dufort 
de  Cbeverny,  qui  dit  qu'il  en  était  ainsi,  non  pas  daus  la  France  en  général, 

.  «lals  dans  quelques  endroits  du  département  d'Indre-et-Loire  de  1797  à  1799. 
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2*  l*arrivée  du  grand  convoi  do  grains  d'Amérique,  en 
juin  1794,  «  grâce  au  sacrifice  de  la  flotte  qui  l'a  couvert  et 
qui,  huit  jours  auparavant,  s'est  fait  écraser  pour  lui  »; 
3^  ie  fait  que  les  armées  victorieuses  se  nourrissent  en  pays 
ennemi  ;  4*  «  enfin,  par  un  suprême  bonheur,  Robespierre, 
Saint-Just,  Gouthon,  la  Commune  de  Paris,  les  Jacobins  à 
principes  sont  guillotinés  le  28  juillet,  et  avec  eux  tombe 
le  socialisme  autoritaire  ». 

Je  ne  discute  pas  la  réalité  du  premier  de  ces  quatre 
grands  hasards  (quoiqu'il  y  eût  beaucoup  à  dire  là- 
dessus).  Mais  comment  appeler  hasard  Théroîsme  du 
Vengeur^  qui  facilite  l'arrivée  du  convoi?  Comment  appeler 
hasard  les  victoires  des  armées  républicaines?  Comment 
appeler  hasard  le  coup  d'État  du  9  thermidor  an  II?  L'évé- 
nement qui  marqua  le  succès  de  la  défense  nationale,  ce 
fut  la  victoire  do  Fleurus,  antérieure  au  9  thermidor  :  ce 
a'est  donc  pas  le  9  thermidor  qui  sauva  la  France.  Celte 
journée  fut  un  des  résultats  indirects  de  la  victoire  de 
Fleurus  :  on  ne  voulait  plus  de  la  Terreur,  parce  que  le  péril 
militaire  et  étranger,  raison  d'être  de  la  Terreur,  avait 
disparu. 

Quand  Taine  allègpue  les  quatre  hasards,  c'est  une  façon 
liUéraire  d'avouer  qu'il  n'a  rien  compris  à  la  suite  des  évé- 
nements, et  qu'il  ne  s'explique  pas  comment  cette  poli- 
tique «  jacobine  »,  qu'il  dit  folle,  a  sauvé  la  France. 

P.  54S,  il  se  demande  :  u  Combien  sont  morts  de 
misère?  »  Et  il  se  répond  :  «  Très  probablement,  beau- 
coup plus  d'un  million  .  »  Suit  une  longue  note,  où  il  pro- 
duit quelques  précisions  surtout  d'après  les  Statistiques 
publiées  par  les  préfets  du  Consulat^  sans  se  demander 
quelle  valeur  avaient  ces  statistiques,  en  tant  qu'elles 
s'appliquaient,  rétrospectivement,  à  l'époque  de  ce  gouver- 
nement révolutionnaire  dontles  fonctionnaires  de  Bonaparte 
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n^étaienl  sans  doute  pas  enclins  à  parler  favorablement. 
Telles  qu'elles  sont,  il  les  cite  inexactement.  Ainsi  Cochon, 
préfet  de  la  Vienne,  avait  dit  (1)  :  «  ...  Mais  en  Tan  II 
et  en  Tan  III,  il  y  a  eu  à  Poitiers  beaucoup  de  troupes,  et 
il  est  mort  dans  les  hôpitaux  un  grand  nombre  de  mili- 
taires, blessés  dans  la  Vendée.  Aussi,  le  nombre  des 
décès  a  été  en  Tan  II  de  2.094  et  en  Fan  III  de  1.036.  » 
Voici  comment  Taine  résume  ce  passage  :  «  ...  Mais,  en 
Tan  II,  il  y  a  eu  2.094  décès,  et  en  l'an  III,  2.032,  en 
grande  partie  dans  les  hôpitaux.  »  On  voit  que  le  chiffre  de 
1.036  devient  sous  sa  plume  2.032;  mais  ce  qui  est  beau- 
coup plus  grave,  il  supprime  Texplication  que  donne  le 
préfet,  et  cache  à  ses  lecteurs  que  Taccroissement  excep- 
tionnel de  la  mortalité  à  Poitiers  provenait  de  la  présence 
dans  cette  ville  de  beaucoup  de  troupes  et  de  militaires 
blessés.  «  Â  Niort,  dit-il,  qui  comptait  11.000  âmes,  la 
mortalité  annuelle,  pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé 
1793,  était  de  423  décès,  ou  38  décès  par  1.000  habilants. 
En  Tan  II,  il  y  a  eu  1.872  décès,  ou  170  décès  par  1.000  ha- 
bitants :  le  nombre  des  décès  est  plus  que  quadruplé; 
en  l'an  III,  il  y  a  1.122  décès  ou  102  par  1.000  habitants  :1e 
nombre  des  décès  est  presque  triplé  ».  Source  :  «  Statistique 
des  Deux-Sèvres,  par  Dupin,  préfet,  2®  Mémoire,  an  IX.  » 
Or,  je  ne  trouve  pas  de  «  2®  Mémoire  »  de  Dupin,  mais  une 
seule  Statistique^  par  ce  préfet,  an  IX  (Bibl.  nat.,  L  31/9, 
in-8),  où  je  lis,  p.  44  :  «  La  population  de  Niort  est  de 
15.028  individus,  sans  y  comprendre  les  faubourgs,  qui  en 
contiennent  plus  de  2.000.  Elle  était  à  peine  de  11.000  en 
1789.  Cet  accroissement  tient  à  la  sûreté  dont  on  a  cons- 
tamment joui  à  Niort.  »  Ainsi,  dans  le  mémoire  que  nous 
retrouvons,  le  préfet  des  Deux-Sèvres  signale  un  accrois- 

(1)  Cette  série  de  statistiques  est  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la 
cote  L  "/9. 


TAINE   HISTORIEN   DE    LA   RÉVOLUTION    FRANÇAISE  245 

sèment  de  population  à  Niort  et  l'attribue  aux  bonnes 
conditions  où  s'est  trouvée  cette  ville.  Dans  le  mémoire 
que  nous  ne  retrouvons  pas,  il  aurait  dit  le  contraire! 
Taine  dit  ensuite  :  «  En  Tan  IX,  le  gouvernement  demande 
aux  Conseils  généraux  si  la  population  avait  augmenté  ou 
diminué  depuis  1189  {Anait/se  des  procès-verbaux  des  Con- 
seils généraux  de  Pan  IX,  in-4).  Sur  58  qui  répondent, 
37  disent  que  chez  eux  la  population  a  diminué,  12  qu'elle 
s'est  accrue,  9  qu'elle  est  restée  stationnaire  ;  sur  ces 
21  derniers,  13  attribuent  le  maintien  ou  Taccroissement 
de  la  population,  du  moins  en  très  grande  partie,  à  la 
multiplication  des  mariages  précoces  contractés  pour 
éviter  la  conscription  et  au  grand  nombre  des  enfants 
naturels.  »  Or,  ouvrez  cette  Analyse  (Bibl.  nat.,  Lf  136/89)  : 
vous  y  verrez,  p.  650  à  664,  que  les  départements  dont  les 
Conseils  généraux  répondirent  ne  furent  pas  au  nombre 
de  58,  comme  le  dit  Taine,  mais  de  78.  Les  autres  chiffres, 
sauf  celui  des  accroissements,  ne  sont  pas  moins  fan- 
taisistes. Si  on  examine  de  près  ces  réponses,  on  verra  qu'il 
en  est  beaucoup  de  vagues,  d'insignifiantes,  ou  qui  sont 
des  aveux  d'ignorance.  Tantôt  il  y  est  dit,  par  exemple 
pour  la  Drôme,  que  les  premiers  recensements  étaient 
exagérés,  et  qu'ainsi  on  n'est  pas  sûr  d'avoir  un  point  de 
comparaison  solide.  Tantôt  on  fait  remarquer,  comme 
poux  la  Côte-d'Or,  qu'on  n'a  pu  obtenir,  dans  les  com- 
munes, de  recensements  fidèles  et  que,  s'il  y  a  eu  augmen- 
tation dans  les  campagnes,  il  y  a  eu  diminution  dans  les 
villes.  Beaucoup  de  Conseils  généraux  disent  que  la  dimi- 
nution, quand  il  y  en  a,  provient  des  réquisitions  pour  le 
service  militaire,  qui  prenait  alors  tant  de  gens,  si  bien 
qu'au  chiffre  de  la  population  pour  chaque  département  il 
faudrait  ajouter  celui  des  soldats  originaires  de  ce  dépar- 
tement et  présents  alors  sous  les  drapeaux. 
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J'ai  essayé,  moi  aussi,  pour  contrôler  les  dires  de  Taine, 
de  diviser  en  catégories  les  réponses  des  Gonseilâ  géné- 
raux, et  il  me  semble  que  finalement  on  pourrait  dire  que, 
sur  ces  78  Conseils  généraux,  27  ont  fait  des  réponses  trop 
peu  précises  pour  qu'on  puisse  en  tenir  compte,  à  savoir  : 
Côte-d'Or,  Côtes-du-Nord,  Eure,  Forèls,  Gard,  Jemappes, 
Léman,    Haute-Loire,   Loiret,    Lot-et-Garonne,    Manche, 
Mont-Tonnerre,  Nord,  Oise,  Orne,  Hautes-Pyrénées,  Pyré- 
nées-Orientales,   Bas-Rhin,    Haut-Rhin,     Rhône,    Roër, 
Sambre-et-Meuse,   Haute-Saône,  Sarlhe,   Seine-et-Marne, 
Var,  Haute-Vienne;  5  ont  dit  que  la  population  était  sta- 
tionnaire,   à    savoir  :  Allier,    Ardèche,    Doubs,   Indre, 
Indre-et-Loire;  12  ont  dit  que  la  population  avait  aug- 
menté, à  savoir  :  Haules-Alpes,  Aube,  Eure-et-Loir,  Ille- 
el-Vilaine,  Jura,  Loir-el-Cher,  Lot,  Haute-Marne,  Meurthe, 
Meuse,  Vosges,  Yonne;  34  ont  dit  qu'elle  avait  diminué, 
à  savoir  :  Aix,  Basses-Alpes,  Ariège,  Aude,  Aveyron,  Cal- 
vados,   Cantal,   Charente,    Charente-Inférieure,    Corrèze, 
Creuse,  Dordogne,  Drônie,  Haute-Garonne,  Gironde,  Golo, 
Landes,  Liamoiie,  Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Meuse-Inférieure,   Mont-Blanc,   Moselle,  Nièvre,   Pas-de- 
Calais,  Basses-Pyrénées,  Seine-Inférieure,   Seine-et-Oise, 
Deux-Sèvres,  Tarn,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne.  Et  encore 
faut-il  avouer  que,  même  dans  les  réponses  qui  semblent 
précises,  Tabsence  ou  la  médiocrité  de  preuves  devraient 
nous  rendre  incrédules.  En  somme,  le  plus  sage  serait  peut- 
être  dédire  de  cedocumentquMlnenousapprend  pasgrand'- 
chose.  Mais  on  n'obtient  jamais  de  Taine  un  aveu  d'igno- 
rance ou  d'incertitude. 

Oubliant  son  projet  et  son  plan,  Taine  s'était  mis  à 
parler  de  la  période  postérieure  au  9  thermidor;  puis,  reve- 
nant on  arrière,  il  s'était  remis  à  parler  de  la  période  anté- 
rieure, parfois  aussi  de  toute  la  Révolution.  Le  voilà  qui, 
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brusquement  et  sans  dire  gare,  en  revient,  p.  5i8  à  550,  à 
la  période  thermidorienne,  et  montre,  d'après  les  Mémoires 
de  La  Révellière-Lépeaux,  les  membres  du  Comité  de 
salut  public  se  gobergeant  au  milieu  de  la  misère  publique, 
sans  avertir  quMl  s'agit  des  tout  derniers  temps  de  la  Con- 
vention, puisque  La  Révellière  n'entra  au  Comité  que  le 
15  fructidor  an  III.  Sans  doute  les  lecteurs  instruits  et  atten- 
tifs verront  qu'il  s'agit  de  cette  période  extrême,  et  non  du 
Comité  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  :  les  autres  auront 
seulement  cette  impression  qu'au  Comité  de  salut  public, 
en  pleine  famine,  on  faisait  bombance  (1). 

C'est  par  celte  anecdote  que  Taine  termine  et  conclut  ce 
chapitre  sur  les  subsistances,  où  il  s'imagine  qu'il  a  tracé  un 
tableau  de  la  situation  économique  de  la  France  pendant 
le  gouvernement  révolutionnaire. 


IV 


Le  livre  cinquième,  par  lequel  s'achève  cette  histoire  de 
la  Révolution,  est  intitulé  La  fin  du  gouvernement  révolu* 
tionnaire.  Ce  sont  les  83  dernières  pages  de  volume 
(552  à  635),  et  ainsi,  en  83  pages  seulement,  Taine  traite 
de  loule  le  période  comprise  entre  le  9  thermidor  an  II  et 
le  18  brumaire  an  YIII,  c'èst-à-dire  plus  de  cinq  années. 

S(>s  principales  sources,  il  les  signale  ainsi,  p.  599  : 
<(  Aux  Archives  nationales,  la  série  F'  contient  des  cen- 
taines de  cartons  remplis  de  rapports  «  sur  la  situation  », 
K  sur  l'esprit  public  »  de  chaque   département,  ville   ou 


(1)  D'ailleurs,  à  travers  les  exagérations  de  La  Révellière  (mauvaise 
langue,  s*il  en  fût},  on  voit  que  ce»  repas  r|u'il  déuonce  comme  des 
ripailles  n'étaient  guère  luxueux,  mAine  [)Our  1  époque.  Il  avoue  que  Tun 
d*eux  consistait  en  un  pot-au -feu  ! 
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canton,  depuis  Tan  III  jusqu'à  Tan  YIII;  j'y  ai  travaillé 
pendant  plusieurs  mois;  faute  de  place,  je  ne  puis  trans- 
crire ici  mes  extraits.  On  trouvera  dans  ces  cartons  This- 
toire  positive  des  cinq  dernières  années  de  la  République. 
L'impression  d'ensemble  est  donnée  exactement  par  Maliet 
du  Pan,  dans  sa  Correspondance  avec  la  Cour  de  Vienne  et 
dans  son  Mercure  britannique.  » 

Il  y  a  en  effet  aux  Archives  nationales,  dans  la  série  F\ 
une  sous-série  départementale,qui  comprend  221  cartons(l), 
où  il  y  a  bon  nombre  de  lettres  ou  rapports  des  commissaires 
du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  de  départe- 
ment, adressés  au  ministre  de  l'intérieur  pu  au  ministre  de 
la  police  générale.  Mais  cettte  source  est  bien  moins  riche 
que  ne  le  dit  Taine;  d'abord,  quoi  qu'il  en  dise,  fort  peu 
do  ces  documents  se  rapportent  aux  villes  ou  cantons,  et, 
pour  certains  déparlements,  ils  sont  en  très  petit  nombre. 
Quelle  que  soit  la  valeur  de  ladite  source,  Taine  s'illu- 
sionne quand  il  assure  (c  y  avoir  travaillé  pendant  plu- 
sieurs mois  ».  Consultez-en  trois  ou  quatre  cartons  pris 
au  hasard,  et  lisez  ensuite  les  pages  où  Taine  croit  s'être 
inspiré  de  cette  série  :  vous  verrez  qu'en  réalité  il  n'a 
eu  que  le  projet  de  la  dépouiller. 

Ce  qu'il  a  lu,  ce  qu'il  a  utilisé,  c'est  la  Correspondance  de 
Maliet  du  Pan  (2),  qui  venait  alors  de  paraître  depuis 
quelques  mois,  par  les  soins  de  M.  André  Michel  et  dont  il 
avait  lui-même,  Taine,  écrit  la  préface  (3). 


(1)  Ces  cartons  sont  cotés  par  les  numéros  3641  et  suivants. 

^2)  Quant  au  Mercure  britannique,  que  Taine  signale  aussi,  Maliet  du  Pan 
ne  commença  à  publier  ce  journal  (à  Londres)  que  le  iO  octobre  1798  :  ce 
n*e8t  donc  une  source  que  pour  la  dernière  année  du  Directoire,  et  Taine 
s'en  est  peu  servi  (voir,  par  exemple,  p.  611  et  612). 

(3)  Correspondance  inédite  de  Maliet  du  Pan  avec  la  cour  de  Vienne 
(1794-1798),  publiée  d'après  les  manuscrits  conservés  aux  Archives  de 
Vienne,  par  André  Michel,  avec  une  préface  de  M.  Taine.  de  l'Académie 
française.  Pari^.  Piou,  1884,2  vol.  in-s. 
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On  lit  dans  celle  préface  :  «  Tel  savant,  physiologiste, 
anatomiste  et  clinicien,  emploie  dix  ans  de  sa  vie  à  l*élude 
d'une  maladie  nouvelle  ou  mal  connue,  Talbuminurie,  lo 
choléra  asiatique  ou  la  fièvre  jaune;  pareillement,  Mallct  a 
mis  dix  ans  à  faire  la  monographie  de  la  fièvre  révolution- 
naire; il  Ta  faite  sur  place,  jour  par  jour,  avec  un  diagnostic 
sûr,  des  pronostics  vérifiés,  une  parfaite  intelligence  des 
causes  et  des  crises  :  il  nV  aurait  qu*à  recueillir  ses  articles 
et  ses  brochures  pour  avoir  une  histoire  complète  de  la 
Révolution.  »  Sur  placel  Or,  Mallet  du  Pan  quitta  la 
France  en  1792,  et  Taine  lui-même  déclare  que,  de  1793 
à  1798,  il  fut  renseigné  «  par  des  correspondants  bénévoles 
ou  payés  ».  Qui  étaient  ces  correspondants?  Taine  n*en 
sait  rien.  Il  ajoute,  avec  son  air  habituel  de  certitude  : 
«  Sur  les  personnages  importants  de  la  Convention  et  du 
Directoire,  sur  Danton  et  Robespierre,  sur  les  principaux 
thermidoriens,  il  n'a  que  des  renseignements  incomplets, 
parfois  inexacts;  il  n'a  point  lui-même  pratiqué  les  gens 
dont  il  parle,  il  les  aperçoit  de  loin;  d'ailleurs  il  leur 
accorde  peu  d'attention;  il  sait  que  leur  initiative  est  de 
médiocre  importance,  qu'ils  ne  conduisent  rien,  qu'ils  sont 
entraînés,  ce  sont  des  nageurs  en  train  de  se  noyer;  l'essen- 
tiel est  de  noter  le  sens  et  la  rapidité  du  courant.  Mais  sur 
les  assemblées,  les  partis  et  les  foules,  ses  jugements  sont 
aussi  exacts  que  pénétrants;  là-dessus  en  refaisant  son  tra- 
vail, je  ne  Tai  jamais  trouvé  en  défaut;  les  documents  de 
toutes  mains,  authentiques  et  multipliés,  autorisent  ses 
de<^criptions  les  plus  sombres  et  ses  sévérités  les  plus 
âpres.  »  Et  il  avait  déjà  dit  :  «  Si  on  se  reporte  aux  docu- 
ments originaux,  on  découvre  que  ses  analyses  sont  tou- 
jours exactes...  »  Or,  c'est  une  illusion  :  Taine  n'a  pas 
«  refait  le  travail  »  de  Mallet  du  Pan,  ne  s'est  pas  «  reporté 
aux  documents  originaux  ».  Les  «  documents  originaux  » 
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qu'avait  eus  Mallet  du  Pan,  ce  sont  les  lettres  de  ses  corres- 
pondants, que  ni  Taine  ni  personne,  que  je  sache,  n'a  vues. 

Quand  Mallet  du  Pan  sortit  de  France,  en  1792,  il  était 
chargé  par  la  cour  de  France  d'une  mission  secrète  auprès 
de  l'Empereur  et  du  roi  de  Prusse.  A  la  fin  de  1794,  il 
accepta  de  faire  à  l'Empereur  une  correspondance  politique 
(bien  payée)  sous  le  couvert  du  comte  de  Colloredo.  Il 
accepta  aussi  de  faire  la  même  chose  pour  le  roi  de  Prusse. 
C'est  la  correspondance  avec  l'Empereur  qui  a  été  publiée, 
et  l'éditeur,  M.  André  Michel,  dit  de  Mallet  du  Pan  : 
«  Avocat  consultant  et  ministre  in  partibus  des  monarchies 
menacées,  il  les  excite  à  faire  une  guerre  énergique  à  la 
France  et  à  fomenter  des  complots  à  Tintérieur.  »  Pour  les 
décider,  il  leur  fait  croire  que  la  France,  ruinée  par  le  jaco- 
binisme, est  en  décomposition. 

Voilà  le  témoin  que  Taine  proclame  impartial  et  bien 
informé,  le  plus  impartial  et  le  mieux  informé  de  tous  les 
contemporains  :  un  étranger  qui  est  sorti  de  France  depuis 
trois  ans,  qui  ne  connaît  ce  qui  s'y  passe  que  par  des  cor- 
respondants et  les  journaux,  et  qui,  haïssant  la  Révolution, 
a  pour  but  et  pour  gagne-pain  de  développer  cette  haine 
chez  l'Empereur. 

Quelques  mémoires,  les  histoires  de  Bûchez  et  Roux,  de 
Baranle  et  Ludovic  Sciout,  voilà  à  peu  près  les  seules 
sources  par  lesquelles  Taine  a  complété  Mallet  du  Pan,  sa 
source  capitale,  on  pourrait  presque  dire  sa  source  unique. 
Ni  les  arrêtés  du  Directoire,  ni  la  série  F'"  m  aux  Archives 
nationales,  ni  les  registres  des  municipalités  cantonales, 
ni  la  presse  périodique,  pas  même  le  Bédactetir^  ce  journal 
officieux  du  gouvernement,  aucune  des  véritables  sources 
de  l'histoire  politique,  de  l'histoire  de  l'esprit  public,  c'est- 
à-dirr  du  sujet  même  que  traite  Taine,  n'a  été  ni  explorée 
ni  même  regardée. 
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En  cette  rapide  esquisse,  improvisée  sans  soin  el  sans 
plaisir,  car  sa  plume  se  lasse,  il  montre,  comme  il  dit,  les 
Jacobins  chassés  du  pouvoir,  puis  y  revenant,  surtout 
après  le  18  fruclidor.  Ici,  peu  de  petits  faits  significatifs  : 
un  aperçu  du  coup  d'état,  des  lois  terroristes.  La  méthode 
change,  mais  non  le  ton  :  c'est  une  indignation  à  jet  con- 
tinu contre  les  républicains.  Même  mutilation  de  la  réalité  : 
pas  une  précision  sur  Fétat  de  guerre,  pas  une  précision 
sur  les  insurrections  ou  complots  royalistes. 

Sur  la  période  thermidorienne,  il  n'y  a  que  7  pages 
(552  à  SS9),  insignifiantes  et  vides,  avec  la  même  fantaisie 
dans  les  statistiques,  comme  quand  il  compte  400  muets 
9  du  ventre  »(i),  ou  qu'il  assure  qu'il  n'y  a  pas  dans  la 
Convention  50  hommes  honorables,  et  que,  «  dans  tous 
leurs  décrets,  bons  ou  mauvais,  les  sept  cents  autres  ont 
eu  pour  premier  objet  leur  intérêt  personnel  )>. 

Puis,  à  propos  du  plébiscite  sur  la  Constitution  de 
l'an  III  et  sur  le  décret  de  réélection  des  deux  tiers,  ce 
sont,  p.  562  et  563,  des  statistiques,  ou  invérifiables  par 
suite  d'erreurs  de  cote  (2),  ou  qui,  quand  on  peut  les 
vérifier,  déconcertent  par  l'inexactitude  des  éléments  dont 
Taine  les  forme,  ou  par  l'absence  de  preuves.  Ainsi  il 
assure  qu'à  Paris  les  citoyens  qui  ont  voté  sur  le  décret 
(des  deux  tiers)  a:  ont  presque  tous  voté  contre  »,  et  il  croit 
le  prouver  par  le  fait  que  deux  sections  réclamèrent  contre 
l'annulation  de  leur  vote  négatif  (3),  par  l'assertion  de 
Mallet  du  Pan,  qui^  absent  de  France,  estimait  à  80.000  le 


(1)  Ailleurs,  il  avait  dit  qu'ils  étaient  450.  Voir  plus  haut,  p.  127. 

(2)  Ainsi  Taine  renvoie  aux  Archives  nationales  «  An,  B,  638  »  et 
«  An,  B,  688  ».  Ces  cotes  n'existent  pas.  Les  votes  sur  la  Constitution  de 
Tan  111  son  cotés  Bn,  35  à  74. 

(3;  Ces  votes  avaient  été  annulés  parce  que  le  procès-verbal  de  ces 
sections  portait  qu'elles  avaient  rejeté  les  décrets  à  Tunaniniité,  sans  dire 
par  quel  chiffre  de  voix. 
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nombre  de  ces  voles  négatifs,  et  enfin  par  l'assertion  de 
Fiévée  qui,  en  une  phrase  très  obscure,  assure  que  le  plé- 
biscite avait  en  réalité  repoussé  la  Constitution  comme  le 
décret  (i). 

Arrivé  au  Directoire,  Taine  lui  reproche  d'avoir  choisi 
des  agents  jacobins,  pillards  et  ivrognes,  des  «  drôles  », 
entre  aulres,  p.  571,  «  un  ex-maitre  d'école  ».  Telle  est  sa 
colère  qu'un  ex-maitre  d'école,  si  le  Directoire  en  fait  un 
fonctionnaire,  devient  à  ses  yeux,  et  par  cela  seul,  un 
«  drôle  »  ! 

A  propos  des  élections  de  l'an  IV,  voulant  faire  voir  que 
le  nouveau  tiers  était  modéré,  il  signale,  parmi  les  élus  de 
Paris,  p.  574,  «  Pastorel,  ancien  ministre  de  Louis  XVI  »  : 
or,  Pastoret  fut  élu  parle  Var,et  n'avait  jamais  été  ministre 
de  Louis  XVL 

Quelqu'un  ayant  dit  à  lord  Malmesbury  que  les  hommes 
frappés  par  le  coup  d'Etat  du  18  fructidor  an  V  étaient 
«  les  plus  estimables  et  les  plus  capables  de  la  Répu- 
blique );,  Taine  le  croit  sans  autres  preuves,  et  ajoute, 
p.  383, qu'ils  étaient  «  les  seuls  libéraux  de  fait». 

Selon  lui,  rien  ne  justiiiail  ce  coup  d'État  :  c:  On  ne  trou- 
verait pas,  dil-il,  p.  580,  dans  les  deux  Conseils,  vingt 
royalistes  avoués  ou  décidés;  il  n'y  en  a  guère  que  cinq  ou 
six,  Imbert-Colomès,  Pichegru,  Willot,  Delarue,  qui 
soient  en  correspondance  avec  Louis  XVIII  et  disposés  à 
relever  le  drapeau  blanc  ».  Et  il  ne  dit  pas  que  Pichegru, 

(1)  Un  autre  eût  commencé  par  se  rendre  compte  des  résultats  du  plé- 
biscite, à  l'aide  des  documents  originaux  et  officiels.  11  aurait  ensuite 
examiné  les  critiques,  les  accusations  de  fraude.  Taine  suit  la  marche 
inverse.  1!  commence  par  lire  un  pamphlétaire  de  droite,  Fiévée,  et  c'est 
seulement  après  l'avoir  lu  qu'il  demande  à  M.  Maury,  directeur  des 
Archives,  de  lui  communiquer  les  «  relevés  et  procès-verbaux  du  plébis- 
cite »,  en  lui  écrivant,  31  mars  1884  (Voir  son  Bulletin  de  travail)  :  «  D'après 
un  passage  de  Fiévée,  commissaire  avec  deux  autres  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  pour  vérifier  ces  relevés,  je  soupçonne  une  fraude  du 
gouvernement  d'alors...  »» 
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«  en  correspondance  avec  Louis  XVIII  »,  avait  été  élu 
président  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents! 

Il  assure,  p.  589,  qu*au  18  fructidor  «  214  représentants 
sont  retranchés  du  Corps  législatif,  et  180  autres,  par  peur 
ou  par  dégoût,  cessent  d'assister  aux  séances  ».  En  réalité, 
les  députés  fructidorisés  furent  au  nombre  de  177  (1),  et, 
quant  àce  chifTie  de  180  abstentionnistes,  c'est  une  fan- 
taisie deMalletdu  Pan. 

Conséquence  du  coup  d*État,  selon  Taine,  p.  o99  : 
«  ...  Avec  les  purs  Jacobins,  on  voit  reparaître  le  pur  jaco- 
binisme, le  socialisme  égalilaire  et  antichrétien,  le  pro- 
gramme de  Tannée  funèbre,  bref,  les  idées  raides,  simples, 
exterminatrices  que  la  secte  ramasse,  comme  des  poignards 
encroûtés  de  sang,  dans  la  défroque  de  Robespierre,  de 
Billaud-Varenne  et  de  Collot-d'Herbois.  »  Suivent  sur  la 
religion  laïque,  sur  la  persécution  des  prêtres,  sur  les 
nouvelles  lois  terroristes,  des  aperçus  indignés,  vagues, 
des  exercices  de  style  inférieur  en  qualité  à  tout  ce  que 
Taine  a  écrit  jusqu'ici.  C'est  une  improvisation  bâclée, 
indigne  de  son  talent,  surtout  quand  il  stigmatise,  en 
vagues  déclamations,  la  politique  directoriale  à  l'égard 
des  peuples  conquis,  empruntant  à  Mallet  du  Pan,  p.  615, 
une  statistique  (plus  qu'étrange)  des  spoliations  dont  les 
Français  se  seraient  alors  rendus  coupables  à  l'étranger. 

Puis  il  se  réjouit,  p.  628,  de  l'agonie  de  la  i<  République 
jacobine  »,  de  l'agonie  du  «  vieux  monstre  chargé  de 
crimes  et  pourri  de  vices  »,  semblable  à  ce  Tibère  qu'un 
tribun  militaire  aida  finalement  à  mourir. 

Conclusion  dernière  :  la  République  n'était  pas  née 
viable,  le  corps  social  était  dissous,  il  n'y  avait  plus  de 
cohérent  et  de  vivant  que  l'armée.  Avec  l'armée,  Bona- 

(1)  Voir  mon  Hi s Uire  politique^  p.  588. 
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parte  fait  son  coup  d*Ëtat,  et  construit  «  cette  caserne  phi- 
losophique où  nous  vivons  depuis  quatre-vingts  aoa  ». 

C'est  par  ces  mots  que  Taine  achève  son  tableau  de  la 
Révolution  française  :  il  a  hâte  d'arriver  au  Consulat  et  à 
Napoléon. 


A.    AuLARD. 


AVENTURES     i-  -  • 


D'UN  CHEF  DE  BUREAU 

(A.-F.  LE  TELLIER) 

SOUS  LA  RÉVOLUTION 


J'ai  acquis  récemmenl  quelques  papiers  relatifs  aux 
services  administratifs  d'Anloine-François  Le  TcIIier,  qui 
dirigea  en  1792,  sous  le  ministère  de  Roland,  ce  «  Bureau 
de  l'Esprit  public  »  tant  attaqué  par  le  parti  montagnard. 
Ces  documents,  rapprochés  d'autres  renseignements 
recueillis  çà  et  là,  permettent  de  suivre,  tant  bien  que 
mal,  dans  les  vicissitudes  de  sa  carrière,  ce  souple  et 
intelligent  personnage.  Il  semble  qu'on  puisse  voir  en  lui 
un  exemplaire  assez  «  représentatif  »  de  ces  employés  qui, 
formés  sous  l'ancien  régime,  ralliés  sincèrement  au  régime 
nouveau,  ont  mis  à  son  service  une  laborieuse  expérience 
et  sont  parvenus,  à  travers  les  secousses  de  quinze  ans  de 
révolution,  à  maintenir  les  traditions  administratives  dans 
ce  qu'elles  avaient  de  nécessaire. 

Depuis  1773,  —  je  copie  la  notice  que  lui-même  a 
rédigée,  —  il  était  «  employé  au  Trésor  royal  »;  en  1788, 
il  était  devenu  «  chef  de  bureau  au  Contrôle  général  ». 
Lorsque  la  loi  du  25  mai  1791  eut  organisé  les  six  minis- 
tères remplaçant  les  «  Départements  »  de  l'ancien  régime, 
il  fut  nommé  «  premier  secrétaire  »  du  ministère  de  Tinté- 
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rieur.  On  devrait  donc  s'attendre  à  le  trouver  avec  ce  litre 
à  VAlmanach  royal  de  1792.  Mais  il  n'y  figure  pas  :  il 
semble  que  le  remaniement  des  bureaux  du  «  Département 
de  la  Maison  du  Roi  >-  et  le  renouvellement  du  personnel 
qui  devait  en  résulter  aient  élé  encore  incomplets;  sur  six 
«  premiers  commis  »,  trois  de  ceux  de  1791  sont  encore  là 
en  4792,  et  la  division  du  travail  est  toujours  celle  de 
Tancien  régime. 

J'ai  dit  ailleurs  que  Roland,  dans  son  premier  ministère, 
fit  peu  de  mulations;  c'est  lorsqu'il  revint  aux  affaires, 
après  le  10  août,  qu'il  réorganisa  tout  son  minislère,  en 
vertu  d'un  décret  du  11  août.  C'est  alors  que  nous  voyons 
apparaître  officiellement  Le  Tellier,  avec  son  titre  et  ses 
attributions  [Almanach  national  de  1793,  p.  131). 

Son  titre  était  »  premier  commis  du  bureau  général  du 
secrétariat  et  des  dépèches  du  département  ». 

Ses  attributions  étaient  les  suivantes  :  <(  l'ouverture, 
l'enregistrement  et  la  répartition  des  dépèches  et 
mémoires;  l'expédition  des  affaires  instantes  ou  sans 
département  fixe,  et  généralement  de  toutes  celles  dont  le 
Ministre  se  réserve  la  connaissance  particulière  ». 

Il  les  partageait  avec  un  nommé  Fontaine;  ils  étaient, 
semble-t-il,  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  chefs  du 
Secrétariat  et  du  Cabinet  (réserves  faites  pour  le  caractère 
politique  plus  marqué  que  ce  titre  a  pris  dans  ces  dernières 
années). 

Mais  voici  ce  que  Le  Tellier  ne  partageait  pas  avec  son 
collègue  Fontaine  :  «  La  correspondance  relative  à  la 
formation  et  propagation  de  V Esprit  publie^  dont  A. -F.  Le 
Tellier  est  particulièrement  chargé.  » 

Qu'était-ce  donc  que  ce  service  de  l'Esprit  ptibiic? 
M°*  Roland  a  écrit  là-dessus,  dans  ses  Mémoires,  trois 
pages  habiles,  qui  glissent  à  côté  de  la  question. 
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La  vérité  complète,  c'est  qu'au  lendemain  du  10  août  le 
gouvernement  girondin  avait  senti  la  nécessité  de  diriger, 
disons  mieux,  de  faire  Topinion  publique  et  d'utiliser 
largement  la  presse  à  cet  effet.  Mais  le  mode  d'exécution, 
pour  cette  partie  du  plan,  fut  d'une  simplicité  qui  ferait 
sourire  aujourd'hui  :  cent  mille  francs,  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'Intérieur  par  le  décret  du  18  août  1792! 
Et  dire  que,  sur  ces  100.000  francs,  Roland,  en  six  mois, 
n'en  dépensa  que  33.000  à  peine!  Ce  n'était  pas  avec  ces 
pauvres  moyens  qu'on  pouvait  rallier  la  France  à  la  poli- 
tique girondine.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  eut,  au 
ministère  de  l'Intérieur,  du  18  août  1792  au  21  jan- 
vier 1793,  jour  où  la  Convention,  sur  la  proposition  de 
Thuriol,  —  la  veille  de  la  démission  de  Roland,  —  sup- 
prima le  bureau  d'Esprit  public,  une  sorte  de  direction  de 
la  presse,  objet  des  colères  et  des  incessantes  dénoncia- 
tions des  feuilles  jacobines,  et  que  c'est  Le  Tellier  qui  en 
était  oFficiellement  chargé.  Mais  il  n'était,  en  réalité,  qu'un 
commis  d'exécution;  les  vrais  directeurs  furent  Lanlhenas, 
chef  de  la  3'  division,  et  surtout  le  chef  de  la  !'•,  Champa- 
gneux,  l'ami  particulier,  l'homme  de  confiance  de  Roland. 

Le  bureau  d'Esprit  public  supprimé,  Roland  dispaiu, 
Le  Tellier  et  Champagneux  n'en  restèrent  pas  moins  en 
place,  et  c'est  Champagneux  qui,  sous  Garât,  au  printemps 
de  1 793 ,  organisa  au  ministère  ce  service  de  renseignemeni s , 
apportés  par  des  observateurs  (1),  dont  les  rapports,  utilisés 
dès  1867,  par  M.  Ad.  Sclimidl  [Tableaux  de  la  Révolution 


(1)  n  faut  noter  cependant  que  Roland,  lui  aussi,  avait  eu  déjà  des 
observateum.  Dans  les  papiers  saisis  chez  lui  le  1<"  avril  1193,  on  trouva 
neuf  lettres  d'un  Agent  secret,  fort  intelligent,  nommé  Gadolle,  datant  du 
mois  d'octobre  1792,  lettre  que  publia  Brival,  dans  son  rapport  à  la  Con- 
vention du  19  mai  (Bûchez,  Histoire  parlementaire,  t.  XXVIII,  p.  68-107). 
Sur  ce  Gadolle,  qui  fut  bientôt  après  envoyé  comme  commissaire  national 

T.  un,  1907.  17 
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française),  puis  par  M.  Aiilard  {Paris  sous  le  Directoire), 
fournissent  tant  de  faits  précieux  pour  la  psychologie  des 
foules  durant  la  Révolution.  Quant  à  Le  Tellier,  il  garda 
la  confiance  de  Garai,  comme  il  avait  déjà  eu  celle  de  ses 
prédécesseurs,  Cahier  de  Gerville  et  Roland,  ainsi  qu*ii  le 
rappelle  dans  cette  notice  manuscrite  d'états  de  services  que 
j'ai  sous  les  yeux.  C'est  lui  que  Garât,  le  30  mai,  à  la 
veille  de  Tinsurrection  parisienne,  envoie  chercher  auprès 
de  Pache  des  informations  qu'il  désirait  rassurantes 
[Mémoires  de  Garât  y  édition  de  1862,  p.  217).  Il  l'appelle 
«  premier  secrétaire  des  dépèches  de  rinlérieur  ». 

Mais  bien  lût  arrivent  les  mauvais  jours  :  d'abord  c'est 
Champagneux  qui  est  incarcéré  sur  la  dénonciation   de 
Collot-d'IIerbois,  qui  lui  reprochait  d'être  «  l'âme  damnée 
de  Roland  »  et  d'avoir  «  présidé  le  bureau  de  corruption 
de  TEsprit  public  »  (4  août  1793);  puis  c'est  Garât  qui 
se  retire  (15  août)  et  est  remplacé  par  Paré,  lequel,  sans 
grand  crédit  personnel,  ne  put  guère  défendre  ses  bureaux. 
D'un  aulre  côté,  Champagneux,  de  sa  prison  de  La  Force, 
écrivait  lettres  sur  lettres  au  Comité   de  sûreté  générale 
pour  sa  justification  (1).  Dans  ces  factums,   qui  se  suc- 
cèdent de  décembre  1793  à  avril  1794,  mais  dont  le  plus 
considérable  parait  être   de  décembre,  il  repousse   éner- 
giquement  les  accusations  de  Collot<-d*Herbois.  La  preuve 
qu*il  n'était  pas  <c  Tâme  damnée  de  Roland  »,  c'est  qu*il  ne 
Ta  pas  suivi  dans  sa  retraite;  quant  au  bureau  d'Esprit 
public,  il  y  a  été  «  absolument  étranger  ».  «  On  Irouvera 
sans  doute   bien  extraordinaire  que  les  coopéraleurs    de 
Roland  dans  le  bureau  d*Esprit  public  jouissant  de   leur 

en  Belgique,  voir  Aulard,  Salut  public,  les  trois  premiers  volumes,  et 
J.  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comilé  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention, L  ni.  p.  560. 

i\)  Bibliothèque  nation&le,  Papiers  Roland,  N.  A.  f.  ms.  6241,  fol.  160- 
196. 
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liberté  et  de  leurs  places,  moi,  étranger  à  leurs  opérations 
et  à  eux,  je  sois  puni  pour  ce  qu'on  leur  impute.  »  Dans 
une  autre  de  ses  lettres  au  Comité,  il  va  plus  loin;  il  précise 
en  renvoyant  à  «  VAlma7iach  national  do  1793,  page  131  » 
et  en  citant  le  lexte  même  d'oii  il  résultait  que  «  ce 
bureau  était  ronflé  au  citoyen  Le  Tellier,  cliargr  parti- 
cnlièrement  de  la  correspondance  relative  à  la  formation 
et  propagation  de  rEffprit  public  »  ;  après  quoi  il  affirme  de 
plus  belle  «  qu'il  n'a  rien  écrit  ni  pu  écrire  sur  cette 
partie  ». 

J'ai  fait  remarquer  ailleurs  (1)  que  nulle  part,  dans  cette 
défense  plus  adroite  que  fiëre,  Champagneux  n'a  renié 
Roland.  Non  certes!  mais  il  découvre  bel  et  bien  Le 
Tellier.  Il  arriva  dès  lors  ce  qu'on  pouvait  prévoir.  Le 
Tellier  est  arrêté  en  janvier  4794  (2)  et  conduit  à  Sainte- 
Pélagie.  Je  voudrais  croire  que  le  factum  de  Champagneux 
n'y  fut  popr  rien,  et  cette  incarcération  peut  s'expliquer 
assez  par  des  causes  générales  :  Paré,  je  l'ai  dit,  ne  cou- 
vrait pas  ses  bureaux;  en  attendant  que  les  ministères 
fussent  supprimés  (1"  avril  1794),  on  y  faisait  des  coupes 
sombres;  c'est  également  en  janvier  1794  que  La  Cha- 
beaussière,  commis  au  3*  bureau  (Lettres  et  Arts),  était 
conduit  aux  Madelonnettes. 

Après  le  9  thermidor,  tous  ces  malheureux  bureaucrates 
furent  rendus  à  la  liberté.  Champagneux,  élargi  le  11  août, 
s'en  alla  prudemment  dans  ses  propriétés  en  Dauphiné. 
Mais  tous  n'avaient  pas,  comme  lui,  lus  moyens  d'attendre 
les  événements.  La  Chabeaussière,  élargi  le  21  août,  solli- 
cita presque  aussitôt  une  place  dans  les  bureaux  du 
Comité  d'inslruclion  publique  et  obtint,  dès  le  3  octobre, 

(1)  Lettres  de  Af™«  Roland^  t.  II,  720,  appendice  Champayneux. 

(2)  Notice  manuscrite  citée  plus  haut. 
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d'être  employé  dans  ceux  de  la  Commission  executive  de 
rinstruction  publique  (une  des  seize  commissions  qui 
depuis  le  1"  avril  1794  avaient  remplacé  les  ministères); 
il  était  là  sous  les  ordres  de  Garai,  son  ancien  chef  (1). 

Quant  au  pauvre  Le  Téllier,  élargi  vers  la  même 
époque,  quand  il  voulut  retourner  à  THôtel  de  Tlnlérieur, 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  où  il  avait  son  logement  au 
temps  de  sa  prospérité,  il  ne  retrouva  plus,  dit-il  dans  sa 
notice,  «  ni  le  ministère  [disparu],  ni  sa  place  [disparue  en 
même  temps],  ni  ses  eifets  ».  Il  réussit  cependant  à  se 
faire  nommer  chef  des  bureaux  «  de  Yagent  national  du 
département  de  Paris  ».  Il  sera  peut-être  nécessaire  de 
rappeler  ici  que  la  Convention,  après  le  9  thermidor,  avait 
supprimé  la  Commune  de  Paris  et  Tavait  remplacée  par 
une  «  Commission  administrative  de  police  »,  auprès  de 
laquelle  elle  avait  institué  un  agent  national,  qui  n'était 
autre  en  1795  que  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement, un  personnage  nommé  Léger,  successeur  obscur 
du  redoutable  Payan. 

Le  Tellier  resta  plus  d'une  année  dans  ce  poste, 
«  jusqu'à  l'expiration  de  l'agence  nationale  »,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  mise  en  activité,  en  novembre  1795, 
de  la  Constitution  de  Tan  III,  qui  rétablissait  les  minis- 
tères. 

Au  moment  de  celte  réorganisation  des  ministères,  il 
s'occupa  naturellement  d'y  rentrer,  et  songea  tout  d'abord 
à  Faypoult,  qui  venait  d'être  nommé  minisire  des  Finances 
(8  novembre),  et  dont  il  avait  été  le  collègue  dans  le 
ministère  de  Roland,  où  Faypoult  dirigeait  la  2®  division; 
il   réclama  pour  cela  les   bons  offices  de  Bosc,   le  fidèle 

(1)  Voir  J.  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comilë  d'instruction  publique 
de  la  Convention,  t.  lll,  IV,  V,  passim. 
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ami    de  Roland,   et  lui    écrivit,   le  21    brumaire  an   IV 
(12  novembre  1795),  la  lettre  suivante  (1)  : 

Cher  et  digne  Bosc, 

Faypoult  m'a  paru  disposé  à  m'attacher  à  son  ministère.  Si 
vous  le  voyez,  secondez,  Je  vous  prie,  ce  mouvement  d'amitié. 
L'intérêt,  j'ose  dire  Testime  que  vous  m'avez  témoignée,  vous  en 
fait  un  devoir.  Mazarin  ne  m'aurait  pas  employé?  Vous  savez  sa 
grande  question  :  est -il  heureux? 

Salut  fraternel. 

Le  Tellier. 

A  celte  date,  le  pauvre  Bosc  aurait  eu  lui-même  grand 
besoin  d'aide.  Fugitif  pendant  la  Terreur,  occupé  pendant 
toute  celte  année  1795  à  remettre  sa  pupille,  Eudora 
Roland,  en  possession  de  son  héritage,  attendant  toujours 
d'être  réintégré  effectivement  dans  son  emploi  d'adminis- 
trateur des  Postes,  et  en  attendant  vivant  de  misère,  il  sut 
pourtant,  si  j'en  juge  par  l'affection  que  lui  témoignera  Le 
Tellier  dans  une  lettre  de  l'année  suivante,  s'entremettre 
pour  lui.  Finalement  ce  n'est  pas  aux  Finances,  avec 
Faypoult,  c'est  à  l'Intérieur,  avec  Bénézech,  qui  venait 
d'être  appelé  à  ce  ministère  (3  novembre),  que  Le  Tellier 
fut  rendu  à  son  bureau,  ce  cher  bureau,  dont  il  était 
éloigné  depuis  vingt-deux  mois.  Il  fut  placé  «  comme  chef 
de  bureau  dans  la  1"  division  »,  la  plus  importante  en  ce 
qu'elle  avait  le  personnel  dans  ses  attributions,  et,  par  un 
retour  curieux  de  fortune,  se  retrouva  là  sous  les  ordres  de 
Champagneux,  qui,  rappelé  du  Dauphiné  par  Bénézech, 
venait  d'être  remis  à  la  tête  de  cette  1'*  division.  C'est 
ainsi  que  se  reconsh tuait,  aux  premiers  jours  du  Direc- 
toire, le  ministère  oiganisé  en  1792  par  Roland. 

(1)  Collection  du  regretté  Alex.  Beljame,  professeur  à  TUniversité  de 
Paris  (petit-fils  de  Bosc). 
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Quelques  mois  après,  en  germinal  an  IV  (mars- 
avril  1796),  on  offrait  à  Le  Teliier  une  place  au  Bureau 
central  du  canton  de  Paris.  On  sait  ce  qu'était  ce  Bureau, 
institué  par  la  Constitution  de  l'an  III  (1),  et  qui,  composé 
de  trois  membres,  tenait  en  ses  mains  toute  Tadministra- 
tioD  de  la  capitale.  Mais  Le  Teliier  préféra,  dit-il,  une  autre 
mission,  celle  d*aller,  comme  «  commissaire  spécial  »  du 
Directoire,  «  rétablir  Tordre  et  la  paix  et  mettre  en  activité 
le  régime  constitutionnel  dans  les  départements  de  la 
Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure  ». 

La  tâche  était  belle;  Taffreuse  guerre  civile  venait  de 
prendre  fin;  Hoche,  son  œuvre  de  paciQcation  terminée  au 
sud  de  la  Loire,  était  allé  la  continuer  en  Bretagne;  il 
s'agissait  donc,  pour  Le  Teliier,  de  présider,  dans  les 
départements  soumis,  à  Torganisation  des  administrations 
civiles.  Sa  mission  dura  environ  quatre  mois.  D'après  les 
renseignements  qu'a  bien  voulu  me  fournir  le  savant  archi- 
viste de  Nantes,  M.  Léon  Maître,  elle  n'est  pas  antérieure 
au  27  juin  1796,  et  la  dernière  trace  qu'on  en  trouve  est 
du  t2  octobre  suivant.  Il  résulte  en  outre  des  registres  de 
la  correspondance  administrative  que  Le  Teliier  n'occupait 
pas  l'emploi,  régulièrement  existant,  de  «  Commissaire  du 
Directoire  »  dans  la  Loire-Inférieure;  il  était  a  Commis- 
saire spécial  dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure 
et  de  la  Vendée  »  et  le  Commissaire  du  Directoire  de  la 
Loire-Inférieure  correspondait  avec  lui.  Il  remplissait  donc 
une  mission  supérieure  et  essentiellement  temporaire. 

Une  pièce  de  la  collection  Beljame  va  nous  le  montrer 
dans  toute  l'activité  de  son  rôle.  Son  ami  Bosc,  pour 
échapper  à  des  peines  intimes  dont  j'ai  parlé  ailleurs  (2), 


;1    Voir  Aulard,  Histoire  politique  de  la  dévolution  française,  p.  o(>7- 
îi68.  Cf.  Ad.  ï>chmidt,  t.  Il,  p.  431»  et  8uiv. 
(2i  Lettres  de  M°^^  Holand,  t.  Il,  p.  68fj,  Appendice  Bosc. 
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avail  résolu  de  passer  aux  Élals-Unis.  En  arrivaul  à  Bor- 
deaux pour  s'embarquer,  il  reçut  de  Le  Tellier  une  lellre 
dont  je  détache  les  principaux  passages  : 

«  En  arrivant  à  Nantes,  le  l**"  thermidor  Tan  IV  (19  juil- 
let 1796),  où  Ton  me  remet  votre  lettre.  » 

0  ...  Sensible  à  votre  souvenir,  j'étais  content  d'en  recevoir 
le  témoignage,  et  j'y  trouve  vos  adieux!...  Les  vrais  amis  du 
bien  sont-ils  donc  si  communs  en  France  que  vous  puissiez 
ainsi  l'abandonner  sans  reproches?  Quoi  qu'il  en  soit,  mon 
amiy  je  ne  dois  pas,  après  vous  avoir  grondé,  vous  laisser  partir 
sans  vous  donner  la  satisfaction  d'apprendre  que  tous  les  cœurs 
vendéens  sont  reconquis  à  la  République,  que  les  administra- 
tions sont  organisées  dans  toute  la  Vendée,  que  les  citoyens 
appelés  à  en  remplir  les  fonctions  ont  tous,  entre  mes  mains, 
prêté  de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  énergique  le 
serment  de  haine  à  la  royauté;  qu'enfm  j'ai  reçu,  dans  les  plus 
profonds  villages,  et  par  les  plus  fameux  brigands,  les  marques 
les  plus  touchantes  d'affection,  d'estime  et  de  confiance...  Je 
me  faisais  d'avance  un  si  doux  plaisir  de  vous  conter  tout  cela 
à  mon  retour!  Et  voilà  que  vous  partez!...  Au  moins, 
écrivez-moi  avant  votre  embarquement.  Dites-moi  que  vous 
êtes  content  de  moi,  que  vous  êtes  content  d'en  avoir  dit  du 
bien...,  etc.  » 


Voici  (railleurs  ce  que  Le  Tellier,   dans   cette   notice 
manuscrite  que  j'ai  sous  les  yeux,  dit  de  lui-même  : 


«  Il  a  rempli  cette  mission  pénible  et  dangereuse  avec 
quelque  succès.  Les  généraux  ne  marchaient  encore  dans  ces 
contrées  qu'avec  des  escortes  nombreuses;  Le  Tellier  s'y 
présenta  le  premier  sous  celle  de  la  confiance.  Il  parcourut  et 
organisa  plus  de  soixante  cantons,  et,  par  rcffet  de  ses  soins  et 
de  sa  sollicitude,  une  multitude  de  réclamations  résultant  des 
pillages  et  des  brigandages  de  la  guerre  civile  furent  ajournées 
sans  le  moindre  déchirement;  de  plusieurs  milliers  d'affaires 
de  ce  genre,  dix  furent  à  peine  portées  devant  les  tribunaux. 

«  Content  du  bien  qu'il  avait  pu  faire  dans  cette  mission,  Le 
Tellier  s'en  est  trouvé  suffisamment  récompensé  par  les  jouis- 
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sances  de  son  cœur;  mais  il  est  forcé  de  dire  que  celte  récom- 
pense a  été  la  seule.  » 

Ces  derniers  mois  ne  sonl  pas  absolument  justes.  Deux 
pièces  du  pelil  dossier  manuscrit  que  je  possède  prouvent 
qu'il  avait  du  moins  reçu  des  félicilalions  officielles  du 
Directoire.  Le  deuxième  jour  complémentaire  an  IV 
(18  septembre  1796),  au  moment  où  sa  mission  toucliait  à 
sa  fin,  le  Directoire  écrivait  au  minisire  de  l'Intérieur  : 

«  Le  Directoire  exécutif  est  informé,  citoyen  ministre,  que  le 
citoyen  Le  Tellier,  qu'il  avait  nommé  son  commissaire  spécial 
dans  les  départements  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure, 
a  terminé  ses  opérations.  La  prudence  et  le  dévouement  qui 
Tont  dirigé  dans  cette  mission  délicate,  les  écrits  sages  et 
républicains  qu'il  y  a  publiés,  donnent  lieu  de  penser  que  ses 
travaux  auront  les  résultats  les  plus  heureux  et  les  plus  soutenus. 
Le  Directoire  exécutif  vous  invite,  en  conséquence,  citoyen 
ministre,  a  donner  au  citoyen  Le  Tellier  les  témoignages  de  sa 
satisfaction  et  de  son  estime.  » 

Réveluère-Lépeaux,  président. 

El  le  ministre  Bénézecb,  en  transmettant  copie  de  cette 
lettre  à  Le  Tellier,  ajoutait  : 

«  Vous  avez  fait  respecter  et  chérir  le  Gouvernement  par 
votre  conduite  sage  et  ferme;  vous  avez  prouvé  à  ces  contrées 
que  Ton  s'occupait  de  leur  bonheur;  vous  y  avez  répandu  la 
confiance  et  inspiré  la  soumission  aux  lois  républicaines  :  c'est 
avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  Je  suis  Tinlerprète  des  senti- 
ments du  Directoire  exécutif  d'autant  plus  volontiers  que  tout 
le  bien  que  vous  avez  fait  m'est  connu...  » 

Un  autre  témoignage,  plus  probant  encore,  se  trouve  au 
même  dossier.  Ce  sont  deux  lettres  adressées  au  ministre 
de  rinlérieur,  en  pluviôse  an  Vlll,  par  Loyau,  Gandin, 
Luminais  et  Dillon,  tous  les  quatre  députés  de  la  Vendée 
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an  Corps  législalif,  pour  lui  dcmandor  (rappeler  Le  Tellier 
à  la  préfecture  de  ce  déparlement.  Ils  rap])ellenl  la  mission 
que  Le  Tellier  y  a  remplie  en  Tan  IV,  et  disent  : 

«  Nous  étions  sur  les  lieux  à  cette  époque,  nous  avons  vu  par 
nous-mêmes  la  conduite  qu'il  a  tenue,  les  principes  qu'il  a 
professés,  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  opérer  le  bien,  et  nous 
sommes  convaincus  qu'il  n'est  personne  qui,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  pût  obtenir  la  confiance  des  habitants  de  la 
Vendée  aussi  généralement  que  le  citoyen  Le  Tellier...  » 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  cette  démarche  resta 
sans  effet. 

Le  Tellier  revint  donc  reprendre  «  modestement  »  — 
c'est  lui  qui  le  dit  —  sa  place  de  chef  de  bureau  à  l'Inlé- 
rieur.  Mais  il  restait  l'homme  des  «  missions  de  con- 
fiance »,  pour  nous  servir  de  l'expression  dont  il  use  lui- 
même  dans  sa  notice,  sans  expliquer  suffisamment  en  quoi 
consistaient  ces  missions;  il  en  reçut  une  en  Tan  VI  (il  ne 
dil  pas  laquelle),  puis  fut  chargé  la  môme  année  d'aller 
«  reconnaître  la  vraie  situation  morale  et  politique  de 
l'École  nationale  de  Liancourl.  »  S'il  faut  l'en  croire,  il 
réussit  à  y  ramener  «  la  bonne  intelligence,  l'ordre  et  la 
discipline  ».  En  l'an  Vil,  autre  mission  de  confiance,  sur 
laquelle  il  ne  donne  pas  plus  de  renseignements  que  sur 
l'autre.  Mais  nous  allons  voir  en  quoi  elles  consistaient 
probablement. 

Ce  qu'il  ne  dit  pas,  on  efîel,  dans  cette  intéressante 
notice,  c'est  que,  s'il  avait  refusé  en  Tan  IV  de  faire  partie 
du  Bureau  central^  il  ne  déclina  pas  toujours  cette 
charge. 

Je  vois  en  effet  que,  le  12  novembre  1707  (22  brumaire 
an  VI;,  deux  mois  après  le  18  fructidor,  il  fut  nommé  par 
le  Directoire,  sur  la  présentation  de  l'administration  cen- 
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traie  du  département  de  la  Seine,  membre  de  ce  bureau  (1). 
Il  y  resta  cinq  mois,  jusqu'au  10  avril  1798,  époque  à 
laquelle  —  un  mois  avant  le  coup  d'État  réactionnaire  du 
22  floréal  —  il  fut  relevé  de  ses  fonctions  et  remplacé  par 
Milly  (2).  Mais  il  y  fut  appelé  de  nouveau  le  30  juin  1799 
(12  messidor  an  VII),  à  la  suite  d'un  renouvellement 
complet,  conséquence  de  la  journée  du  30  prairial  (3).  Il 
semble  bien  que  chaque  fois  l'entrée  de  Le  Tellier  au 
Bureau  central  ait  eu  un  caractère  républicain  très  mar- 
qué (4).  C'est  sans  doute  pour  cela  que;  dans  sa  notice, 
rédigée  en^décembre  1800,  sous  le  Consulat,  il  glisse  pru- 
demment sur  ces  deux  incidents  de  sa  carrière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  20  brumaire  an  YIII  (10  no- 
vembre  1799),  le  lendemain  môme  du  coup  d'Etat  de  Saint- 
Cioud,  il  est  destitué  avec  ses  deux  collègues.  Le  nouveau 
gouvernement  mit  là  trois  hommes  à  lui  {Moniteur  du 
22  brumaire  an  VIII). 

Et  alors,  comme  en  1796,  il  retourne  «  modestement  » 
à  son  bureau  du  ministère  de  l'Intérieur,  où  il  avait  le  titre 
de  «  chef  de  bureau  des  nominations  des  commissaires  do 
gouvernement,  1"  division  »,  c'est-à-dire,  comme  je  le 
disais  tout  à  Theure,  du   personnel.  Trois  mois  après  le 


(1)  Aulard,  Paris  sous  la  réaction  thennidorienne  et  le  Directoire^  IV, 
4i')-iiC.  Le  Journal  des  hommes  libres^  en  annonçant  cette  nomination 
[Ibid.y  438-441;,  disait  que  L^  Tellier  était  alors  «  commissaire  de  police  du 
o«  arrondisâement  ».  11  faut  lire  sans  doute  »  commissaire  du  Directoire 
prés  la  municipalité  du  5«  arrondissement  ». 

(2)  /6/V/.,  o9o.  —  Cf.  Moniteur  des  19  et  21  germinal  an  VI,  et  A.  Schmidt, 
t.  III,  passim. 

i3)  Ad.  Schmidt,  ill,  387,  396.  AularJ,  V,  578,   593. 

(4)  Il  avait  été  un  des  agents  chargés  par  le  Directoire  de  »  manœuvrer  » 
dans  le  sens  républicain  les  élections  de  Tan  VI  (on  peut  dire  que,  là 
encore,  il  veillait  à  «  l'Esprit  public  »),  et  il  avait  reçu,  pour  ses  opéra- 
tions, sur  les  fonds  secrets,  une  somme  de  4.800  livres,  d'après  un  document 
publié  dans  les  Mémoires  de  Barras  (t.  111,  p.  195;.  On  sait  que  le  Direc- 
toire trouva  le  succès  trop  complet  et  y  mit  ordre  le  22  floréal. 
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26  pluviôse  an  VIII  (lo  février  iSOO),  les  quatre  députés 
de  la  Vendée  au  Corps  législatif  écrivent  au  ministre  de 
rintérieur,  Lucien  Bonaparte,  pour  le  demander  comme 
préfet  de  leur  département.  Mais  Lucien  ne  se  souciait  pas, 
apparemment^  d^appeler  là  le  membre  du  Bureau  central 
écarté  au  mois  de  novembre  précédent.  Il  fit  nommer 
(H  ventôse  an  VIII,  2  mars  1800)  Jard-Panvillier,  un 
ancien  conventionnel.  Jard-Panvillier  ayant  refusé  cette 
préfecture  (il  préférait  rester  membre  du  Tribunat),  le» 
quatre  députés  reviennent  à  la  charge,  mais  sans  plus  de 
succès. 

Lucien  Bonaparte  avait  d'ailleurs  opéré,  dans  son  minis- 
tère, un  remaniement  qui  paraît  avoir  été  fort  désagréable 
à  Le  Tollior.  «  En  supprimant  les  divisions  des  bureaux,  il 
avait  dégradé  tous  les  chefs  de  bureau.  »  Faute  de  rensei- 
gnements, je  ne  vois  pas  bien  en  quoi  consistait  cette 
petite  révolution.  Il  est  vraiment  dommage  que  nous 
n'ayons  pas,  pour  Thistoire  intérieure  de  chaque  ministère 
pendant  la  Révolution,  et  môme  après,  un  livre  analogue  à 
celui  que  M.  Fr.  Masson  a  donné  sur  le  Département  des 
Affaires  étrangères 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  Chaptal  eut  succédé  à  Lucien 
Bonaparte,  d'abord  par  intérim  (5  novembre  1800),  puis 
en  titre  (21  janvier  1 801  ),  il  se  proposa  de  revenir  à  l'ancien 
état  de  choses,  c'est-à-dire  de  rétablir  les  «  divisions  »; 
mais  Le  Tellier  ne  devait  pas,  paraît-il,  ôlre  du  nombre 
des  chefs  de  bureau  qu'on  ferait  ainsi  remouiter  en  grade. 
C'est  alors  qu'il  écrivit  au  minisire,  les  22  et  23  frimaire 
an  IX  (13  et  14  décembre  1800),  deux  lettres,  accom- 
pagnées de  la  notice  de  ses  états  de  service  et  des  attes- 
tations que  j'ai  citées  plus  haut.  Il  y  rappelle  que  le  poste 
où  il  demande  d'être  réintégré  est  «  le  bureau  de  la  nomi- 
nation  des  préfets,  sous-préfets  et  maires  »  ;  il  invoque 
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comme  garants  de  ses  sentimenls,  de  ses  principes,  et, 
ajoute-l-il,  «  du  peu  que  je  vaux  »,  Cabanis,  Garât,  Jacque- 
mont,  Gallois  et  Volney,  dont  il  a  depuis  longtemps 
«  Testime  et  l'amitié  ». 

Il  semble  avoir  eu  gain  de  cause.  A  VAlmanach  national 
de  Tan  XII,  je  le  retrouve  «  chef  du  bureau  des  nomina- 
tions, nominations  et  personnel.  »  De  même  à  VAlmanach 
impérial  de  1808,  «  l**  division,  2'  section,  chef  du  bureau 
du  personnel.  » 

L'ancien  tribun  Jacquemont,  dont  il  invoquait  tout  à 
rheure  l'amitié,  y  était  son  collègue  à  la  S''  division 
(bureau  des  Sciences). 

Je  perds  ensuite  la  trace  de  Le  Tellier. 

Cl    Perroud. 


L^ABBÉ  ROUSIÈS 

ET 

SES  VUES  ÉLÉMEi\TAIRES 

DE     LA 

CONSTITUTION  A  DONNER  AUX  ÉCOLES 

NATIONALES 


I 


On  a  recueilli  dans  les  Cahiers  de  1789,  dans  les  déli- 
bérations du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Légis- 
lative et  du  Comité  similaire  de  la  Convention,  les  prin- 
cipaux projets  de  réforme  de  l'enseignement  qui  furent 
discutés  par  les  représentants  de  la  nation  pendant  la 
période  révolutionnaire.  Mais  beaucoup  d'autres  virent  le 
jour  dans  les  réunions  publiques  et  dans  les  journaux  des 
départements,  et  ne  furent  jamais  discutés  par  les  Assem- 
blées parlementaires.  Tel  est  celui  dont  nous  donnons  le 
litre  ci-dessus.  Il  fut  rédigé  par  un  prêtre  assermenté  de 
Montauban,  Tabbé  Rousiès,  et  le  club  de  cette  ville,  après 
l'avoir  approuvé,  Tinséra  au  registre  de  ses  délibérations 
dans  sa  séance  du  8   février   1792. 

On  y   relève  ce   qui  suit  : 
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Titre  1 


Administrafion  de  V éducation  nationale. 

Art.  1.  —  Tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des  écoles 
nationales  sera  réglé  et  statué  par  1  Assemblée  nationale. 

Art.  2.  —  Les  diflérents  objets  qui  doivent  entrer  dans  l'édu- 
cation et  rinstruction  publique  seront  également  fixés  et  déter- 
minés par  TAssemblée  nationale. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  Tlntérieur,  sous  l'autorité  du  roi, 
sera  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  scolas- 
tiques,  et  il  en  sera  responsable  à  la  nation. 

Art.  5.  —  Tous  les  biens  et  revenus  destinés  à  l'éducation 
seront  sous  la  direction  de  l'administration  générale  de  l'édu- 
cation. 

Art.  6.  —  La  surveillance  immédiate  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne la  discipline  des  écoles,  le  progrès  des  sciences  et  des 
arts,  l'état  et  le  traitement  des  maîtres,  appartiendra  aux 
assemblées  administratives  des  départements. 

Art.  7.  —  La  capitale  du  royaume  sera  le  chef-lieu  de  l'édu- 
cation nationale. 

Art.  8.  —  Il  y  sera  établi  un  Conseil  d'éducation  sous  la 
dénomination  d'Institut  national. 

Art.  9.  —  L'Institut  national  sera  composé  de  l'élite  des 
personnes  versées  dans  les  difiérentes  parties  des  sciences  et 
des  arts. 

Art.  10.  —  L'Institut  étant  destiné  au  perfectionnement  des 
lettres,  des  sciences  et  des  arts,  tiendra  lieu  de  tout  autre 
établissement  qui  aurait  la  même  destination. 

Art.  11.  —  Le  Grand  Institut,  dépositaire  de  toutes  les 
sciences  et  des  arts,  sera  chargé  :  1°  de  proposer  au  Corps 
législatif  les  lois  et  les  règlements  qu'il  croira  nécessaires  pour 
Tadministration  des  écoles  publiques  et  des  maisons  d'édu- 
cation ;  2°  de  diriger  les  procédés  et  les  pratiques  à  suivre  dans 
l'éducation  des  enfants;  3°  de  régler  l'enseignement  public; 
4°  de  déterminer  le  choix  des  méthodes  et  des  livres  élémen- 
taires dont  on  devra  faire  usage  dans  les  écoles  ;  5"  de  proposer 
les  moyens  d'encouragement  propres  à  faire  fleurir  les  études 
et  les  sciences  ;  6*^  d'entretenir  par  ses  agents  une  correspon- 
dance avec  toutes  les  écoles  étrangères  fameuses  pour  recueillir 
les  vues  et  les  observations  des  savants,  et  le  résultat  des  pro- 
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cédés  employés  pour  la  perfeclion  de  Tart  de  former  Thomme 
et  le  citoyen. 

Art.  12.  —  L'organisation  du  Grand  Institut  national  fera 
partie  du  code  scolastique. 


Titre  II 

Objets  de  Véducation  publique.  Idée  élémentaire  de  ces  objets. 

Art.  1.  —  L'Assemblée  nationale  déclare  parties  essentielles 
de  l'éducation  publique  :  i°  l'éducation  physique  ;  ^°  la  reli- 
gion ;  3^  la  momie  civique  ;  4°  la  politique  ;  5*»  l'économique  ; 
6®  les  instructions  purement  littéraires  ;  7**  les  sciences  parti- 
culières propres  aux  différentes  professions  nécessaires  à  l'État. 

Viennent  ensuite  les  méthodes  propres  à  donner  ces 
différents  enseignements.  Il  suffit  de  les  résumer. 

L*éducation  physique  sera  réalisée  par  la  gymnastique, 
réducalion  religieuse  par  l'enseignement  du  catholicisme, 
les  non-catholiques  s'occupant  de  l'éducation  de  leurs 
enfants  à  ce  point  de  vue.  «  La  morale  civique  aura  pour 
but  de  ramener  parmi  nous  la  loyauté  et  les  mœurs  an- 
ciennes ».  L'éducation  politique  portera  sur  les  Droits  de 
riiommc,  la  Constitution,  le  droit  public,  les  rapporta 
de  la  France  avec  les  autres  nations.  L'éducation  écono- 
mique portera  sur  «  les  productions  territoriales  des  diffé- 
rents départements,  Tagriculture  et  le  commerce,  les 
subsistances  et  la  direction  des  travaux  publics  ».  Elle 
enseignera  la  pratique  comme  la  théorie  et  l'économie 
domestique. 

Les  instructions  littéraires  auront  pour  but  de  former  le 
jugement  des  jeunes  citoyens  :  l'histoire,  la  philosophie  et  les 
mathématiques  en  seront  les  grands  moyens.  Une  logique  pra- 
tique  sera    constamment    employée    dans    l'enseignement   à 
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établir  les  vrais  principes  des  choses,  à  former  Tesprit  philoso- 
phique qui  mène  à  la  vérité,  détruit  les  préjugés,  et  assure  le 
succès  dans  toutes  les  sciences. 


Il  y  aura  place  pour  les  beaux-arts,  pour  Téloquence 
et  la  poésie.  On  enseignera  la  langue  nationale,  et  aussi 
le  grec,  le  latin,  Panglais,  Tallemand. 

Enfin,  la  théologie,  le  droit,  la  médecine,  Tart  mili- 
taire, la  marine  auront  leurs  écoles  particulières  ainsi  que 
les  arts  libéraux. 

Titre  III 

Durée  de  1* éducation  publique. 

L'éducation  durera  de  Tâge  de  sept  ans  à  Tilge  de  vingt  et  un 
ans.  Elle  sera  divisée  en  trois  périodes:  1** période  d'instruction 
commune  à  tous  et  contenant  tous  les  éléments  nécessaires  : 
elle  sera  donnée  dans  des  écoles  municipales,  de  canlon,  de 
district,  et  gratuitement  ;  elle  comprendra  les  notions  pratiques 
nécessaires  pour  les  arts  mécaniques,  la  vie  agricole,  le  com- 
merce; elle  sera  terminée  à  quatorze  ans  au  plus,  onze  ans  au 
moins;  2°  dans  des  écoles  de  département, de  quinze  à  dix-neuf 
ans,  l'instruction  sera  plus  développée,  et  Ton  y  joindra  les 
arts  d'agrément  :  musique,  danse,  armes,  équitalion  ;  tout  cela 
sera  réservé  «  aux  jeunes  citoyens  que  leur  goût  parliculier  ou 
leur  destination  aux  professions  scientifiques  portera  à  s'adonner 
aux  lettres  »  ;  3''  il  y  aura  des  écoles  des  arts  et  professions 
pour  le  culte  catholique,  la  médecine,  le  droit,  la  guerre,  la 
marine,  le  génie,  comme  il  était  dit  au  titre  I-"^;  ce  seront  des 
écoles  spéciales;  on  les  divisera  en  écoles  préparatoires  où  on 
apprendra  la  pratique,  et  en  écoles  «  de  concours  ».  Elles  sié- 
geront dans  la  capitale. 

Titre  IV 

Agents  de  V éducation  nationale. 

Ils  formeront  une  association  sous  le  rapport  seul  de  leurs 
fonctions.  Le  mérite  et  les  talents  seront  le  seul  titre  nécessaire 
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pour  être    admis    dans   la   société   d'éducation   et    pour   s'y 
avancer. 


Titre  V 
Moyens  d'encouragement. 

Ce  seront  des  meubles  d'atelier  ou  des  outils,  des  ins- 
truments de  culture,  pour  les  écoles  de  la  première  série; 
des  prix,  la  nomination  au  rang  d'élèves  de  la  capitale 
pour  la  deuxième  série;  pour  la  troisième  série,  «  l'avan- 
tage d'être  désigné  à  la  nation  et  au  roi  comme  digne  de 
la  confiance  publique  ». 

Il  sera  aussi  décerné  des  prix  <(  à  la  pudeur,  à  la  modestie, 
à  rhonorable  maternité,  à  la  piélé  filiale  ». 

Titre  VI 

Il  y  aura  «  un  code  scolastique  »  et  «  une  police  correc- 
tionnelle »  pour  assurer  la  discipline. 

Titre  VII 

Il  y  aura,  dans  chaque  chef -lieu  de  département  et  dans 
chaque  ville  de  15.000  âmes,  un  pensionnat  où  seront  «  les 
élèves  dont  l'éducation  sera  à  la  charge  du  trésor  public  » 
et  ceux  que  leurs  parents  y  placeront.  Ce  pensionnat  sera 
sous  l'administration  du  directoire  du  département.  Il  sera 
pourvu  <c  de  jardins,  de  cours  de  récréation  et  de  salles 
d'escrime  ».  Et  l'es  «  bâtiments  et  leurs  accessoires  join- 
dront l'agrément  à  la  salubrité  ». 

T.  Lin,  1907.  18 
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Titre  VIII 

EAiLcation  des  femmes, 

La  nation  n'appelant  les  femmes  à  aucune  des  fonctions 
publiques,  leur  donne  pour  partage  le  soin  de  la  famille  et  le 
i^'onvernemenl  intérieur  de  la  maison. 

Il  sera  dressé  pour  les  femmes  un  plan  d'instruction  : 
1°  sur  Téducation  physique  des  enfants  et  contre  «  les 
préjugés  meurtriers  qui  compromettent  trop  souvent  la 
conformation  extérieure,  la  santé  et  même  la  vie  des 
enfants  »  ;  2**  sur  le  développement  intellectuel  et  moral  à 
donner  aux  enfants  ;  3*"  sur  l'économie  domestique  ;  4*"  sur 
rinstruclion  littéraire  à  donner  aux  filles. 

L'Assemblée  nationale  est  invitée  à  déclarer  que  pour 
l'éducation  des  filles  «  ta  maison  paternelle  peut  seule 
remplir  le  vœu  de  la  patrie  ».  Néanmoins  il  sera  établi 
sous  l'administration  du  directoire  du  département,  des 
pensionnats  où  seront  admises  les  filles  privées  des  soins 
de  la  maison  paternelle,  celles  qu'y  mettront  leurs  parents 
i't  les  orphelines  pauvres  (i). 


II 


Pour  apprécier  les  caractères  de  ce  projet,  il  suffit  de  le 
rapprocher  de  ceux  que  le  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Législative,  discutait  à  la  même  époque,  et  notam- 
ment du  plan  Condorcet. 

L'abbé  Rousiès,   comme   tous   ses    contemporains,  se. 

1j  Registre  C  du  club.  Arcli.  communales,  Montauban. 
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préoccupe  de  fonder  dans  les  âmes  de  la  jeunesse  le 
respect  des  lois  et  du  nouveau  régime  politique  par  Fac- 
tion combinée  d'une  «  religion  civile  »  et  de  la  morale, 
suivant  la  conception  de  l'union  entre  les  mains  de  TÉlat 
du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  politique,  concep- 
tion que  les  révolutionnaires  avait  héritée  à  la  fois  de 
Tancien  régime  et  de  J.-J.  Rousseau,  que  plus  tard  Saint- 
Simon  et  Auguste  Comte  emprunteront  aux  révolution- 
naires. Bien  plus,  Tabbé  Rousiès  fait  approuver  par  ce 
club  de  Montauban,  où  la  majorité  était  protestante,  le 
principe  de  renseignement  dans  les  écoles  nationales  de 
la  seule  religion  catholique,  tant  la  nécessité  d'une  reli- 
gion  d'Etat  et  d'une  seule  religion  dominante  était  alors 
admise. 

L'abbé  Rousiès,  entre  les  deux  systèmes  d'organisa- 
tion de  l'enseignement  supérieur  qui  étaient  alors  en 
présence,  n'ose  se  prononcer.  Devait-on  adopter  un  ensei- 
gnement de  culture  générale,  comme  le  voulait  Condorcet, 
ou  la  création  d'écoles  spéciales  en  vue  de  former  les  capa- 
cités professionnelles?  Dans  le  projet  de  notre  auteur, 
nous  voyons  voisiner  un  «  Grand  Institut  national  »,  dont 
les  attributions  sont  d'ailleurs  fort  obscurément  définies, 
avec  les  écoles  spéciales  qu'établira  la  (convention  ther- 
midorienne dans  l'intérêt  de  sa  politique  de  réaction. 

Surtout  l'on  remarque  combien  l'abbé  Rousiès,  tout  en 
se  rendant  compte  de  la  nécessité  de  nouveaux  enseigne- 
ments et  de  nouvelles  méthodes,  renonçait  malaisément 
aux  traditions  et  aux  pratiques  d'antan.  L'hostilité  était 
alors  générale  contre  le  culte  des  humanités  :  elle  s'était 
fait  jour  dès  l'époque  où  les  Jésuites  furent  expulsés  des 
collèges;  elle  s'était  accrue  du  souci  que  prenait  la  bour- 
geoisie du  développement  économique  du  pays.  De  même, 
en  ce  temps  où  les  portes  des  clubs  s'ouvraient  aux  femmes, 
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on  songeait  à  leur  permettre  le  libre  accès  des  établisse- 
ments d'instruction  publique.  Mais  les  ecclésiastiques, 
même  les  assermentés,  nourris  plus  particulièrement  à 
Técolc  de  l'antiquité,  pénétrés  d'une  religion  peu  accueil- 
lante aux  revendications  féministes,  s'inquiétaient  de 
telles  audaces.  L'abbé  Rousiès,  à  côté  d'idées  très  mo- 
dernes et  très  pratiques,  maintient  l'enseignement  des 
humanités,  et  pour  lui  le  rôle  auquel  Téducation  doit  pré- 
parer la  femme,  c'est,  en  somme,  exclusivement  celui  que 
définira  Napoléon  dans  sa  fameuse  boutade  :  «  Faites  des 
enfants  ». 

Tant  les  âmes  d*Eglise    les   plus  novatrices,   les   plus 
révolutionnaires,  étaient  mal  libérées  de  l'esprit  du  passé. 

L.  Lévy -Schneider. 


LES  THÉOPHILANTHROPES 


SOUS  LE  CONSULAT 


Un  document,  que  M.  Âulard  a  Tobligeance  de  me  com- 
muniquer, m'apprend  que  les  théophilanthropes  ont  eu  la 
vie  plus  dure  que  je  ne  me  Tétais  imaginé. 

Chassés  des  églises,  à  la  demande  de  M*^'  Spina,  par 
l'arrêté  du  i2  vendémiaire  an  X,  ils  avaient  essayé,  à 
plusieurs  reprises,  d'obtenir,  de  la  police  et  du  pouvoir, 
Tautorisation  de  continuer  leur  culte  dans  des  locaux  pri- 
vés. Leur  dernière  pétition,  adressée  aux  consuls,  avait 
été  rejetée  en  floréal  an  XI  (1).  Depuis,  j'avais  perdu  toute 
trace  de  leur  existence,  comme  groupe. 

Le  rapport  de  police,  publié  ci-dessous,  prouve,  qu'en 
frimaire  an  XII,  ils  s'étaient  constitués  en  Société  de  mo- 
rale. La  société  était  fermée.  Elle  tenait  des  réunions  où 
les  membres  se  rendaient  sur  invitation.  Le  local  des 
assemblées  [était  au  domicile  de  Tun  d'eux,  le  citoyen 
Drouet,  «  instituteur  au  collège  de  Navarre  »  et  ancien 
membre  du  conseil  d'administration  de  la  Société  du 
temple  de  la  Victoire  (Sainl-Sulpico)  (2). 


(1)  Voir  mon  livre  sur  la  Théophilanlhropfiie^  p.  t>9;>. 

(2)  Sur  Drouet,  voir  raon  livre,  p.  (iiîi,  689,  note. 
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Il  existe  chez  le  nommé  Drouet,  demeurant  cul-de-sac  Férou, 
une  réunion  de  patriotes  respectés  qui  s'intitule  Société  de  morale  ; 
elle  est  en  majeure  partie  composée  de  tous  les  anciens  théo- 
philanthropes ;  on  n'est  admis  dans  cette  société  que  lorsqu'on 
est  présenté  par  un  membre  et  appuyé  par  un  autre.  On  est 
alors  inscrit  sur  un  registre  ainsi  que  le  présentateur  et  Ton 
reçoit  une  carte  d'entrée  pour  rassemblée.  Le  nombre  des 
membres  est  à  peu  près  de  cent,  mais  les  réunions  ne  sont 
chaque  fois  que  de  cinquante  au  plus  (1). 

Un  autre  document,  qui  m'était  inconnu  au  nnoment  où 
j'ai  composé  ma  thèse  et  que  j'ai  rencontré  dernièrement 
aux  Archives,  montre  que  Tidée  de  remplacer  le  catholi- 
cisme par  un  culte  patriotique  et  déiste  était  profondé- 
ment ancrée  dans  la  cervelle  des  bourgeois  éclairés.  Au 
]t*ndemain  même  de  Texpulsion  des  théophilaulhropes  des 
édifices  publics,  le  citoyen  Paul  Panckoucke  (2),  rue  du 
Potager,  à  Versailles,  adressai!  au  premier  Consul  un  long 
mémoire  sur  l'utilité  de  réorganiser  la  théophilanthropie 
sous  un  nouveau  nom  et  avec  une  liturgie  un  peu  mo- 
difiée. Bien  que  la  théophilanthropie  ne  soit  pas  expressé- 
ment nommée  dans  ce  faclum,  il  n*est  pas  douteux  que 
l'auteur  l'avait  très  présente  à  Tesprit. 

Je  crois  utile  de  transcrire,  ici,  la  lettre  d'envoi  et  le  dé- 
but du  mémoire  (3). 

Citoyen  premier  consul. 

Voici  un  mémoire  assez  inutile  peut-être  sur  un  vaste  projet. 
Loin  d'imaginer  de  me  mettre  à  la  suite  d'un  Confucius,  d'un 
Mahomet,  ou  plutôt  d'avoir  l'effronterie  de  faire  le  Législateur, 
je  cède  au  mouvement  de  quelques  grandes  pensées,  croyant 


.1}  Rapport  de  la  Préfecture  de  police  du  14  frimaire  an  XII.  Arch.  naf.» 
F'  .-{832. 

(2;  Ce  Panckoucke  était-il  parent  de  l'imprimeur  Charles  Panckoucke 
qui  édita  plusieurs  livres  théophilanthropiques? 

;,3)  Archives  nationales,  ?*•  332. 
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«ivec  assez  de  sens  que  si  les  hommes  supérieurs  voulaient  en 
France,  il  y  aurait  [longtemps]  [sic)  dans  TÉlat,  que  l'on  pourrait 
instituer  un  culte  simple  et  raisonné,  convenable  k  tout  le 
monde  et  fondé  sur  un  principe  rév*»h!.  Est-ce  le  moment  de 
parler  de  ce  culte,  est-ce  celai  de  lopposer  à  tous  les  bruits  que 
répandent  les  prêtres  agitateurs?  Je  vous  le  laisse  ù  décider, 
citoyen  consul.  Pour  moi,  mon  attention  se  borne  à  vous  sou- 
mettre respectueusement  le  mémoire  dont  il  s'agit,  de  vou^  en 
laisser  juger  les  idées,  avec  toute  la  déférence  que  m'inspirent 
vos  fonctions  et  votre  rang. 

Je  soubaite  que  cet  ouvrage  (le  troisième  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  envoyer)  soit  plus  heureux  que  les  autres  (1), 
qu'il  me  vale  au  moins  quelque  recommandation.  Autrement  je 
dirai  que  la  divinité  n'accueille  les  hommes  et  ne  les  considère 
"Sur  leurs  œuvres  qu'après  leur  mort,  que  la  plus  légère  grâce 
.désirée  dans  la  vie  ne  se  trouve  qu'au  delà  des  portes  de  ïfMr- 
nité.  Si  cruel  toujours  que  soit  mon  sort,  j'en  endurerai  Ja 
rigueur,  mais  en  vous  priant  de  faire  continuellement  le  bonheur 
de  la  République  et  de  ne  cesser  jamais  d'être  le  plus  grand 
des  héros. 

Votre  concitoyen, 

Paul  Panckoucke, 

Rue  du  Potager,  à  Versailles. 

A  Versailles,  ce  8  brumaire  an  X  de  la  République. 

Voici,  maintenant,  le  début  du  mémoire,  qui  a  vingt- 
quatre  pages  : 

0 

MÉMOIRE  SUR  UN  NOUVEAU  CULTE 

OUVRAGE   PniLOSOPUK>UE 

Pensées  sommaires 

La  bienfaisance  de  Dieu  fait  naître  le  sentiment  de  l'adorer; 

Le  plus  beau  trait  de  la  sensibilité  delhomme  est  le  premier 
acte  de  son  culte  ; 

La  sagesse  parle  à  l'individu  selon  tous  les  devoirs  qu'il  doit 
remplir; 

(1)  Je  n'ai  pas  retrouvé  les  deux  autres,  et  j'ignore  s'ils  sont  sur  le 
môme  objet. 
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Dieu  se  fait  connaître  et  entendre  avec  les  moyens  d'inteUi- 
gence  qu'il  nous  a  donnés  ; 

La  religion  naturelle  perfectionnée  et  augmentée  de  cérémo- 
nies majestueuses  est  la  plus  divinement  révélée  de  toutes  celles 
que  les  hommes  ont  voulu  admettre  ainsi  ; 

Il  n'y  a  point  de  peine  et  d'efforts  à  se  sanctifier  selon  le  culte 
quand  on  aime  sa  Patrie  et  les  hommes.  Le  plus  honnôte 
citoyen  devient  selon  le  cœur  de  Dieu  s'il  observe  les  lois,  s'il 
fait  le  bien  que  lui  inspire  sa  vertu. 

L'homme  bon  et  sensible,  mais  suffisamment  éclairé  possède 
en  lui-même  tous  les  moyens  d'estime  et  de  bonheur  qu'il  peut 
espérer  sur  la  terre. 


On  reconnaît  là,  aisément,  le  langage  familier  aux  théo- 
philanthropes. Gomme  la  réaction  religieuse  commence , 
Panckouke  a  simplement  appuyé  sur  le  caractère  divin 
qu'il  prête  à  la  religion  naturelle. 

Son  mémoire,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  fut,  natu- 
rellement, jeté  au  panier.  Il  porte  la  suscriplion  :  «  Ren- 
voyé au  citoyen  Portalis,  conseiller  d'Etat,  le  9  brumaire 
an  10.  »  Le  citoyen  Portalis  s'occupait  alors  du  choix  du 
nouveau  personnel  ecclésiastique  et  de  l'application  du 
Concordai,  dont  le  contenu  était  encore  gardé  secret. 

A.  Mathiez. 
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LETTRE   D'UN    TÉMOIN    OCULAIRE 


A  la  mort  de  mon  père,  je  trouvai,  dans  de  vieux  pa- 
piers, un  brouillon  de  lellre  adressée  par  mon  grand-père 
à  un  journal.  A  quel  journal?  Je  Tignore,  comme  j'ignore 
si  rinserlion  eut  lieu. 

En  1890,  j'envoyai  une  copie  de  celle  lellre  au  général 
Thoumas,  qui  publiait  dans  le  Temps  d'intéressantes  études 
d'histoire  militaire  ;  il  m'en  fil  accuser  réception  par  un 
officier,  dont  j'ai  été  depuis  le  collègue  à  la  Chambre,  le 
lieutenant-colonel  Roussel.  Je  la  communiquai  aussi  à 
mon  ami  René  Viviani,  chargé  de  Thistoire  de  la  Restau- 
ration dans  rnistoire  socialiste^  et  son  volume  (p.  37-59) 
en  contient  la  première  et  la  plus  importante  partie.  On  la 
trouvera  ci-dessous  en  entier. 

Né  en  1787,  soldat  depuis  4804,  mon  grand-père,  J. -M. -J. 
Deville,  après  sa  première  démission  du  grade  de  capi- 
taine^ à  la  fin  d'avril  4814,  se  faisait  recevoir  bachelier 
es  lettres,  le  26  novembre,  à  Paris.  Redevenu  capitaine  le 
2  mai  1815,  il  démissionnait  de  nouveau,  le  25  juillet,  pour 
le  même  motif  que  la  première  fois,  et  faisait  ses  éludes 
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de  droit,  à  Toulouse,  où  il  était  reçu  licencié,  en  janvier 
1819.  Avocat  à  Tarbes,  à  partir  de  celte  époque,  il  de- 
venait notaire  dans  celte  ville,  en  1829,  et  exerça  pendant 
dix-neuf  ans.  Il  fut  élu,  en  1848,  représentant  des  Hautes- 
Pyrénées,  à  [^Assemblée  constituante,  et,  en  1819,  à  l'As- 
semblée législative.  Il  est  mort  en  1853. 

Gabriel  Deville. 


Monsieur  le  Rédacteur, 

Acteur  très  secondaire  dans  le  drame  à  l'occasion  duquel  un 
débat  vient  de  s'engager  entre  le  général  Berthezène  et  le 
maréchjil  Grouchy,  j'en  ai  retenu  quelques  scènes. 

A  ce  titre,  je  puis,  non  pas  donner  de  grands  éclaircissements, 
mais  fournir  mon  petit  contingent  dans  les  renseignements  que 
ce  débat  doit  provoquer. 

Je  n'ai  ni  reçu  ni  surpris  des  secrets,  j'ai  vu  et  je  vais  rap- 
porter des  faits,  si  vous  avez  la  complaisance  de  leur  accorder 
une  place  dans  votre  journal. 

Avant  de  raconter,  que  je  vous  dise  ce  qui  m'autorise  à 
m'ériger  en  narrateur. 

Capitaine  dans  un  5*"  bataillon  du  102''  régiment  de  ligne 
détruit  dans  le  cours  de  deux  campagnes,  j'entrai,  par  suppres- 
sion de  cadre,  en  novembre  1813,  dans  le  123''  régiment  en 
garnison  à  Wesel. 

Le  27  avril  1814,  et  sur  mon  refus  formel  de  signer  uoa 
adhésion  à  Tavènement  des  Bourbons,  je  dus  donner  ma  dé- 
mission pour  me  soustraire  aux  velléités  un  peu  despotiques  de 
H.  le  général  Burke,  sacrifiant  ainsi  mes  services  et  quatorze 
campagnes. 

En  avril  1815,  voyant  la  France  menacée  d'une  nouvelle  inva- 
sion, j'oflris  mes  services  pour  la  combattre.  Ils  furent  acceptés 
et,  le  2  mai,  je  reçus  l'ordre  de  rejoindre,  avec  mon  grade,  le 
90^  régiment  de  ligne,  ancien  lll^  Ce  régiment  avait  sou  rang 
de  bataille  à  la  gauche  de  la  division  Gérard  qui  formait  elle- 
même  la  gauche  de  l'armée  commandée  par  le  maréchal  Grou- 
chy et  se  trouvait,  le  18  juin  1815,  aux  environs  de  Wavre. 

Mes  titres  et  ma  qualité  bien  établis,  voici  mon  récit. 
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Le  18  juin,  dans  la  matinée,  un  officier  d'ordonnance  venant 
du  quartier  général  de  1  empereur  demanda,  à  la  gauche  de 
notre  régiment,  où  il  pourrait  trouver  le  maréchal  Grouchy, 
auquel  il  portait  des  ordres;  nous  lui  fournîmes  des  indications 
et  il  partit. 

Dans  la  journée,  et  au  moment  où  la  canonnade  faisait 
trembler  la  terre  sous  nos  pas,  un  second  officier  d  ordonnance, 
venant  du  même  point  et  accompagné  de  quelques  lanciers, 
s'adressa  à  moi  et  me  dit  : 

«  Je  viens  porter  Tordre  au  maréchal  de  marcher  vers  sa 
gauche.  Transmettez  cet  ordre  à  votre  colonel  pour  qu'il  com- 
mence ce  mouvement  qui  sera  suivi  et  exécuté  sans  retard  par 
les  autres  corps,  en  attendant  que  je  puisse  parler  au  ma- 
réchal. » 

Je  me  rendis  immédiatement  auprès  du  colonel  Sauzet  et  je 
lui  transmis  l'ordre  tel  que  je  venais  de  le  recevoir. 

Le  colonel  Sauzet  quitta  l'ordre  de  bataille  et  prit  celui  de 
colonne  pour  marcher  vers  sa  gauche. 

Mais,  soit  que  les  autres  corps  ne  suivissent  pas  le  mouve- 
ment, soit  qu'il  reçût  un  contre-ordre,  ce  que  j'ignore  entière- 
ment, le  mouvement  s'arrêta  là. 

Nous  rest&mes  dans  cette  situation  et  dans  une  immobilité 
absolue  jusqu'à  trois,  quatre  ou  cinq  heures  du  soir. 

Alors  on  parut  se  décider  à  marcher,  mais  en  hésitant,  en 
tâtonnant,  vers  la  canonnade,  qui  avait  considérablement  di- 
minué. 

Après  une  heure  ou  environ  de  marche,  on  s'arrêta,  et,  une 
demi-heure  après,  nous  rebroussâmes  pour  reprendre  à  peu 
près  les  positions  que  nous  occupions  dans  la  journée  et  où 
nous  passâmes  la  nuit  :  on  nous  fit  savoir  vaguement  que 
l'empereur  avait  éprouvé  quelques  revers. 

Le  lendemain,  vers  midi,  nous  étions  encore  au  bivouac 
]orsqu*un  ordre  de  l'état-major  prescrivit  de  faire  laver  les 
pantalons  et  les  fusils.  Cet  ordre  fut  exécuté;  mais,  à  peine  les 
pantalons  furent-ils  mouillés  et  les  fusils  démontés,  que  l'en- 
nemi, qui  manœuvrait  déjà  devant  nous  pendant  toute  la  ma- 
tinée, nous  attaqua. 

La  retraite  fut  ordonnée  et  nous  marchâmes  sur  Namur.  Pour 
y  parvenir,  nous  dûmes  passer  sous  le  feu  de  quelques  pièces 
d'artillerie  placées  sur  un  mamelon  à  gauche  de  la  route  et 
séparé  de  nous  par  un  ravin  profond  et  très  escarpé.  Ces  pièces 
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tirant  à  demi-portée  et  coupant  la  route,  nous  firent  éprouver 
une  grande  perte. 

Le  soir,  et  tous  les  jours  suivants,  jusqu'à  notre  arrivée  à 
Paris,  au  lieu  de  nous  faire  bivouaquer  en  ligne,  à  portée  de 
nous  secourir,  de  nous  protéger  les  uns  les  autres,  on  nous  dis- 
tribua, on  nous  dissémina,  comme  en  temps  de  paix,  dans  les 
villages  et  bourgs  avoisinant  le  point  où  nous  nous  trouvions. 

Ces  dislocations  éveillaient  les  soupçons  du  colonel  Sauzet  et 
lui  paraissaient  si  singulières  que,  tous  les  soirs  avant  de  nous 
séparer,  il  réunissait  le  corps  d'officiers,  nous  indiquait  un 
point  de  ralliement  et  nous  disait  :  «  Il  dépend  de  nous  de  ne 
pas  nous  laisser  livrer  ;  pour  cela  il  faut  nous  garder  avec  le 
plus  grand  soin,  être  prêts  au  premier  coup  de  fusil  et  se  trouver 
immédiatement  au  rendez-vous.  » 

Il  nous  fut  dit  qu'aux  environs  de  Rethel,  un  parc  d'artillerie 
ainsi  isolé,  sans  cavalerie,  sans  infanterie  pour  le  soutenir, 
avait  été  attaqué  et  qu'il  aurait  été  pris  sans  le  courage  et  les 
habiles  dispositions  qu'avaient  prises  les  canonniers  pour 
repousser  Tattaque. 

Nous  apprîmes  en  arrivant  à  Meaux  : 

1°  Que  le  général  Lesénéchal,  notre  chef  d'élat-major,  en 
compagnie  d'un  chef  d'étal-major  prussien,  avait  sollicité  la 
troupe  de  ne  pas  marcher  au  secours  de  Paris; 

2°  Que  ce  général  Lesénéchal  avait  demandé  des  ouvriers  et 
des  matériaux  pour  jeter  un  pont  volant  sur  la  Marne  à  quelque 
distance  de  Meaux; 

Que  le  but  avoué  de  l'établissement  de  ce  pont  était  de  hâter 
le  passage  de  1  armée  ;  mais  que  le  but  réel  était  celui  de  faire 
passer  les  Prussiens  pour  empêcher  notre  marche; 

3*^  Que  des  cavaliers  indignés  de  cette  conduite  avaient  arrêté 
le  général  Lesénéchal,  Tavaient  fort  maltraité  et  auraient  poussé 
plus  loin  leur  ressentiment  sans  Tintervention  du  général 
Ëxelmans. 

Ces  faits  nous  furent  rapportés  et  furent  accueillis  par  le 
régiment,  non  pas  sous  la  forme  du  doute,  mais  sous  celle  de 
faits  accomplis,  pour  me  servir  de  l'expression  nouvellement 
consacrée. 

Agréez,  etc. 

Tarbes,  le  13  juillet  1840. 
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La  Société  de  THistoire  de  la  Révolution  vient  de 
perdre,  presque  coup  sur  coup,  deux  membres  de  son 
Comité  directeur  :  Albert  Kaempfen,  ancien  directeur  des 
Musées  nationaux,  décédé  au  commencement  du  mois 
d'août,  et  Adrien  Duvand,  publiciste,  décédé  à  la  (in  du 
même  mois.  Ce  sont  des  amis  sûrs  et  fidèles  que  nous  per- 
dons :  tous  deux  faisaient  partie  de  notre  Société,  tout  au 
début,  dans  Tàge  héroïque,  quand  nous  faisions,  en  1889, 
au  milieu  de  tant  de  difficultés  et  avec  un  succès  si  ines- 
péré, cette  exposition  du  centenaire  de  la  Révolution 
française  aux  Tuileries  qui  fit  connaître  noire  Société  au 
grand  public. 

Je  ne  crois  pas  que  Kaempfen  eût  spécialement  écrit 
sur  la  Révolution  française,  mais  il  la  connaissait  bien,  il 
Taimait  intelligemment,  et  il  nous  aida  avec  zèle,  surtout 
dans  les  commencements  de  notre  Société.  La  sympathie 
de  cet  honnête  homme  si  délicat  nous  fut  chère,  et  son 
concours  nous  fut  précieux. 

Adrien  Duvand  avait  publié,  ici  même,  des  articles  sur 
cette  histoire  de  Lyon  pour  laquelle  il  était  passionné. 
C'est  surtout  en  vue  de  faction  qu*il  étudiait  la  Révolution 
française.  Il  était  mêlé  aux  œuvres  et  aux  hommes,  direc- 
teur de  journaux,  vice-président  de  la  Ligue  de  Tensei- 
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gnement,  circulant  sans  cesse  de  Paris  à  Lyon,  infatiga- 
ble propagandiste,  jusqu'à  la  veille  de  sa  mort,  des  idées 
républicaines  et  de  la  libre  pensée.  Véritablement,  il  ne 
vivait  que  pour  notre  cause,  pour  Tapplication  des  prin- 
cipes do  la  Révolution,  et  il  n'y  avait  que  la  politique,  la 
grande  politique,  qui  parût  l'intéresser,  mais  il  y  voulait 
une  base  historique.  C'était  un  citoyen,  un  orateur,  un  écri- 
vain. Celait  aussi  un  cœur  dévoué  :  son  optimisme  souriait 
dans  la  cruelle  maladie  dont  il  souffrait  depuis  longtemps. 
La  dispersion  des  vacances  ne  nous  a  pas  permis 
d'honorer,  comme  nous  l'aurions  voulu,  les  deux  amis  que 
nous  avons  perdus.  Nous  prions  leurs  familles  d'agréer 
l'expression  de  toute  notre  douloureuse  sympathie. 

A.  A. 

—  Sous  ce  litre  :  Lendemains  révolutionnaires^  les  Ré- 
gicides (1),  M.  Eugène  Welvert  a  réuni  des  éludes  qui,  je 
crois,  avaient  toutes  paru  dans  divers  recueils  pério- 
diques. Voici  la  liste  de  ces  études,  au  nombre  de  quinze  : 
1*  Introduction  :  les  «  votants  »  après  la  Révolution  ; 
2**  L'Anacréon  de  la  Guillotine  (Barère);  3°  Un  prêtre 
régicide  (Châles);  4*  Carnot  et  sa  politique;  5°  Un  septem- 
briseur qui  lit  Virgile  (Panis);  6*  La  conversion  d'Isnard  ; 
T  Le  peintre  David  sous  la  Restauration;  8**  L'abbé  Gré- 
goire fut-il  régicide?  9**  La  fin  do  Merlin  de  Thionville; 
10°  L'aventure  de  Tallien  ;  H**  Les  papiers  de  Courtois; 
12°  Le  répertoire  de  jurisprudence  (à  propos  de  Merlin  de 
Douai);  d3°  Le  quatrième  état  (à  propos  de  Noël  Pointe); 
14*  Le  mari  d'Ëmira  (Sergent-Marceau);  15°  Le  Père  Ysa- 
beau,  de  Vendôme.  M.  Welvert  a  emprunté  quelques 
traits  à  différents  dossiers  de  la  série  F\  Il  a  aussi  utilisé, 

(i)  Paris,  CalmÀnn-LéTy,  sans  date  (1907),  in-8  de  lxii-398  pages. 
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pèle-mèle  el  comme  étant  de  même  valear,  des  catégories 
de  documents  fort  diverses,  lettres  émanées  de  contempo- 
rains, mémoires,  romans  historiques,  et  ju3qu*aux  Ori- 
gines de  Taine,  qu'il  est  surprenant  de  voir  un  archiviste 
de  profession  citer  comme  une  source,  sans  un  mot  de 
réserve  (si  j*ai  bien  lu).  J'avouerai  franchement  à  M.  Wel- 
vert  que  je  ne  suis  pas  du  tout  d'accord  avec  lui  sur  la 
méthode.  Je  ne  chercherai  pas  à  relever  de  petites  mé- 
prises où  Ta  exposé  sa  documentation  un  peu  fantaisiste. 
J'aime  mieux  me  borner  à  dire  qu'il  y  a  des  choses 
întéressairtes  dans  ce  volume,  destiné  au  grand  public, 
plutôt  au  public  de  droite,  qui  y  trouvera  des  anecdotes 
flatteuses  pour  ses  opinions  ou  pour  ses  goûts.  Cependant, 
si  désireux  que  je  sois  de  ne  pas  chercher  noise  à  un  galant 
homme,  utile  collaborateur  de  la  direction  des  Archives, 
je  ne  puis  m'empècher  de  m'étonner  que  M.  Welvert, 
quand  on  lui  signale  une  erreur,  y  persiste.  Ainsi,  dans  la 
Révolution  française  du  14  mai  1906,  rendant  compte  de 
Télude  sur  Tallien,  qui  venait  de  paraître  dans  la  Revue 
bleue,  j'avais  relevé  quelques  méprises,  comme  de  dire  que 
le  21  janvier  1793  Tallien  avait  été  nommé  membre  du 
Comité  de  salut  public,  quand  ce  Comité  ne  fut  établi  qu'au 
mois  d'avril  suivant.  Or,  la  même  erreur,  ainsi  que  les 
autres  que  je  relevais,  se  retrouvent  textuellement  dans  la 
seconde  édition  de  cette  étude,  à  la  page  221  du  présent 
volume.  Étrange  !  —  Mais  que  cela  ne  vous  empêche  pas 
de  lire  ou  de  consulter  les  Lendemains  révolutionnaires  : 
vous  y  trouverez  çà  et  là  des  détails  curieux  et  utiles,  par 
exemple  sur  les  papiers  de  Courtois.  A.  Aulard. 

—  Dans  les  Annales  de  la  Société  des  Lettres,  Sciences 
et  Arts  des  Alpes-Maritimes,  t.  XXI,  M.  Joseph  Combet, 
docteur  es  lettres,  a  publié  une  étude  sur  les  Fêtes  révolu- 
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tionnaires  à  Nice^  dont  il  a  bien  voulu  nous  envoyer  un 
lirag^e  à  part  (i).  Les  principales  sources  sont  :  1^  le  regis- 
tre des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Nice,  en 
12  volumes,  du  16  octobre  1799  au  18  germinal  an  YIII; 
2"*  les  procës-verbaux  du  club  des  Jacobins  de  Nice,  ou 
«  Défenseurs  de  la  Liberté  et  de  TÉgalité  »,  en  2  volumes, 
du  2  octobre  1792  au  12  floréal  an  III;  3^  les  mémoires 
manuscrits  de  Bonifaci,  en  5  volumes,  de  1792  à  1820, 
intitulés  :  Sommario  délie  notizie  storiche  di  Nizza  e  suo 
contado.  Ces  trois  documents,  manuscrits  et  inédits,  sont 
conservés  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Nice.  M.  Combet 
aurait  dû  consulter  en  outre  la  série  L  des  Archives  dépar- 
tementales, où  il  eût  sûrement  trouvé  dés  renseignements 
utiles,  ainsi  que  la  série  F^^'iii  des  Archives  nationales. 
Mais,  évidemment,  il  ne  voulait  faire  qu'une  courte 
esquisse  :  on  la  lira  avec  plaisir,  et  non  sans  profit  (2). 
Entre  autres  détails  curieux,  signalons  celui-ci  :  le  7  octo- 
bre 1792^  dans  une  fête  à  l'occasion  de  plantation  d'arbres 
(le  la  Liberté,  on  vit  figurer  sur  un  char  une  «  déesse  de 
la  liberté  »  ;  par  là  les  Niçois  devancèrent  d'un  an  les 
Parisiens.  A.  A. 


(1)  Nice,  typographie  Malvano,  1907,  in-8  de  42  pages. 

(2)  Un  petit  lapsus,  p.  4.  Il  n*est  pas  exact  de  dire  que  la  fête  comme- 
morative  du  31  mai  fut  «  remplacée  par  celle  du  19  ventôse  an  111  ».  Non  : 
elle  fut  supprimée  par  le  décret  du  19  ventôse  an  III. 


Le  Gérant  :  Norl  CILVRAVAY. 


Paris.  —  L.  Marbthbux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


L'ÉGLISE  DE  FRANCE 


ET  LE  SERMENT 


A  LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ 


(1790-1791) 


I 


On  sait  qu^en  décrélant  la  Conslilution  civile  du  clergé, 
l'Assemblée  conslituanlc  avait  entendu  ne  réformer  que 
la  discipline  extérieure  de  rÉglise.  Les  nouvelles  circons- 
criptions ecclésiastiques,  l'élection  desévèques  et  des  curés 
par  les  Assemblées  électorales  de  département  et  de  dis- 
trict, l'institution  canonique  conférée  désormais  aux  évè- 
ques  par  le  métropolitain,  tous  ces  changements  si  graves 
n'affectaient,  suivant  TAssemblée,  que  le  temporel.  Pour 
la  majorité  des  ecclésiastiques  de  l'Assemblée  et  pour  le 
côté  droit,  elles  touchaient  directement  au  spirituel;  TAs- 
semblée  n'avait  pas  le  pouvoir  do  les  faire  à  elle  seule; 
elle  devait  obtenir  le  concours  de  la  puissance  ecclésias- 
tique :  Concile  national  et  Saint-Siège.  Le  Concile  national 
leur  étant  refusé  par  l'Assemblée,  presque  tous  les  évê- 
ques,  même  ceux  qui  faisaient  le  plus  volontiers  profes- 
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sion  de  gallicanisme,  se  lournèrent  avec  empressement 
vers  le  Pape. 

Cependant  îl  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  ces  évèques 
fussent  hostiles  à  toute  concession.  Sans  doute,  quelques- 
uns,  tels  le  cardinal  de  Rohan,  évêque  de  Strasbourg,  et 
Tarchevèque  d'Embrun,  étaient  intransigeants.  Celui-ci 
écrivait  au  cardinal  de  Bernis,  ambassadeur  du  Roi  auprès 
du  Pape  :  «  Si,  par  des  ménagements  qu'on  n'aura  pas 
manqué  d'inspirer  à  la  Cour  de  Rome,  le  Saint-Père,  par 
quelque  adoucissement,  laissait  subsister  en  tout  ou  en 
partie  le  régime  actuel,  je  ne  vois  plus  de  ressource,  la 

religion  est  exilée  à  jamais  de  l'empire  français Si,  au 

contraire,  le  Saint-Père  décide,  avec  tout  Tappareil  qui 
environne  le  Saint-Siège,  que  cette  malheureuse  constitu- 
tion n'est  point  admissible  en  principe,  qu'elle  est  con- 
traire à  l'ordre  établi  par  Jésus-Christ  même  et  reconnu 
par  toute  l'Eglise  catholique,  alors  le  courage  renaîtra  (1).  » 

Mais  la  plupart  des  évèques  étaient  portés  à  la  concilia- 
tion :  parmi  eux,  surtout  les  archevêques  de  Bordeaux,  de 
Vienne  et  d'Aix  :  Champion  de  Cicé,  Lefranc  de  Pompi- 
gnan  et  de  Boisgelin.  Ils  engagèrent  le  Roi  à  sanctionner 
la  Constitution  civile  du  12  juillet  1790,  et  c'est  ce  que  fit 
Louis  XVI,  le  24  août,  sans  attendre  la  réponse  du  Pape, 
d'ailleurs  bien  lente  à  venir.  Ils  pensaient  que  la  sanction 
obligerait  Pie  VI  à  faire  des  concessions.  Ces  concessions, 
ils  les  indiquaient  eux-mêmes  dans  VExposition  des  prin* 
cipes  à  laquelle  adhérèrent  116  évèques  (30  octobre  1790) 
et  dans  leur  lettre  au  Pape  (1"  décembre).  L'archevêque 
d'Aucli  et  les  évèques  de  sa  province  avaient  aussi,  dès  le 
7  août,  exposé  au  Pape  tout  un  système  de  concessions  très 


(1)  L'archevêque  d'Embrun  au  cardinal  de  Bernis  (30  octobre  1790),  cf. 
Theiner.  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  la  France^ 
1789-1800,  t.  I,  297. 
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ingénieux.  Les  évéques  voulaient  amener  Pie  VI  à  donner 
son  approbation  à  la  plupart  des  articles  fondamentaux  de 
la  Constitution  civile  ;  ils  pourraient  alors  obéir  à  la  loi,  le 
danger  du  schisme  serait  écarté.  «  Nous  voulons  éviter  le 
schisme,  disaient-ils  dans  leur  Exposition  des  principes^ 
nous  voulons  employer  tous  les  moyens  de  la  sagesse  et  de 
la  charité  pour  prévenir  les  troubles  dont  une  déplorable 
scission  peut  devenir  l'ouvrage  (1).  »  Après  avoir  critiqué 
les  principales  réformes  de  TAssemblée,  les  évéques  mon- 
traient dans  VExposition  des  principes  comment  la  puis- 
sance ecclésiastique  pouvait  les  accepter  et  le  Pape  les 
approuver,  tout  au  moins  provisoirement.  Pour  faciliter  la 
réforme  des  diocèses,  ils  offraient  au  Pape  leurs  démis- 
sions; le  Pape  pourrait  autoriser  provisoirement  les  métro* 
polilains  à  donner  Tinstitution  canonique  aux  évéques 
élus,  et  c(  à  faire  en  son  nom  ce  qu'ils  ont  fait  pendant  si 
longtemps  en  leur  propre  nom  »  (2).  Quant  aux  réformes 
qui  appelaient  le  plus  de  critiques,  le  Pape  pourrait  sur- 
seoir à  sa  réponse.  Et  ainsi,  sans  doute,  il  entrerait  en 
négociations  avec  le  Hoi,  conformément  au  projet  primitif 
du  Comité  ecclésiastique,  peut-être  même  avec  TAssem-^ 
blée,  malgré  le  refus  opposé  par  elle,  et  il  pourrait  obtenir 
quelques  concessions,  sur  les  élections,  par  exemple. 
Pendant  ce  temps,  les  évéques  persuadaient  le  Roi  que  le 
Pape  pouvait  se  montrer  conciliant  et  qu'il  le  devait,  pour 
éviter  le  schisme. 

La  Constitution  civile  ne  s'exécutant  pas,  le  clergé  ne 
voulant  l'exécuter  qu'après  l'approbation  du  Pape,  l'As- 
semblée exige,  le  27  novembre  1790,  des  évéques,  curés, 


(1)  Exposition  des  principes^  h  la  fln,  dans  le  Recueil  de  la  collection 
Camus,  aux  Arch.  nat.,  ADXVllIs  t.  XXXIII. 

(2)  Lettre  des  évéques  au  Pape,  l^^''  décembre  1190.  Pièces  de  l'Armoire 
de  fer  ADXVUlo,  t.  CCXVlll,  pièce  CCXU. 
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vicaires,  professeurs  de  collège,  le  serment  déjà  stipulé 
par  la  Constitution  civile  même  :  «  Je  jure  de  veiller  sur 
les  fidèles  du  diocèse  (ou  de  la  paroisse)  qui  m'est  confié, 
d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir 
la  Constitution  décrétée  par  TÂsserablée  nationale  et 
accepléejpar  le  Roi.  »  C'est  la  formule  même  du  serment 
civique  Ique  les  citoyens  actifs  doivent  prêter  à  l'adminis- 
tration du  district  pour  être  électeurs  et  éligibles  (1).  Mais, 
remarquons-le,  le  serment  imposé  aux  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  prête  à  Téquivoque,  et  par  «  Cons- 
titution »  il  ne  faut  pas  seulement  entendre,  —  comme  le 
prouvent,  d'ailleurs,  les  aulres  articles  du  décret  du  27  no- 
vembre et  les  faits  postérieurs,  —  la  Constitution  politique, 
mais  aussi  la  Constitution  civile  du  clergé.  Celle-ci  était 
une  loi  constitutionnelle  au  premier  chef,  dans  la  pensée 
des  Constituants.  C'était  donc,  en  réalité,  un  serment  à 
cette  Constitution  civile  surtout  qu'exigeait  l'Assemblée. 
Même  après  le  vote  de  ce  décret  sur  le  serment,  les 
évêques,  qui,  en  conscience,  ne  peuvent  le  prêter  et  s'y 
refuseront  certainement,  tant  que  le  Pape  n'aura  pas 
accepté  la  loi,  ne  laissent  pas  de  montrer  une  grande 
modération  dans  leurs  lettres  confidentielles  au  Roi  et  au 
Pape.  La  lettre  des  évêques  au  Pape,  où  ils  le  prient 
d'approuver  plusieurs  des  articles  essentiels  do  la  loi,  tout 
en  «  se  réservant  de  faire  une  réponse  ultérieure  sur  les 
différents  articles  non  répondus  ou  répondus  provisoire- 
ment »,  est  du  l"jdécembre  1790.  Et  le  même  jour,  l'ar- 
chevêque d'Âix,  de  Boisgelin,  un  des  principaux  conseil- 
lers de  Louis  XVI  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  le 
rédacteur  des  lettres  du  Roi  au  Pape,  écrit  à  Louis  XVI.: 
«  Jo  remets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  mémoire 

(1)  Sur  le  serment  civique,  cf.  Décret  du  22  décembre  1789,  sectioa  I, 
art.  4  et  8. 
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que  j'adresse  à  M.  le  cardinal  de  Bernis  [ambassadeur  à 

Rome] On  se  fait  des  illusions.  On  espère  dans  Topposi- 

tion  unanime  du  clergé  de  France.  Il  y  a  44.000  curés. 
Quelle  sera  la  faible  proportion  de  ceux  qui  ne  seront  pas 
retenus  par  la  crainte?  On  pense  que  le  peuple  serait  en 
mouvement  pour  la  religion.  Ce  serait  un  grand  mal.  Il 
n'y  a  rien  que  les  évèques  ne  doivent  faire  pour  Pempê- 
cher,  et  ce  mal  n'arrivera  point,  parce  qu'il  s'agit  de  ques- 
tions qui  sont  hors  de  la  portée  du  peuple.  II  y  a  deux 
principes  que  le  clergé  ne  doit  pas  perdre  de  vue  :  1°  Que 
la  religion  ne  doit  point  être  mêlée  aux  discussions  poli- 
tiques;  2*  Que   l'Eglise  doit  faire,  dans  la  crainte  d*unc 

scission,  tout  ce  qu'elle  doit  faire Il  serait  à  désirer 

que  j'eusse  eu  la  liberté  d'aller  moi-même  à  Rome.  Je  serai 
toujours  prêt  à  partir  au  premier  ordre  de  Votre  Ma- 
jesté (i).  »  11  pensait  être  plus  énergique  que  Bernis. 

Les  évêques  étaient  donc  décidés  à  faire  des  concessions  ; 
ils  en  réclamaient  au  Pape.  Pourquoi?  Ils  sentaient  de  plus 
en  plus  la  puissance  de  la  Nation  et  de  l'Assemblée  natio- 
nale; ils  voyaient  bien  que  l'Assemblée  avait  hâte  d'exé- 
cuter la  Constitution  civile;  ils  comprenaient  qu'elle  irait, 
au  besoin,  jusqu'au  schisme,  et  c'est  ce  qu'ils  voulaient 
éviter.  Ils  pensaient  aussi  que  beaucoup  de  prêtres  du 
second  ordre,  gallicans  et  même  jansénistes,  intéressés 
au  maintien  du  nouveau  régime  social  et  politique  qui  leur 
accordait,  en  général,  un  traitement  supérieur  à  celui  dont 
ils  avaient  joui  avant  1789,  ne  se  laisseraient  pas  ébranler 
par  les  exhortations  de  leurs  êvêques  et  prêteraient  le 
serment  à  la  Constitution  civile.  Enfin,  ils  ne  voyaient 
aucun  moyen  de  lutter  contre  l'Assemblée,  ou,  s'il  en  était 
un,  il  était  détestable,  impolilique,  funeste  à  la  religion  et 

(1;  De  Boisgeiin,  archevêque  d'Aix  au  Roi  (l*'  décembre  1190  .  Pièces 
de  l'Armoire  de  fer.  Arcb.  nat.,  ADXVllK,  t.  CCXVII,  pièce  72. 
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au  pays  :  il  fallait  bien  se  garder  do  soulever  le  peuple. 
En  vain  demandaient-ils  à  rAssemblée  un  Concile  national  ; 
ils  étaient  obligés,  eux  gallicans  pour  la  plupart,  de 
recourir  au  Pape,  et  le  Pape  ne  donnait  point  de  réponse 
publique;  il  se  contentait  d'écrire  quelques  lettres  confi- 
dentielles au  Roi  et  à  des  évèques;  il  ne  répondait  pas 
d'une  manière  précise  aux  questions  qui  lui  avaient  été 
posées. 


Il 


En  attendant  que  le  Pape  eût  parlé,  quelle  devait  être 
l'attitude  des  évèques?  La  résistance  au  décret  du  27  no- 
vembre,  le  refus  du  serment.  Pour  eux,  TAssemblée  était 
incompétente  en  matière  ecclésiastique;  la  loi  no  pouvait 
èlre  valable  que  par  le  concours  du  Pape  ou  d'un  Concile 
national.  C'est  ce  qu'écrivait  un  des  prélats  les  plus  conci- 
lianls,  Tarchevêque  d'Aix,  à  Louis  XVl,  au  mois  de  dé- 
cembre :  «  Les  évoques  sages  seront  forcés,  en  dépit  d'eux- 
mêmes,  de  refuser  le  serment,  si  les  formes  (canoniques) 
ne  sont  pas  remplies.  » 

Le  Roi  ayant  été  obligé  de  sanctionner  le  décret  le 
26  décembre,  TAssemblée  exige  des  ecclésiastiques  députés 
la  prestation  du  serment. 

L'évêque  de  Lydda,  Gobel,  prête  le  premier  le  serment 
pur  et  simple,  le  2  janvier  1791.  L'évêque  de  Clermont 
essaie  dans  un  grand  discours  de  reprendre  tous  les  argu- 
ments donnés  déjà  tant  de  fois  contre  la  Constitution 
civile;  mais  Treilhard  l'interrompt  et  prie  le  Président  de 
demander  à  l'orateur  s'il  entend  prôler  le  serment,  que  là 
seulement  est  la  question.  «  Si  chaque  serment  nous  fait 
perdre  une  séance,  dit  un  député,  c'est  un  moyen  que 
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nous  aurons  donné  pour  relarder  nos  travaux.  »  Bar- 
nave  demande  alors  que  le  délai  accordé  pour  la  prestation 
du  serment  expire  le  lendemain  à  1  heure,  et  que  tous 
ceux  qui  n'auront  pas  obéi  au  décret  soient  considérés 
comme  déchus  de  leurs  fonctions.  Mais  Mirabeau  et  surtout 
Tabbé  Grégoire  essaient  do  calmer  les  partis.  «  Il  ne  s'agit 
que  de  s'entendre,  dit  Grégoire,  nous  sommes  tous  d'accord. 
L'Assemblée  ne  juge  pas  les  consciences,  elle  n'exige  pas 
même  un  assentiment  intérieur...  Je  suis  bien  éloigné  de' 
prétendre  justifier  des  restrictions  mentales,  mais  je  veux 
dire  seulement  que  l'Assemblée  entend  que  nous  jurions 
d'être  fidèles,  d'obéir,  de  procurer  l'obéissance  à  la  loi  (1).  » 
Personne,  au  fond,  n,*étail  d'accord;  comment  obéir  à  la 
loi,  en  procurer  l'exécution,  sans  y  donner  un  assentiment 
intérieur?  Ici  Grégoire,  voulant  à  tout  prix  éviter  le  schisme 
qu'il  redoute,  lui  aussi,  se  place,  en  conciliateur,  entre  les 
deux  camps,  s'efforce  de  diminuer  le  sens  et  la  portée  du 
serment  qu*il  va  prêter.  Noble  tentative,  sans  doute,  mais 
destinée  à  échouer.  La  majeure  partie  des  ecclésiastiques 
députés  refuse  le  serment  ou  ne  se  présente  pas  pour  le 
prêter. 

Cet  exemple  allait-il  être  suivi  parla  majorité  desprêtres 
du  royaume?  L'Assemblée  pouvait  le  craindre.  Alors,  par 
une  série  de  décrets  (7,  27  janvier,  8  février  1791),  elle 
aggrave  sur  certains  points  la  Constitution  civile,  oblige 
les  prédicateurs  eux-mêmes  à  prêter  le  serment,  et  prend 
des  mesures  diverses  qui  facilitent  le  recrutement  du  nou- 
veau clergé  constitutionnel  et  attirent  les  religieux  par  des 
avantages  pécuniaires.  En  même  temps,  elle  répand  une 
longue  Instruction,  où  elle  expose  les  raisons  de  ses 
réformes   et  cherche    à    calmer   les   troubles   qu'excitent 

(l)  Moniteur^  réimpression,  t.  VIÏ,  p.  20,  38  et  suîv. 
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les  prèlres  hostiles  à  la  Gonstitulion  civile  (21  janvier). 
Une  grande  agitation  se  produit  dans  le  clergé.  Les 
évêques,  presque  tous  restés  en  France,  et  leurs  grands 
vicaires,  ne  cessent  d'exhorter  leurs  curés  et  vicaires  à 
refuser  le  serment;  les  municipalités,  les  directoires  de 
district  et  de  département  les  engagent  vivement  à  le 
prêter  :  pression  révolutionnaire,  pression  contre-révolu- 
tionnaire. Beaucoup  ont  certainement  déjà  fixé  leur  choix; 
mais  beaucoup  hésitent.  L'heure  est  grave.  Les  évèques 
sont  tous  avec  le  Pape,  sauf  six;  le  Pape  n'a  point  accepté 
la  Constitution.  S'ils  prêtent  le  serment,  seront-ils  encore 
en  communion  avec  «  le  chef  visible  de  l'Église  »?  S'ils  le 
refusent,  ne  désobéiront-ils  pas  à  l'Assemblée  et  au  Roi? 
Leur  devoir  de  chrétien  et  leur  devoir  de  patriote,  citoyen 
français,  peuvent-ils  les  remplir  en  même  temps?  Pour 
ceux  qui,  profondément  imbus  des  doctrines  gallicanes, 
voire  même  jansénistes,  pensent  que  la  Révolution  fait 
revivre  les  maximes  do  l'Evangile  et  que  la  Constitution 
civile  restaure  les  règles  de  la  primitive  Église,  pour  ceux 
qui  sont  convaincus  que  l'Assemblée,  suivant  son  désir 
même,  a  prétendu  respecter  le  dogme  et  maintenir  avec  le 
Pape  la  communion  de  foi  catholique,  il  ne  saurait  y  avoir 
là  un  cas  de  conscience  difficile  à  résoudre.  Patriotes  et 
chrétiens^  ils  le  sont  et  le  restent;  ils  le  sont  davantage 
encore,  du  fait  même  de  la  Constitution  civile.  Mais  pour 
beaucoup  il  y  a  là  un  conflit  de  devoirs  et  comme  un  défilé 
d'où  ils  ne  savent  comment  sortir.  On  en  vit  qui  atten- 
dirent longtemps,  prièrent  Dieu  pour  les  éclairer,  jurèrent 
le  serment,  puis  le  rétractèrent;  on  en  vit  d'autres,  —  comme 
dans  le  district  de  Cambrai,  —  qui  d'abord  refusèrent  le 
serment,  puis  le  prêtèrent.  Dira-t-on  que  ces  hommes, 
obligés  par  l'Assemblée,  par  les  administrations  et  la  mul- 
titude même,  de  trancher  en  quelques  jours  le  plus  redou- 
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lablo  problème  que,  depuis  leur  ordination  de  prêtre,  ils 
eussent  eu  à  résoudre  dans  leur  vie,  dira-t-on  qu'ils  ne  se 
décidèrent  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  que  pour  des  motifs 
d'intérêt  pécuniaire?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Plus  on 
pourra  pénétrer  dans  l'âme  des  prêtres  de  1791,  —  élude 
délicate  et  difficile,  —  plus  on  se  convaincra,  Suivant  nous, 
que,  à  côté  et  au-dessus  dos  questions  de  traitement  et  de 
pension,  les  curés  et  le«  vicaires  placèrent  la  conscience 
religieuse.  Tel  petit  curé  ou  vicaire,  qui  voyait  la  Consli- 
tutiou  civile  doubler  son  traitement,  refusa  le  serment. 
Beaucoup,  surtout  dans  certains  déparlements,  comme  le 
Doubs,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  etc.,  prêlèrent  le  serment 
avec  la  restriction  du  spirituel,  Qt  les  municipalités  et  les 
directoires,  écartant  ces  reslriclions,  considérèrent  lous 
ces  prêtres  comme  réfractaires.  Enfin  ce  sont,  sans  doute, 
des  raisons  politiques  générales  qui  rendirent  beaucoup 
de  prêtres  hostiles  à  la  Révolution,  qui  faisait  du  civisme 
une  sorte  de  religion  et  accordait  la  tolérance  et  la 
solennité  du  culte  public  aux  non  catholiques.  L'évêque 
d'Amiens,  dès  le  29  novembre  1790,  attaquait  délibéré- 
ment la  Déclaration  des  droits  de  t homme  et  du  citoyen^ 
les  principes  de  liberté  et  d'égalité  (1).  Les  hommes 
naissent  libres,  dit  la  Déclaration;  non,  répond  en  sub- 
stance Tévêque  ;  la  liberté  n'a  pas  sa  source  dans  la 
Nature,  mais  en  Dieu.  La  volonlé  générale  des  hommes 
fait  la  loi,  suivant  la  Déclaration;  principe  impie  qui 
met  les  lois  humaines  au-dessus  des  lois  divines,  et  qui 
n'est  que  la  traduction  des  maximes  athées  répandues 
par  la  philosophie  du  siècle.  Et  l'évêque  s'élève  vivement 
contre  la  liberté  d'écrire  et  d'imprimer  tout  ce  que  l'on 
veut.  Le  Pape,  dans  son  bref  du  10  mars,  —  vrai  Syl- 

(!)  Déclaration  de  l'évêque  d'Amiens  (29  nov.  1790),  Arch.  nat.,  ADXVIlIc, 
t.  XXXni,  pièce  6. 
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labus  avant  la  lettre,  —  ne  fera  que  reproduire  ces  argu* 
ments.  Alors  la  Révolution  ne  nous  parait  plus,  comme  à 
tant  dliommes  de  1789,  conforme  aux  principes  de  l'Évan- 
gile, mais  contraire  aux  maximes  de  l'Église  catholique. 
Ici,  dépendance  de  Thomme  d'abord  de  ses  parents,  puis 
de  son  souverain,  enTm  de  Dieu;  là,  liberté  naturelle  et 
contrats  fondés  sur  la  volonté  humaine.  D'un  côté,  Dieu; 
de  l'autre,  la  Nature,  la  Raison.  Deux  conceptions  oppo- 
sées de  la  vie,  deux  mondes  en  conQit.  La  société  ecclé- 
siastique, issue  de  Jésus-Christ  et  si  profondément  trans- 
formée par  les  circonstances  et  les  hommes  au  cours  de 
dix-huit  siècles,  était  irrémédiablement  hostile  à  la  Révo- 
lution, et  voilà  pourquoi,  en  définitive,  malgré  les  efforts 
d'un  grand  parti  conciliant,  voulant  associer  l'Église  à  la 
Révolution,  le  clergé  fut  le  grand  obstacle  à  la  régénéra- 
tion sociale  de  la  France,  le  bloc  résistant,  souvent  entamé, 
jamais  détruit,  que  les  révolutionnaires  rencontrèrent  tou- 
jours devant  eux;  à  côté  du  clergé,  la  Royauté  même 
n'était  que  faiblesse  et  impuissance. 

Ces  raisons  profondes  ne  furent  certainement  pas  com- 
prises et  senties  par  tous  en  1791.  £n  attendant,  l'Assem- 
blée allait-elle  être  suivie  par  le  clergé  du  second  ordre? 
Pendant  longtemps  tous  les  historiens  'ont  cru,  sur  la  foi 
des  historiens  catholiques,  que  la  plus  grande  partie  des 
prêtres  avait  refusé  le  serment  à  la  Constitution  civile  du 
clergé.  Le  bref  du  Pape,  du  13  avril,  n'affirme-t-il  pas  à 
plusieurs  reprises  qu'un  petit  nombre  de  pasteurs  du 
second  ordre  a  seul  approuvé  cette  Constitution  [perpauci 
secundi  ordinis pastores  wfelicissimi)^  La  réalité  est  tout 
autre.  Grâce  aux  statistiques  dressées  par  les  directoires 
de  département  et  que  nous  avons,  pour  plus  de  la  moitié 
des  départements,  aux  Archives  nationales,  grâce  à  quel- 
ques autres  trouvées  dans  les  Archives  départementales,  il 
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est  possible  de  le  démontrer,    et  même  de   dégager  les 
Irails  essenliels  de. la  carie  du  schisme  en  1791  (i). 

La  proportion  des  prèlres  jureurs  est  de  6  sur  iO.  C'est 
donc  une  petite  majorité  qui,  dans  Tensemble  de  la  France, 
prâta  le  serment.  Mais  il  y  a  de  grandes  différences  suivant 
les  régions. 

Quatre  zones  réfractairos  se  détachent  sur  la  carte  : 
!•  Le  noyau  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  entouré  de 
départements  conslitulionnols  (Somme,  Ardennes,  etc.); 
la  proportion  des  réfractaires  y  est  de  80  p.  100,  soit  4  sur  5. 
Ce  sont  les  Pays  conquis,  anciennes  possessions  espagnoles, 
dominées  par  Tesprit  ultramonlain  et  jésuite  qui,  dès  le 
XVI*  siècle,  y  a  établi  sa  forteresse,  T Université  de  Douai  ; 
2®  Après  la  Somme,  pays  constitutionnel,  la  zone  réfrac- 
taire  du  Nord  se  prolonge  presque  immédiatement  par  la 
Normandie  (la  Seine-Inférieure  compte  51  p.  100  de  prôtres 
réfractaires),  embrasse  la  Bretagne,  la  Mayenne,  le  Maine- 
et-Loire,  la  Vendée  et  s'étend  jusqu'aux  Charentes  qui, 
elles,  sont  très  constitutionnelles.  Bretagne  et  Vendée 
ont  80  p.  100  de  prêtres  réfractaires.  Immense  bloc  de 
résistance  à  ta  Constitution  civile  et  à  la  Révolution,  centre 
de  la  Chouannerie,  forteresse  pour  les  prêtres  et  les  nobles, 
prôte  à  passer  à  l'Anglais,  elle  dont  la  destinée  historique 
a  été  de  s'opposer  à  lui  ;  3"  Les  départements  de  la  Moselle 
et  surtout  du  Bas-Rhin,  pays  qui  parle  surtout  l'allemand, 
comme  la  Basse-Bretagne  le  breton,  et  la  Flandre  mari- 
lime  le  flamand  ;  ces  idiomes  locaux  semblent  éminemment 
réfractaires  aux  idées  nouvelles.  La  Moselle  a  54  p.  100  et 
le  Bas-Rhin  92  p.  100  d'insermentés;  c'est  la  proportion 
la  plus  forte  de  tout  le  royaume  ;  on  sent  qu'on  est  près 
du  Rhin,  près  de  cette  «  rue  des  prêtres  »  que  dominent 

(1)  Voir  la  carte  en  couleurs  publiée  par  la  Revue  d  histoire  moderne, 
noTembre  1906. 
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les  hautes  tours  ou  les  flèches  élancées  de  Fribourg,  à& 
Worms,  de  Spire,  de  Mayence  et  de  Cologne.  Celte  région 
sera  en  rapport  avec  les  émigrés  et  les  Etats  allemands^ 
comme  l'Ouest  avec  l'Angleterre;  4°  Enfin,  la  zone  du  Bas- 
Languedoc  et  des  Cévcnnes  (Hérault,  Gard,  Lozère,  Haute- 
Loire).  L'Hérault  compte  58  p.  100  de  prêtres  réfractaires 
et  le  Gard  6i  p.  100.  Dès  1790  la  guerre  religieuse  éclate 
dans  ce  pays;  vraie  Chouannerie  avant  celle  de  Vendée,  en 
relation  avec  les  émigrés  de  Turin. 

Dans  tout  le  reste  de  la  France  les  prêtres  constitution- 
nels sont  les  plus  nombreux.  L'Ila-de-France,  TEst  (sauf 
le  noyau  do  Metz  et  Strasbourg)  et  le  Sud-Est  surtout 
forment  des  blocs  imposants,  fidèles  à  la  Constitution  civile 
du  clergé  et  à  la  Révolution.  Var,  Drôme,  Uaules-AIpes 
ont,  en  moyenne,  89  p.  100  de  prêtres  assermentés.  Le  Vàr 
en  compte  96  p.  100.  —  La  Bourgogne,  la  Franche-Comté, 
la  Champagne  en  ont  au  moins  6i  et  jusqu'à  78  p.  100. 
—  Llle-de-France  et  la  vallée  de  la  Loire  moyenne  sont 

très  constitutionnels  ;  le  Massif  central  un  peu  moins. 

• 

L'Assemblée  avait  donc  pour  elle,  —  sauf  dans  l'Ouest, 
les  Cévennes  et  le  Bas-Languedoc,  les  deux  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  une  partie  de  TEst,  —  un 
personnel  nombreux  capable  de  former  les  cadres  d'une 
Eglise  constitutionnelle  solide.  Dans  la  plus  grande  partie 
de  la  France  elle  trouvait,  par  suite  de  la  diminution  du 
nombre  des  paroisses,  assez  de  prêtres  pour  remplacer 
ceux  qui,  ayant  refusé  le  serment,  étaient  déchus  de  leurs 
fonctions  :  des  professeurs  et  surtout  des  religieux  qui 
d'eux-mêmes  étaient  venus  jurer  le  serment  (Bénédictins, 
Oratoriens,  Capucins,  Chartreux,  Bernardins,  Lazaristes, 
Trinitaires,  Minimes,  Célestins,  etc.).  Mais,  dans  les 
régions  réfractaires,  il  fut  beaucoup  plus  difficile  de  se 
procurer  assez   de  remplaçants  ;  comment  procéda-l-on  ? 
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Des  études  minutieuses  seraient  ici  nécessaires.  L'Assem- 
blée enfin  avait  six  évèques  assermentés  :  ceux  d'Autun,  de 
Viviers,  de  Sens,  d'Orléans,  de  Babylone  et  deLydda; 
Grêlait  peu,  sans  doute,  mais  assez  pour  sacrer  Icsévëquos 
élus  et  leur  donner  Pinstitution  canonique.  L'Eglise  consti- 
tutionnelle pouvait  vivre. 

Sans  doute,  après  les  brefs,  si  longtemps  attendus,  de 
Pie  VI  (10  mars  et  13  avril  1791),  il  y  eut  des  rétractations; 
mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'elles  aient  été  aussi  nom- 
breuses qu'on  veut  bien  le  dire;  et,  par  compensation,  dans 
certains  cas  que  nous  voulons  bien  croire  exceptionnels, 
des  prêtres,  après  avoir  refusé  le  serment,  le  prêtèrent: 
ainsi  firent  deux  ou  trois  du  district  de  Cambrai. 

Désormais,  il  y  avait  deux  Eglises  catholiques,  ayant  les 
mêmes  dogmes,  sinon  la  même  discipline;  l'ancienne,  rat- 
tachée au  Pape  et  aux  anciens  évèques,  comprenant  une 
trèsforle  minorité  du  clergé;  l'autre,  la  nouvelle,  création 
de  l'Assemblée  nationale,  séparée  du  Pape  et  des  anciens 
évèques,  comprenant  six  anciens  évèques  et  la  majorité  du 
clergé.  Deux  troupes  presque  égales,  de  plus  en  plus  hos- 
tiles, mêlées  à  tous  les  conQits  politiques  et  sociaux  de  la 
Révolution.  C'était  le  commencement  de  la  guerre  civile. 
La  Révolution  était  impuissante  à  créer  une  religion  natio- 
nale, un  clergé  citoyen,  patriote.  El  cela,  non  seulement 
parce  que  l'Eglise  catholique  ne  voulait  pas  reconnaître  à 
l'Assemblée  le  droit  de  réformer  la  discipline  ecclésias- 
tique, mais  encore  parce  qu'un  conflit  profond  de  doctrines 
séparait  l'Eglise  de  la  Révolution. 

Entre  une  Eglise  qui  prétendait  ne  pas  avoir  varié  au 
cours  de  dix-huit  siècles,  qui  proclamait  hautement  son 
immutabilité  et  sa  pérennité,  et  une  Révolution  qui,  tout 
en  se^ratlachant  à  l'Ancien  régime  beaucoup  plus  qu'elle 
ne  le  croyait,  et  tout  en  remontant  jusqu'à  la  primitive 
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Egflise,  apportait  une  conception  nouvelle  de  la  société 
humaine,  l'entente  était  absolument  impossible.  Les  Cons-* 
tituants  essayèrent  d'un  compromis;  ils  voulurent,  au  lieu 
de  séparer  TEglise  et  TEtat,  mettre  TEglise  dans  l'Etat  — 
ils  ne  pouvaient,  d'ailleurs,  dominés  parleurs  idées  et  leur 
éducation,  concevoir  une  séparation  rationnelle  de  ce  qui 
avait  toujours  été  uni  —  et  ils  s'engagèrent  dans  une  série 
de  difficultés  dont  ils  ne  purent  sortir. 

Ph.  Sagnac. 
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Suite  (1). 


Il 


CONCESSIONS    DÉFINITIVES   DU    ROI    ET   DE   LA   GRANDE   FABRIQUE 

Avant  de  lier  entre  eux  les  Irois  moireurs  par  un  traité 
en  bonne  forme^  il  importait  de  fixer  de  mfemc  la  situation 
réciproque  de  Badger  et  de  la  Communauté.  Holker,  Tins- 
pecteur  général  qui  avait  découvert  Badger  en  Angleterre, 
se  chargea  de  faire  le  projet  des  deux  contrats.  L'élabora- 
tion était  en  bonnes  mains.  Holker,  manufacturier  et 
mécanicien,  qui  dirigeait  pour  son  propre  compte,  à 
Rouen,  un  établissement  où  fonctionnaient  deux  cents 
métiers  modèles  et  qui  fabriquait  à  NeuvîlIe-sur-Saône,  en 
Franc-Lyonnais ,  les  machines  de  son  invention ,  n'en 
observait  pas  moins  avec  une  sympathique  attention  cette 
entreprise  de  moirage  dont  il  était,  en  quelque  sorte,  le 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  juiUet  1907. 
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parrain  (i).  D'une  intelligence  et  d'une  activité  toujours 
en  éveil,  il  s'était  sincèrement  donné  à  la  France  avec  l'idée 
de  transporter  dans  notre  patrimoine  tout  ce  que  les  An- 
glais pouvaient  se  laisser  ravir  de  leurs  créations  indus- 
trielles (2).  Dans  cet  esprit,  il  ne  pouvait  que  s'applaudir 
d'avoir  contribué  à  l'introduction  du  moirage  anglais  dans 
la  ville  de  Lyon,  qui  on  recueillait  déjà  les  fruits  ;  et  rien 
n'était  plus  naturel  que  son  empressement  à  étudier,  de 
concert  avec  les  maîtres  gardes  de  la  Fabrique,  les  moyens 
de  lui  en  assurer  le  monopole. 

Une  année  après  la  délibération  de  la  Communauté  à  ce 
sujet  (3),  Trudaine  écrivait  à  Bortin  : 

M.  Holker  me  mande  que  Ton  a  lieu  d'être  content  du  travail 
de  cet  homme  et  de  ses  succès  et  qu'il  convient  de  lui  faire  un 
sort  qui  le  détermine  à  se  fixer  à  Lyon.  Il  a  dressé,  à  cet  effet, 
un  projet  de  société  que  cet  entrepreneur  et  ses  associés  ont 
signé  pour  régler  les  conditions  de  cette  association,  ensuite 
duquel  sont  diiTérentes  propositions  particulières  au  sieur 
Badger.  J'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  ce  projet,  pour  que  vous 
me  donniez  votre  avis. 

Vous  voudrez  bien  aussi  continuer  à  encourager  Badger,  en 
rassurant  qu'il  sera  bien  traité.  Mais  il  serait  à  désirer  qu'il  fît 
un  plus  grand  nombre  d'élèves  et  que  sa  préparation  ne  fût  pas 
toujours  un  secret. 

Dans  ses  conventions  «  particulières  »  avec  la  Fabrique, 
Badger  s'engageait  à  s'appliquer  uniquement  au  moirage 
des  étoffes  de  soie  dans  ses  calendres  et  ateliers,  et  cela, 
sa  vie  durant,  «  sans  pouvoir  s'absenter  ni  exercer  aucune 

(1)  Archives  départ,  du  Rhône.  G  10.  Carton  Badger.  —  Dés  îe  14  mai 
1755,  Trudaine  annonce  à  Berlin  qu'Holker  se  rend  à  Lyon  pour  examiner 
la  calendre  de  Badger. 

(2)  La  grande  industrie  en  France  sous  Louis  XV,  par  Germain  Martin, 
p.  188.  Deux  erreurs  en  trois  lignes  :  la  manufacture  de  Ragder  est  à  tort 
mentionnée  comme  manufacture  royale  et  son  installation  comme  datant 
de  1118. 

(3;  Archives  départ,  du  Rhône,  G  10.  Lettre  du  19  septembre  1736. 
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autre  part  cl  entreprendre  aucun  commerce  qui  put  le  dé- 
tourner de  ses  opérations  »,  et,  à  cet  effet,  la  Fabrique, 
escomptant  la  cession  qu'elle  attendait  de  la  générosité 
royale,  lui  abandonnait,  »  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  la 
jouissance,  produit  et  émoluments  desdites  calendres  »;  elle 
prenait  à  sa  charge  le  payement  du  loyer,  mais  non  celui 
de  Tenlrelien,  des  menues  réparations,  de  la  nourriture  et 
du  salaire  des  ouvriers,  ces  dernières  dépenses  incombant 
à  Badger.  Les  susceptibilités  du  moireur  sur  son  secret 
étaient  ménagées.  «  Afin  que  le  secret  que  le  sieur  Badger 
met  en  usage  pour  moirer  les  étoffes  ne  soit  pas  confié  à 
un  Irop  grand  nombre  de  personnes  et  prévenir  qu'il  ne 
puisse  être  porté  chez  l'étranger,  le  sieur  Badger  formera 
seulement  deux  élèves,  pour  qu'il  ny  ait  que  trois  per- 
sonnes à  la  tète  des  opérations,  sauf  à  se  régler  entre  elles 
sur  la  part  et  portion  des  profits  qu'elles  feront.  »  Le  prix 
du  moirage  demeurait  fixé  à  six  sous  par  aune,  et  à  huit 
sous  pour  la  soie  noire.  A  défaut  d'observation  de  leurs 
obligations,    il  appartenait    au    Consulat   (riuQiger   aux 
associés  des  peines  suffisantes  «  pour  les  en  empêcher  »  (1). 
Ce    premier  trailé  n'était   que  le  préambule  du   traité 
d'association   et    devait   être   préalablement  accepté    par 
Séguin  et  Scot,  envers  lesquels  il  avait   la  même   force 
qu'envers  Badger.   L'acte   subséquent    unissait  les    trois 
moireurs  pour  la  vie,  leur  défendant  «  de  se  séparer  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être  ». 
Badger  s'engageait  à  livrer  tous  les  secrets  de  son  art  à 
ses  deux   collaborateurs,  qui    avaient  à    prêter  sernjent 
devant  le  Consulat  «  do  ne  point  les  éventer  »  et  qui  s'in- 

(1)  Archives  municipales  île  Lyon.  Série  HH.  Inventaire  Chappe,  vol.  VII, 
fo  225,  n^  30,  liasses  G  et  H.  Copie  officielle,  sans  date  ni  signatures,  du 
projet  de  traité  entre  Bagder  et  la  Communauté.  Une  copie  s'en  trouve 
dans  les  mêmes  archives,  Fonds  Grande  Fabrique,  t.  il,  chap.  m,  art.  1«% 
no  23. 

T.  LUI,  1907.  20 
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lerdisaienl,  d'ailleurs,  aucune  autre  entreprise.  Durant  les 
quatre  premières  années,  à  commencer  du  i"  juillet  1755, 
leur  émolument  était  fixé  pour  chacun  au  sixième  du  pro- 
duit des  calendres,  Badger  se  réservant  les  quatre  sixièmes 
restants.  Si  le  sixième  ne  rendait  pas  400  livres  par  an, 
tant  h  Séguin  qu'à  Scot,  Badger  s'obligeait  à  leur  parfaire 
la  somme  et  à  l'augmenter  de  200  livres,  pendant  quatre  ans. 
Passé  ce  délai,  Badger  prélèverait  un  huitième  sur  les 
bénéfices,  et  ^es  trois  associés  se  partageraient  le  surplus 
en  portions  égales.  C'est  encore  devant  le  Consulat  que  se 
débattraient  leurs  conteslalions  (1). 

Telles  sont,  dans  leurs  clauses  principales,  les  conven- 
tions qui  furent,  dès  ce  moment,  la  loi  des  parties;  elles 
exigeaient  cependant  la  consécration  royale.  Jusque-là, 
elles  pouvaient  ôtre  modifiées,  et  Bertin  en  particulier, 
invité  par  Trudaine,  comme  on  vient  de  voir,  à  faire  ses 
observations,  ne  laissa  pas  de  proposer  quelques  retouches 
à  l'œuvre  patiente  de  l'inspecteur  Holker.  Il  prit  son  temps 
pour  l'examen  du  projet;  sa  réponse  se  fit  attendre  cinq 
mois.  Bertin,  qui  frayait  avec  les  économistes  et  particu- 
lièrement avec  Vincent  de  Gournay,  l'intendant  du  com- 
merce préposé  à  la  région  lyonnaise,  n'avait  pas  échappé 
à  riniluence  de  l'école  nouvelle,  ennemie  jurée  des  corpo- 
rations. Bien  que  le  fond  du  projet  lui  parût  bon,  il  tint  à 
le  colorer  d'une  teinte  de  libéralisme  (2).  Il  trouvait  insuf- 
fisant le  nombre  de  deux  apprentis,  fort  choqué  de  cette 
jalousie  corporative  qui  défendait  de  former  plus  d'élèves 


(1)  Archives  municljidles  de  Lyon,  tant  à  llnventaire  Cbappe  qu'au  Fonds 
Grande  Ftibrique.  Dans  ce  dernier  fonds,  il  y  a  trois  de  ces  copies  non 
signées.  Deux  d'entre  elles  portent  au  dos  :  »  Du  13  septembre  1755.  Copie 
de  toute  présentation  dressée  pour  les  fabriquants.  » 

(2)  Archives  départ,  du  Rhône  y  C  10.  Observations  de  Bertin,  jointes  à. 
sa  réponse  à  Trudaine,  du  20  janvier  1157.  (Brouillon  de  dictée  avec  nom- 
breuses corrections  autographes.) 
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qu'on  n'en  pouvait  employer  et  de  faciliter  ainsi  la  fuite  et 
l'expansion  des  secrets  manufacturiers.  Il  soulignait  la 
dureté  de  la  clause  qui  attachait  pour  la  vie  Séguin  et 
Scot  à  Badger  «  contrairement  à  Tobjel  que  devait  avoir  le 
Conseil  du  Roi  Je  pouvoir  faire  (avec  leur  concours)  un 
pareil  établissement  ailleurs,  s'il  était  nécessaire  ».  Défen- 
seur convaincu  des  prérogatives  du  gouvernement,  ainsi 
que  des  siennes  propres,  il  demandait  que  les  contesta- 
tions entre  associés,  même  en  premier  ressort,  ressortissent 
au  Conseil,  et  non  au  Consulat,  et  que  le  serment  qui 
devait  être  prêté  par  les  deux  initiés  le  fût  devant  lui, 
intendant,  représentant  de  TEtat,  «  parce  que  celte  forme 
leur  imposerait  davantage  ».  C^étaient  autant  d'attaques 
contre  le  patriciat  commerçant;  c'était  l'application  de  la 
nouvelle  tactique  de  Gournay,  qui,  après  s'être  éverlué 
sans  succès  dans  une  lutte  à  mort  contre  les  communautés, 
restreignait  maintenant  son  entreprise  à  pratiquer  des 
brèches  dans  la  place  (i).  Le  précurseur  de  Turgot  se  trou- 
vait immiscé,  lui  aussi,  dans  l'élaboration  des  conven- 
tions (2).  Trudaine,  à  n'en  pas  douter,  était  également, 
quelque  peu,  son  disciple  et  sou  complice;  mais  Técole  de 
la  liberté  avait  affaire  à  trop  forte  partie  ;  il  n'apparaîl  pas, 
au  demeurant,  que  le  projet,  tel  qu'on  vient  de  le  voir 
dans  sa  substance  originelle,  ait  été  sensiblement  remanié. 
Cependant,  Badger  s'impatientait.  Bertin  recevait  le  choc 
direct  de  son  mécontentement.  Docile  aux  instructions 
ministérielles,  il  avait  beau  l'encourager  «  par  l'assurance 


(1)  Notamment  par  sa  campagne  en  faveur  des  sociétés  en  commaodîte» 
où  il  compta  sur  le  concours  de  Bertin.  Bertin  fut  hésitant.  La  campagne 
n'aboutit  pas.  Archives  municipales  de  Lyon.  Fonds  Grande  Fabrique,  Hll, 
chap.  m,  n»  22.  —  Voy.  aussi  :  Justin  Godart,  l'Ouvrier  en  .yo/*»,  «hap.  viii, 
le  Travail,  les  Sociétés  en  commandite,  p.  19  i  ;Lyon,  189'.|. 

(2)  Archives  nationales,  F*"  i442.  Kn  marge  d'un  résumé  du  projet  : 
«  Je  prie  M.  de  Gournay  d'examiner  le  tout  et  m'en  parler  le  plus  tût  qu'il 
pourra  »,  26  février  17*7.  (Brouillon  ministériel.) 
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qu'il  serait  bien  Irailé  »,  lui  pardonner  sou  altitude,  lors 
de  la  récente  visite,  accepter  même  les  reproches  de  Tru- 
daine  sur  ce  malencontreux  incident,  Badger,  qui  se  sen- 
tait toujours  soutenu  en  haut  lieu,  ne  tarissait  pas  en 
réclamations  et  en  doléances.  Quand^  donc  verrait-il 
«  assurés  son  état  et  celui  de  sa  fa-mille  »?  Au  lieu  de  se- 
cours arbitraires,  quand  lui  ferait-on  enfin  un  traitement 
régulier?  Que  ne  lui  laissait-on,  au  moins,  toucher  sa 
gratification?  Bertin,  en  envoyant,  le  20  février  1757, 
ses  observations  à  Trudaine  sur  le  projet  de  société,  avait 
cru  «  le  mettre  en  élat  de  finir  ce  qui  regardait  Badger  ». 
Certaines  questions  n'en  restaient  pas  moins  à  résoudre  ; 
il  fallait,  au  regard  du  Roi,  régler  le  compte  des  dépenses 
d'installation  qui  lui  incombaient,  pour  permettre  à  son 
Conseil  d'apprécier  les  ressources  dont  il  pourrait  encore 
disposer;  il  fallait,  au  regard  de  la  Communauté,  s'en- 
tendre avec  les  Feuillants  sur  les  conditions  formelles  de 
la  location  mise  à  sa  charge.  Du  chef  de  la  construction 
des  ateliers  et  de  l'aménagement  du  logis,  les  ouvriers  ré- 
clamaient à  peu  près  53.000  livres.  L'ingénieur  De  Ville, 
chargé  du  règlement,  réduisit  la  note  d'environ  20.000 
livres.  Tout  revu,  débattu  et  rectifié,  y  compris  tous 
autres  frais  accessoires,  la  totalité  des  frais  s'élevait  à 
47.103  1.  13  s.  5  deniers,  sur  laquelle,  en  chiffres  ronds, 
il  était  encore  dû  25.000  livres.  La  gratification  de  4.800  li- 
vres était  comprise  dans  ce  reliquat  (1).  C'était  autant  de 
sauvé  sur  l'énorme  dépense. 

Du  chef  de  la  location,  on  avait  déjà  vu  surgir  les  iné- 
vitables difficultés.  Après  trois  ans  et  demi  de  cohabita- 
tion, les  Pères  Feuillants,  excédés  de  Badger,  de  sa  famille 

(1)  Archives  départ,  du  liltône,  C  10.  État  général  des  dépenses,  certifié 
véritablo,  par  Flacliat  de  Saint-Bonnet,  prévôt  des  mai  chauds  {aprts  lettre 
de  Trudaine  à^Bertin,  du  D  avril  1150.) 


TNE   FAMILLE   ANGLAISE   d'oUVRIERS    EN   SOIE   A    LYON         309 

el  de  ses  calondres,  vcnaîonl  enfin  de  s'apercevoir  qu'on 
les  avait  bernés  en  leur  persuadant  «  que  cet  étranger  ne 
devait  être  chez  eux  que  pour  un  temps  »  (1).  Edifiés 
maintenant  sur  la  valeur  de  cette  promesse,  ils  ne  parlaient 
de  rien  moins  que  d'une  expulsion  dans  les  formes.  On 
serait  tenté  de  supposer  que  le  principal  sujet  de  leurs 
récriminations  fût  la  gène  spirituelle  imposée  à  la  congru* 
gation  et  le  trouble  intervenu  dans  ses  habitudes  reli- 
gieuses. Songez  donc;  les  incommodités  dont  se  plai- 
gnaient les  bons  pères  n'étaient  pas  seulement  d'ordre 
locatif,  et  il  y  avait  pire  que  le  vacarme  de  l'atelier  et  le 
remue-ménage  «  de  la  famille  de  l'Anglais  composée  de 
treize  personnes,  parmi  lesquelles  trois  enfants  ».  Leur 
premier  mémoire  adressé  au  Consulat  fait  discrètement 
allusion  à  «  l'indécence  dont  peuvent  être  blessés  les  yeux 
délicats  qui  verront  sans  cesse  des  filles  et  des  enfants  sur 
la  porte  et  dans  la  cour  des  Feuillants,  aux  suites  fâcheuses 
qui  peuvent  résulter  de  la  familiarité  qui  s'introduit  néces- 
sairement entre  les  domestiques  des  Feuillants  et  les 
servantes  de  l'Anglais,  familiarité  d'autant  plus  dangereuse 
que  c'est  le  même  escalier  qui  mène  aux  deux  caves,  aux 
railleries  mortifiantes  auxquelles  toutes  ces  indécences 
peuvent  exposer  les  Feuillants,  vis-à-vis  d'un  public  dont 
on  connaît  assez  la  malignité  ».  Moralement,  le  déguerpis- 
sement  s'imposait.  Mais,  en  fin  de  compte,  la  protestation 
tendait,  de  toute  évidence,  à  une  solution  plus  pratique. 


Et  partant  les  exposants,  lisait-on  à  la  fin  de  la  requête,  se 
croient  bien  londés  à  demander  le  loyer  (des  susdits  emplace- 
ment, appartements  et  incommodités,  etc.,  auxquels  ils  se  trou- 
vent assujettis),  à  raison  de  2000  livres  par  chaque  année,  ce  qui 


(1)  Archives  municipales  de  Lyon,    Fonds  Grande  Fabrique ,  loc.  cif.j 
no  41.  Mémoire  au  Consulat,  par  les  R.  P.  FeuiUants,  21  septembre  1757. 
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ferait  pour  les  trois  années  et  demie  échues  depuis  la  saint  Jean- 
Baptiste  dernière  de  Tannée  courante  la  somme  de  7.000  livres. 

Signé  :  Baudry,  prieur.  —  F.-D.  Lavie,  procureur. 

Cela  pour  le  passé.  Quant  à  l'avenir,  les  Feuillants, 
dans  une  note  annei^ée,  demandaient,  indépendamment  du 
prix  qui  restait  à  fixer,  la  conclusion  d'un  bail  de  neuf  ans 
et  la  garantie  de  la  Fabrique  contre  tous  droits  d'amortis- 
sements susceptibles  d'être  réclamés  par  les  traitants  et 
partisans.  Les  arrangements  traînèrent  quelque  temps 
encore.  De  son  côté,  la  Fabrique  s'offrait,  dès  à  présent,  à 
contracter  un  bail  de  dix-huit  ans,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  1.500  livres, tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir, 
les  autres  points  écartés.  La  proposition,  en  ellcrmème,  ne 
rencontrait  pas  de  résistance  marquée  et  ne  laissait  véri- 
tablement en  suspens  que  des  questions  secondaires.  Mais 
si  raccord  était  acquis  entre  la  Fabrique  et  le  couvent,  la 
paix  était  loin  d'être  faite  entre  le  couvent  et  le  protégé  de 
la  Fabrique.  Laissons  se  poursuivre  cette  guerre  de  mau* 
vais  voisinage.  Tout  indemne  qu'il  demeure  des  frais  de 
l'occupation,  Badger  n'en  considère  pas  moins  les  reli- 
gieux comme  amplement  dédommagés  de  leur  sacrifice  à 
son  égard.  C'est  lui  maintenant  qui  va  s'insurger  contre  les 
embarras  du  local  et  la  tyrannie  des  propriétaires.  Tantôt, 
c'est  l'entrée  commune  qui  lui  est  fermée  sans  raison; 
tantôt,  c'est  sa  cave  et  son  porte-pot  qui  ne  lui  sont  acces- 
sibles qu'à  l'heure  agréable  au  révérend  père  prieur.  A 
cette  date,  sur  la  fin  de  1737,  il  a  non  pas  trois,  mais 
quatre  enfants,  dont  les  deux  derniers,  Guillaume  et  Marie- 
Elisabeth  (i),  sont  des  deux  années  précédentes;  si  leurs 


(1)  Marie-Élisabeth,  née  le  13  mai  1756,  près  les  Feuillants.  Parrain, 
J.-U.  Lacour  file,  négociant,  et  Marie  Combefort.  —  laid.  Registre  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Saturnin,  1756,  n©  330. 
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cris  importunent  les  religieux,  lui  s'en  émeul  en  sa  qualité 
de  père.  Plein  de  soins  affectueux  pour  lesbabys,  il  ne  peut 
seulement  les  entendre,  dit-il,  «  sans  descendre  un  étage  et 
en  remonter  un  autre  ».  Il  est  donc  de  toute  nécessité  de 
percer  dans  le  mur  de  sa  chambre  une  porte  de  communi- 
cation. Et  il  s*exhale  en  plaintes,  à  son   lour,  auprès  du 
Prévôt  des   marchands  (1).   Et  sa  pensée  se  dirige   na- 
turellement vers  le  logement  convoité,  vers   la  maison 
familiale  et  indépendante  qu'on  lui  a  fait  entrevoir  comme 
dans  un  rêve,  au  départ  du  pays  natal.  Passons,  il  faudra 
y  revenir.  En  attendant,  Tessentiel    est    fait.    La    tâche 
confiée  aux  maîtres  gardes,  il  y  a  près  de  trois  ans,  est 
accomplie.  Il  leur  reste  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  qui  rentraient  dans  la  compétence  de  la  Fabrique, 
à  solliciter  Tapprobation  royale.  Ils  se  montrent  fiers,  dans 
leur  requête  (2),  de  Tentreprise  qu'ils  ont  accueillie  avec 
tant  de  confiance  et  suivie  avec  tant  d'intérêt.  Le  moireur, 
dont  on  se  sent  porté  à  oublier  les  travers,  y  est  glorifié 
sans  réserve. 

Les  suppliants  ont  pris  en  considération  particulière  les  opé- 
rations et  les  effets  de  cette  machine.  Ils  ont  reconnu  que  celte 
calendrc  augmente  beaucoup  le  lustre  et  le  brillant  des  étoiïes 
et  contribue  à  mettre  dans  un  plus  beau  jour  le  bon  goût  des 
dessins  et  les  belles  teintes  des  soies  de  la  ville  de  Lyon  dans 
les  étoiles  qui  y  sont  fabriquées. 

Les  suppliants  ont  reconnu,  de  plus,  que  les  étrangers,  accou- 
tumés à  tirer  d'Angleterre  les  moires,  ont  trouvé  celles  qui  sont 
apprêtées  par  cette  nouvelle  calendre  aussi  belles  que  celles 
d'Angleterre,  quant  au  moiré,  et  quelquefois  supérieures  par 
la  beauté  des  teintes  et  la  perfection  de  la  main-d'œuvre;  en 
sorte  que  la  ville  de  Lyon  et  le  commerce  du  Royaume,  si  spé- 
cialement protégés   par   Votre  Majesté    par   l'essai    qu'elle  a 

(1)  Archives  municipales  de  Lyon.  Inventaire  Chappe,  toc.  cit.  (sans  date, 
mais  visiblement  de  1758). 

(2)  Ihid.  Au  roi,  à  nos  seigneurs  de  son  conseil. 
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ordonné  et  fait  faire,  à  ses  frais,  de  cette  machine,  ont  le 
double  avantage  d'attirer  en  France  et  à  Lyon  cette  branche  de 
commerce  étranger  et  de  faire  fournir  à  ses  sujets  par  les  ma- 
nufactures de  France  les  moires  qu'on  y  introduisait  aupara- 
vant d'Angleterre. 

Le  désir  d'étendre  le  commerce  de  leur  manufacture  a  engagé 
les  suppliants  de  proposer  des  conditions  utiles  au  sieur 
Badger  qui  puissent  fixer  l'établissement  de  ses  calendres  dans 
la  ville  de  Lyon,  et  en  même  temps  arrêter  à  un  prix  conve- 
nable la  façon  donnée  aux  étoffes  par  lesdites  calendres,  enfin 
conserver  l'usage  de  ces  calendres  et  former  des  élèves  qui 
puissent  succéder  un  jour  au  sieur  Badger. 

C'est  dans  ce  point  de  vue  qu'ils  se  sont  déterminés  à  s'obliger 
à  payer  le  prix  de  louage  des  ateliers  nécessaires  pour  faire 
travailler  lesdites  machines  et  même  d'un  logement  adjacent 
pour  le  maître  appréteur,  à  condition  néanmoins  que  le  prix 
des  apprêts  donnés  par  lesdites  calendres  n'excédera  pas  six  sols 
par  aune  d'étoffe. 

Mais,  les  suppliants  ne  pouvant  obliger  valablement  leur 
Communauté  sans  l'autorité  de  Votre  Majesté,  et  lui  devant 
d'ailleurs  le  juste  hommage  d'un  établissement  nouveau  qu'elle 
a  elle-même  procuré  à  ses  sujets. 

Les  suppliants  recourent  à  Votre  Majesté  à  ce  qu'il  lui  plaise 
ordonner  que  l'établissement  des  calendres  du  sieur  Badger 
sera  et  demeurera  fixé  dans  la  ville  de  Lyon;  que  les  suppliants 
sont  et  demeurent  autorisés  à  payer  chaque  année,  des  deniers 
de  la  Communauté,  le  prix  des  loyers  des  ateliers  nécessaires 
pour  faire  travailler  lesdites  machines  et  celui  d'un  logement 
adjacent  pour  le  maître  apprêteur,  jusqu'à  concurrence  de 
1.500  livres  par  an,  et  encore  sous  la  condition  expresse  que 
Badger  s'engagera  à  former  des  élèves  qui  puissent  lui  succéder 
un  jour  et  que  le  prix  de  l'apprêt  donné  aux  étoffes  des  calendres 
n'excédera  pas  six  sols  par  aune. 

Et  les  suppliants  continueront  leurs  vœux  pour  la  continua- 
tion des  jours  précieux  de  Votre  Majesté. 

E.  Thévenet,  La  Sausse,  Grangier,  Clavière,  David, 
D.  Penet. 

Badger  n'était  pas  en  moins  bonne  posture  auprès  du 
ministère  qu'auprès  de  la  Grande  Fabrique.  Trudaine 
avait,  à  la  longue,  en  ce  qui  concernait  son  propre  rôle, 
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parachevé  la  période  de  gestation.  Son  fils  el  collabora- 
leur,  Trudaiiie  de  Monligny,  celui  que  Berlin  appelail 
familièrement  «  M.  Philiborl  »,  en  faisait  part  à  Badger 
dans  cetle  brève  missive  bien  propre,  rien  que  par  sa 
forme,  à  flatter  la  vanité  de  l'Anglais  : 

Mon  cher  monsieur, 

Vos  affaires  sont  entièrement  finies,  suivant  nos  espérances; 
le  Conseil  vous  accorde  une  pension  de  1.200  livres  reposée  sur 
votre  tète  et,  après  vous,  sur  celle  de  votre  épouse;  et,  le  décès 
de  l'un  el  l'autre  arrivant,  il  accorde  une  pension  de  600  livres 
répartie  à  vos  enfants,  si  vous  en  avez  plusieurs. 

Le  1"  novembre  prochain,  vous  recevrez  une  gratification  de 
100  livres  d'or.  A  la  même  date,  Tannée  prochaine,  vous  rece- 
vrez la  même  somme. 

Pour  les  calendres  et  autres  machines  faites  aux  dépens  du 
Roi,  elles  vous  sont  données  en  société  avec  Seguin  et  Scott, 
vos  apprentis.  Le  contrat  que  vous  avez  fait  avec  eux  aura  sa 
force  aussi  bien  que  celui  de  la  Communauté  des  fabricants 
pour  vos  appartements. 

J'espère  que  vous  serez  content  avec  un  appointement  aussi 
gracieux,  el  je  suis  bien  convaincu  que  pour  l'avenir  vous  ferez 
tous  vos  efforts  pour  contenter  de  plus  en  plus  le  Conseil. 

Je  suis,  mon  cher  Monsieur,  votre  très  humble  et  obéissant 
serviteur. 

De  Mo.ntigny  (1). 

Enfin,  le  roi  régla,  en  dernier  ressort,  l'ensemble  de  la 
situation;  et  le  3  juillet  1758,  Boullongue,  contrôleur 
général  des  Finances,  transmit  les  ordres  souverains  à 
l'intendant  de  Lyon,  qui  était  maintenant  La  Michodiëre. 
Berlin  n'était  plus  là.  Appelé  à  Paris,  à  litre  de  lieutenant- 
général  de  police,  par  lettres  du  5  novembre  1737,  il  avait 
encore  à  s'occuper  des  choses  du  négoce,  la  fonction  con- 
férant celle  de  membre  du  Bureau  du  Commerce;  dans  ses 

(1)  Archives  municipales  de  Lyon,  Copie  officieUe,  eans  date. 
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carrières  successives,  il  ne  devait  pas,  d'ailleurs,  un  ins- 
tant, se  départir  de  son  dévouement  aux  intérêts  lyonnais  ; 
les  calendres  elles-mêmes  continuèrent  à  bénéficier  de  ces 
bienveillantes  dispositions.  Bertin  est  cité  dans  la  lettre  du 
contrôleur  (i)  parmi  les  autorités  «  qui  en  ont  rendu,  dans 
différents  temps,  des  témoignages  fort  avantageux  ».  Sur 
ces  témoignages,  «  l'intention  du  Roi  est  que  rétablisse- 
ment soit  soutenu  et  protégé  ».  Suit  l'autorisation  donnée 
à  rintendant  de  payer,  dans  les  conditions  déjà  exposées, 
ce  qui  reste  dû  pour  les  constructions  des  machines  et 
autres  dépenses  y  relatives  ;  mais,  contrairement  à  ce 
qu'annonçait  le  jeune  Trudaine,  la  gratification  de  4.800  li- 
vres n'est  accordée  que  pour  une  fois.  En  revanche,  la 
pension  annuelle  de  i.200  francs  partira  du  1^'  novem- 
bre 1754,  déduction  faite  des  avances.  Badger  et  sa  femme 
en  jouiront  leur  vie  durant;  Sa  Majesté  se  réserve  de 
faire,  après  leur  décès,  à  leurs  enfants  les  grâces  dont  ils 
seront  susceptibles.  La  Communauté  de  la  Grande  Fa- 
brique est  confirmée  dans  sa  prise  en  charge  du  loyer  des 
Feuillants  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  offerte,  à 
condition  que  le  prix  des  nouveaux  apprêts  reste  fixé  à 
six  sous  Taune.  Puis,  vient  la  ratification  implicite  du 
contrat  de  société  et  du  traité  passé  avec  la  Fabrique, 
lesquels  seront  enregistrés  à  l'Hôtel  de  Ville;  les  associés 
auront  conjointement  l'usage  et  le  produit  des  appareils 
de  moirage,  à  charge  par  eux  de  les  entretenir  en  bon  état; 
ils  en  partageront  les  bénéfices,  «  suivant  l'accord  fait 
entre  eux  devant  le  (Consulat  ».  Badger  n'a  donc  sur  ses 
calendres  d'autre  droit  que  celui  d'usufruit.  Le  contrôleur 


(1)  Archives  départ,  du  Hhdite,  CIO.  Une  lettre  de  Boullongue  au  prévôt 
des  marchands,  sur  le  m^ine  objet  et  de  la  môme  date,  se  trouve  aux 
Archives  municipales^  inventaire  (Ihappe,  loc.  cit.;  elle  dilTère  de  celle  que 
nous  citons  uniquement  par  le  préambule. 
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général,  en  terminant,  le  fait  entendre  clairement  à  l'in- 
tendant :  «  Le  Roi  vous  charge  de  faire  exécuter  ces  con- 
ventions et  de  veiller  à  la  conservation  dos  machines, 
dont  Sa  Majesté  se  réserve  la  propriété.  » 

Le  moireur  ne  fut  sans  doute  pas  satisfait  de  cette  tran- 
chante réserve;  la  Communauté  ne  dut  pas  Tèlre  davan- 
tage. MM.  les  maîtres  marchands  fabricants  avaient  pensé 
à  se  faire  céder  par  le  roi  les  précieux  engins  (1).  Le  roi, 
qui  savait  Badger  suffisamment  sous  leur  joug  et  qui  était, 
d'ailleurs,  de  Tautre  école,  ne  pouvait  aller  jusqu'à  le  leur 
livrer  absolument  pieds  et  poings  liés. 


III 


BADGEU   FRUSTRÉ    DE    SON    MONOPOLE 

La  marche  du  calendrage  ne  s'était  ressentie  ni  de  ces 
querelles  de  voisinage  ni  de  ces  laborieuses  négociations. 
Le  succès  allait  toujours  grandissant.  Les  connaisseurs 
s'émerveillaient  principalement  du  tour  de  main  de  ces 
trois  ouvriers,  qui  ne  devaient,  semblait-il,  qu'à  leur  habi- 
leté personnelle  la  supériorité  de  leur  apprêt.  Car  il  est  à 
croire  que  le  secret  de  Badger  n'était  pas  si  compliqué 
qu'il  en  avait  l'air  et  ne  résidait  point  essentiellement  dans 
une  composition  chimique  de  son  invention.  Bertin,  qui 


(1)  Dans  le  projet  de  leurs  conventions  avec  Radger,  on  lit  :  «r  Art.  1.  Le 
Roi  sera  très  humblement  supplié  en  faveur  de  Tutilité  de  l'établissement 
des  calendres,  et,  pour  en  faciliter  les  progrès,  d'abandonner  à  la  Commu- 
nauté desdits  maîtres  marchands  fabricants  la  propriété  desdites  calendres 
à  l'anglaise  et  ateliers  qui  ont  été  construits  aux  dépens  de  Sa  Majesté.  » 
Afin  de  gagner  le  plus  possible  sur  la  soie  que  Badger  moirait  pour  eux, 
ili  avaient  aussi  songé  à  faire  abaisser,  dans  les  conventions,  le  moirage 
ordinaire  de  G  à  i  sous  et  le  moirage  noir  de  8  à  G.  (Observations  jointes 
au  projet  sur  feuille  à  part.) 
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dans  la  visile  dont  j'ai  parlé  avait  iniiliiemenl  tenté  d'e 
surprendre  quelque  chose,  s'était  retiré  avec  l'idée  d*un  ^ 
procédé  très  simple  et  flairait  une  mystification.  «  Peut- 
être  Badger  faisait-il  mystère  d'une  préparation  à  lui  par- 
ticulière, mais  qui  était  un  effet  ordinaire  et  comme  celle 
de  mouiller  les  étoffes  avec  de  l'eau  pure,  avant  de  les 
plier  et  de  les  faire  passer  sous  la  calendre  (1).  »  Resté,  en 
tout  cas,  sous  cette  impression,  l'intendant  avait  plus  tard 
glissé  de  même  dans  ses  observations  sur  le  projet  d'asso- 
ciation «  que  les  secrets  de  Badger  consistaient,  de  son 
aveu,  tant  dans  la  façon  de  plier  les  étoffes  et  de  les  placer 
et  passer  sous  la  calendre  que  dans  l'upprèt  »  (2).  Après 
tout,  le  résultait  justifiait  ici  les  moyens;  leur  simplicité  ne 
faisait  au  contraire  qu'ajouter  à  leur  mérite. 

Ce  résultat,  qui  n*é(ait  pas  moins  avantageux  aux  asso- 
ciés qu'à  la  Fabrique,  se  traduisait,  en  1760  et  1761,  dans 
Tespace  de  moins  de  dix  mois,  par  un  bénéfice  à  partager 
de  30.000  livres:  du  T'  juillet  au  30  avril,  les  maîtres 
fabricants  leurs  avaient  donné  à  moirer  cent  mille  aunes 
de  tissus  de  soie. 

«  Comme  la  quantité  d'ouvrages  pour  moirer  est  si  con- 
dérable,  dit  Badger  dans  un  mémoire  contemporain,  que 
malgré  un  travail  continu  de  seize  à  dix-sept  heures  par 
jour,  nous  ne  pouvons  pas  satisfaire  les  fabricants,  puisque 
nous  avons  à  présent  dans  notre  travail  plus  de  pièces 
d'étoffés  que  nous  ne  pouvons  en  moirer  dans  l'espace 
d'un  mois  et  que  nous  en  recevons  tous  les  jours,  ces  délais 
feront  beaucoup  de  tort  aux  fabricants,  qui  ne  pourront  pas 
remplir  à  temps  les  commissions  qu'ils  ont  de  ce  genre 
d'étoffes.  » 

(1)  Archives  départ,  du  Rhône^  C  10.  Lettre  de  Bertin  à  Tnidaine 
(brouillon),  du  il  avril  1756. 

(2^  Ibid,  Observations  de  Bertin,  accompagnant  sa  lettre  A  Tnidaine, 
du  20  février  1157. 
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Et  il  appuie  avec  énergie  une  idée  qui  csl  venue  nalu- 
rcliemenl  à  la  Communauté  des  fabricants,  la  création 
d'une  nouvelle  calendre,  rétablissement  d'un  nouvel  atelier 
de  moirage.  La  nécessité  de  cette  fondation  supplémen- 
taire n'est  contestée  par  personne.  Mais  elle  porte  la  guerre 
dans  ses  flancs,  l'irréparable  rupture  entre  Badger  et 
Séguin.  Lequel  des  deux  va  être  appelé  à  diriger  celte 
succursale  ?  Il  n'est  pas  douteux  que  Séguin,  Tancien  do- 
mestique du  prévôt  des  marchands,  en  est  resté  le  protégé. 
On  ira  même  jusqu'à  dire  dans  la  famille  Badger  que  Fia- 
chat  s'est  fait  le  complice  de  Séguin  en  l'imposant  au  début 
comme  apprenti  et  en  se  servant  de  cet  instrument  pour 
surprendre,  à  son  singulier  profit,  les  secrets  du  moirage. 
Les  Flachat  ont  fait  leur  fortune  dans  la  toile;  leur  des- 
cendant songerait-il  à  accroître  ce  bel  avoir  dans  la  soierie? 
Il  n'a  pas  manqué  de  faire  partager  ses  préférences  par  les 
maîtres  gardes  de  la  Fabrique.  II  tente  de  la  faire  partager 
par  Bertin.  L'ancien  intendant  de  Lyon  ne  s'est  pas  attardé 
dans  les  fonctions  de  lieutenant-général  de  police.  La 
faveur  persistante  de  M""  de  Pompadour  l'a  porté  aux 
sommets;  il  est,  depuis  la  lin  de  1759^  contrôleur  général 
des  Finances;  il  recouvre  donc  sa  compétcmce  directe  dans 
cette  aiïaire  ;  il  y  prend  même  la  haute  main,  puisque 
Trudaine  se  trouve  maintenant  sous  ses  ordres.  Cestà  lui 
que  les  maîtres  gardes  adressent  leur  placet  en  faveur  do 
la  candidature  de  Séguin,  «  dont  les  talents  sont  connus  » 
et  qui  oiïre  au  surplus  d'établir  à  ses  frais  cette  nouvelle 
calendre  (1). 

Badger  n'ignore  pas  ce  manège.  Il  est  sur  le  qui-vive.  Il 
n'a  pas  été  sans  s'apercevoir,  depuis  quelque  temps,  des 
velléités  d'indépendance   de  son  associé.  Il  a  cependant 

(1)  Archives  départ,  du  Rhône,  C 10,  Birtin  à  La  Michodiôre,  13  mars  1761. 
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consenti  en   sa  faveur  une  dérogation  au   pacte   soci 
Faisant  leur  juste  part  à  ses  deux  collaborateurs  dans  1 
magnifiques  profits  de  l'exploitation  commune,  les  trouva 
insuffisamment  rémunérés  par  le  sixième  stipulé,  il  les 
intéressés  chacun  pour  un  tiers  et  se  borne,  en  ce  qui  ■ 
concerne,  à  un  prélèvement  annuel  et  hors  part  de  2.000  l£ 
vres  (1).  Ces  concessions  n*ont  fait  qu'infatuer  Séguin  de 
son  importance  et  surexciter  ses  prétentions.  Sur  le  pied 
de  quasi-égalité  où  il  se  sent  parvenu,  il  est  de  moins  en 
moins  disposé  à  subir  le  ton  de  domination  et  les  tracas- 
séries  de  Tox-patron.  L*incompatibilité  des  deux  caractères 
se  manifeste  quotidiennement;  les  altercations  se  multi- 
plient; la  scission  est  inévitable   Or,  dès  le  commencement 
de  1760,  avant  même  que  la  Fabrique  eût  projeté  réta- 
blissement de  la  troisième  calendre,  une  proposition  du 
même  genre,  mais  émanée  d'autres  promoteurs,  avait  fait 
poindre  cette  question  délicate  de  séparation.  La  renommée 
des  calendres  lyonnaises  avait  jeté  Témoi  dans  la  soierie 
de  Nîmes.  A  la  sollicitation  des  fabricants  de  cette  ville,  les 
Étals  du  Languedoc  en  avaient  délibéré  et,  dans  un  louable 
esprit  d'émulation,  avaient  mis  à  Tétude  un  projet  d'établis- 
sement local  sur  le  modèle  de  celui  de  Badger.  Des  pour- 
parlers devaient  être  immédiatement  entamés  avec  Badger 
ou  quelqu'un  de  ses  élèves,  seuls  capables  do  présider  à 
rinstallation  et  à  la  mise  en  train.  L'intendant  de  Lyon, 
instruit  officiellement  de  cette  décision,  avait  tout  de  suite 
pensé  au  meilleur  élève  de  Badger,  et  une  démarche  s'en 


(l)  Archives  dépavl.  du  Rhône,  CAO.  La  Michodière  à  Berlin,  3  mai  1761. 
La  MichodiOre  à  îrudaine,  31  mai  1700  :  o  Celni-ci  (I)adffpr),  qui  ne  l'avait 
d'abord  associa;  avec  lui  que  pr>ur  un  sixième,  Ta  intéressé,  depuis  près 
d'un  an,  pour  un  tiers,  qui  produira  environ  5.000  livres  par  an,  suivant 
les  livres  de  compte  que  Badger  a  représentés  à  mon  subdélégué.  »  L'aug- 
mentation est  de  1759  :  on  voit  ci-de.^sus  le  bénéfice  encore  singulière- 
ment accru  en  1761. 
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était  suivie  auprès  de  Séguin,  qui  l'avait  accueillie  avec 
empressement,  «  se  disant  non  seulement  en  état  de  faire 
construire  une  calendre  pareille  à  celle  de  Budger,  mais 
encore  de  la  faire  valoir,  sans  avoir  besoin  de   lui  pour 
cela  (1)  ».  Il  fallait  toutefois  y  mettre  le  prix  ;  il  était  juste 
de  lui  faire  retrouver  à  Nîmes  au  moins  les  avantages  qu'il 
avait  dans  son  association  de  Lyon,  association  qu'il  était 
nécessairement  amené  à  rompre,  «  car  il  ne  se  souciait 
point  d'avoir  des  intérêts  si  éloignés  à  partager  ».  Bien 
que  Badger  eût  hasardé  la  prétention  de  faire  entrer  dans 
la  société  rétablissement  lointain,  Séguin  sur  ce  sujet  élait 
resté  intraitable;  il   entendait    «  devenir  maîlre   de   son 
sort  ».  Il  se  préparait  donc  à  partir,  lorsque  le  syndic  des 
États  de  Languedoc,  avisé  de  ses  dispositions,  signifia  à 
Trudaine,  par  missive  du  1"  septembre  1760,  que  la  pensée 
réelle  des  fabricants  avait  été  de  traiter  avec  Badger  et  non 
avec  son  associé.  Trudaine  était  prié  en  conséquence  d'in- 
viter Badger  à  faire  le  voyage  en  personne  et  à  venir  se 
rendre  compte  sur  place  des  moyens  de  réaliser  le  projet. 
On  le  dédommagerait  largement  de  ses  frais,  on  lui  mé- 
nagerait les  recommandations  les  plus  utiles  auprès  des 
gros  personnages  du  pays.  On  Tendoctrina  si  bien  qu'il 
sourit,  à  son  tour,  à  la  proposition  (2).  Mais  comment  se 
fit-il  que  que  ses  bonnes  intentions  n'eurent  pas  de  len- 
demain ?  Des  jours    et  des   mois  s'écoulèrent  sans   que 
l'homme  eût  bougé.  Le  16  avril  1761  ,  Trudaine  repré- 
sentait  à  La  Michodière    Timpalience  des   fabricants  do 
Nîmes.  La  cause  de   cette  inertie  n*élait  cependant  pas 
difficile  à  discerner..  Badger,  de  même  que  son  concurrent, 

(1)  Archives  départ,  du  Rhône,  C  10.  La  Michodière  à  Trudaine,  11  mai 
1760. 

(2)  Ibid.  Trudaine  à  La  Michodière,  l«r  septembre  1760.  Réponse  du 
6  leptembre  :  «  Badger  m'a  répondu  qu'il  était  disposé  à  faire  tout  ce  que 
Yous  me  dites.  » 
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élail  fasciné  par  Taulre  calendre,  celle  qu'on  projetail 
Lyon  ;  il  se  tenait  fiévreusement  à  raiïùt. 

G*est  que  Berlin,  saisi  du  placet  des  mailres  gardes  d^ 
la  Fabrique  de  Lyon  en  faveur  de  Séguin,  est  sur  le  poin» 
de  faire  son  choix  entre  les  deux  concurrents.  Il  attend^ 
l'avis  de  l'intendant.  Celui-ci  est  à  Paris;  son  subdélégué, 
qui  reçoit  les  supplications  incessantes  de  Nimes,  rappelle 
h  Badger  ses  promesses  ;  Badger  s'excuse  sous  prétexte 
d'un  mal  au  pied  et  le  renvoie  à  Séguin,  «  plus  en  état  de 
faire  l'établissement  ».  Séguin  s'incline,  assuré,  cette  fois, 
d'être  agréé  là-bas  h  la  place  du  maître.  Mais,  le  lende- 
main, volte-face  complète;  il  vient  «  dire  au  subdélégué 
qu'il  a  changé  de  sentiment,  ayant  fait  réflexion  que  la 
ville  de  Nimcs  est  habitée  en  grande  partie  par  des  protes- 
tants, avec  lesquels  il  ne  pourrait  jamais  vivre  (1)  ».  Il  faut 
attendre.  Quant  à  la  création  de  Lyon,  le  moment  décisif 
est  arrivé.  Le  subdélégué  a  élaboré  un  long  rapport  qui 
reûète  évidemment  l'opinion  supérieure,  en  marquant  une 
certaine  préférence  pour  Séguin,  mais  qui  laisse  trop  pa- 
raître les  tiraillements  de  conscience  et  les  perplexités  du 
chef.  Le  rapporteur  n'y  articule  pas  nettement  son  choix  ; 
il  se  contente  de  faire  ressortir  comme  sujet  plausible  de 
résiliation  le  mauvais  caractère  de  Badger  et  d'invoquer 
hypocritement  en  sens  inverse  le  talent  de  Séguin  et  la 
faveur  dont  il  jouit  auprès  des  grandes  autorités  de  la 
Fabrique.  Puis,  il  fait  mine  de  se  rallier  k  la  proposition 
de  Ba<lg('r,  tendant,  au  pis  aller,  à  la  socialisation  de  la 
nouvelle  machine. 

Séguin  a  su  mettre  les  maîtres  gardes  dans  son  parii.  Si  vous 
lui  donniez  la  préférence  sur  le  sieur  Badger  pour  la  troisième 

(1  Archivi*x  départ,  du  Iih6m\  C.  iO.  La  Michodi^re  à  Trudaine,  le  [sic) 
mai  no  1.  (I^rouillon.)  La  date  est  laissée  partiellement  eu  blanc,  pour 
que  l'intendant  la  complète,  à  Paris. 
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calendre,  ces  maîtres  gardes  ne  lui  laisseraient  pas  chômer  sa 
calandre,  et  les  fabricants  auraient  plutôt  recours  à  lui  qu'à 
Badger,  qui  aurait  la  morlitication  de  voir  que  son  élève,  à  qui 
il  a  confié  son  secret  pour  le  moirage  et  avec  lequel  il  a  partagé 
généreusement  ses  profits,  en  ferait  de  plus  gros  que  lui-môme; 
et  c'est  ce  que  parait  craindre  principalement  Badger,  dont 
la  demande,  en  sollicitant  la  préférence  pour  rétablissement 
d*une  troisième  calendre  pour  la  mettre  en  société  avec  ses 
élèves,  est  si  raisonnable  et  si  désintéressée  à  leur  égard  que 
je  crois  qu'il  mérite  cette  préférence  pour  toutes  sortes  de  rai- 
sons (1). 

La  Michodière,  d'un  bon  trait  de  plume,  biffa  ces  condi- 
dérations  difficilement  conciliables  et  bien  d*aulres  encore 
et,  de  sa  propre  main,  refit  le  rapport  à  peu  près  dans  son 
entier.  II  jugeait  mesquin  de  s'arrêter  à  la  querelle  des 
deux  associés,  se  souciant  fort  peu  de  leurs  personnes.  Il 
se  fondait  sur  une  espèce  de  raison  d'État. 

• 

Après  avoir  cependant  contrôlé  la  situation  enviable  que 
TAnglais  avait  faite  &  son  apprenti,  le  détail  dans  lequel  je  viens 
d'entrer,  disait-il  à  Bertin,  ne  fait  pas  honneur  aux  sentiments 
du  sieur  Séguin,  lequel,  étant  redevable  de  sa  fortune  et  de  son 
état  au  sieur  Badger,  no  devrait  pas  chercher  à  devenir  son 
rival  en  établissant  pour  son  compte  seul  une  calendre  dont  il 
veut  profiter,  sans  en  faire  part  à  Badger,  qui,  plus  généreux 
que  lui,  ne  demande  la  préférence  de  l'établissement  de  la 
troisième  calendre  que  sous  la  condition  d'en  partager  le  profit 
avec  Séguin. 

Mais  je  crois  qu'il  est  bien  moins  nécessaire  de  s'occuper  des 
procédés  de  ces  sortes  de  gens  que  du  bien  et  de  l'avantage  de 
la  Fabrique  (2). 


(1)  Archives  départ,  du  Hhône^  G  10.  Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  Ber- 
tin, contrôleur  g»^néral  des  Finances,  par  M.  de  La  Michodière,  intendant 
de  la  généralité  de  Lyon,  datée  de  Paris,  le  (sic)  mai  1764.  Le  brouillon  de 
cette  lettre  est  à  la  suite,  dans  le  dossier  des  archives,  et  porte  la  date 
du  3  mat  La  copie  non  signée  fut  apparemment  envoyée  à  l'intendant  à 
Paris,  qui  ne  la  signa  pas  et  crut  devoir  refaire  la  lettre. 
-  (2)  Ibid.  Brouillon  autographe  de  La  Michodière  remplaçant  le  projet 
de  lettre  initial. 

T.  Lin,  1907.  21 
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Et  tout  en  reconnaissant  les  services  de  Badger,  il  re- 
doute les  conséquences  de  son  monopole.  Il  tient  à  dresser 
contre  sa  spécialité  une  concurrence  qui  ne  pourra  que 
contribuer  à  la  perfection  du  moirage  et  au  bon  marché 
de  la  main-d'œuvre.  C'est  Targument  déjà  produit  par  le 
prévôt  des  marchands  dans  la  consultation  qu^il  a  le  pre- 
mier adressée  en  haut  lieu  (1).  Le  Consulat  et  la  Fabrique 
seraient-ils  convertis  aux  doctrines  de  liberté?  On  se  plaît 
à  penser  que  ce  motif  tiré  de  la  concurrence  fit  plus  d'effet 
sur  Tesprit  de  Bertin  et  de  Trudaine  que  celui  qui  s'inspi- 
rait du  caractère  difficile  de  Badger  et  que  La  Michodière 
faisait  valoir  entre  tant  d'autres.  Soit  raisons,  soit  pré- 
textes, tout  se  tournait  d'ailleurs  contre  l'Anglais.  Le 
triomphe  de  Séguin  était  dans  l'air.  L'intendant  insistait 
toutefois  pour  qu'on  se  gardât  de  le  pousser  à  bout  et  de 
le  chasser  de  la  place  sans  retour.  Il  n'était  pas  certain  que 
Séguin  fût  aussi  habile  que  lui;  on  pouvait  encore  avoir 
besoin  du  maître  pour  faire  des  élèves.  11  suffira,  pour  le 
retenir,  pour  Teuchainer  même  par  un  bienfait,  de  lui  as-< 
surer,  sa  vie  durant,  la  jouissance  des  calendres  que  le  roi 
a  fait  construire.  A  cela,  Badger  n'a  qu'à  répondre  que  cette 
jouissance  lui  est  acquise  et  que  le  roi  ne  peut  décemment 
retirer  ses  libéralités  à  ce  qui  reste  de  l'association.  Il  fait 
donc  peu  de  cas  de  la  compensation  qu'on  lui  fait  entre- 
voir; et,  une  fois  décidée  et  signifiée  (2)  l'inévitable  solu- 
tion, il  n'a  que  des  protestations  à  la  bouche.  Il  signe 
néanmoins  la  rupture  dans  les  règles,  se  flattant  même 
d'en  avoir  eu  Tinitiative  à  cause  des  tracasseries  de  son 
associé.  Mais,  lorsque,  un  beau  jour,  arrivent  chez  lui  les 

(i)  Archives  nationales.  Maonf^ctures  soieries,  F^*  1442  (dossier  Badg«r). 

(2)  Archives  départ,  du  Rhône.  Tradaioe  à  Badger,  4  mai  1761  :  <r  Nous 
sommes  convenus,  M.  de  La  Michodière  et  moi,  qu'il  était  important,  pour 
le  commerce  de  Lyon,  d'autoriser  le  sieur  Seguin  à  former  un  second  éta- 
blissement de  calendre.  » 
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ouvriers  de  Séguin  pour  prendre  des  mesures  sur  ses 
calendres,  il  les  éconduil  carrément  ;  il  n  y  consentira  que 
sur  un  ordre  de  Trudaine. 

Vous  voyez,  Monsieur,  écrit-il  à  ce  dernier,  que  le  sieur 
Séguin  se  prépare  à  faire  quelque  construction  qui  réussira  mal 
et  qu'il  y  a  danger  à  confier  à  un  pareil  homme  un  secret  si  im- 
portant et  si  essentiel  au  commerce  de  ce  Royaume  (1). 

Ce  n'est  ni  à  Berlin  ni  à  Trudaine  qu'il  en  veut;  il  espère 
encore  en  obtenir  justice;  c*est  sur  le  prévôt  des  mar- 
cliands,  qui  est  toujours  Flachat  de  Saint-Bonnet,  que  re- 
tombe tout  le  poids  de  ses  rancunes  :  de  ce  côlé  il  n'a  rien 
à  attendre.  Du  côté  du  gouvernement,  il  a  plus  de  con- 
fiance, il  se  rend  à  Paris;  il  ne  songe  à  rien  moins  qu'à 
arracher  les  nouvelles  calendres  des  mains  de  son  rival; 
Holker,  qui  est  à  Rouen,  intercède  en  sa  faveur  (2).  Peines 
perdues.  Séguin  s'installe,  il  a  tiré  de  l'association  «  des 
fonds  suffisants  pour  acheter  un  terrain  sur  lequel  il  fait 
construire  un  très  beau  logement  et  des  calendres  bien  plus 
considérables  que  celles  du  sieur  Badger  ».  L'Etat  le  sub- 
ventionne, c'est  certain;  il  n'en  déclare  pas  moins  que  les 
calendres  lui  ont  coûté  50.000  livres.  Après  cinq  ans 
d'exercice,  il  aura  réalisé  des  gains  assez  copieux  pour  se 
faire  bâtir  un  important  immeuble  derrière  les  construc- 
tions du   début  (3). 

On  conçoit  ce  qu'a  d'irritant  pour  Badger  le  spectacle 
de  cette  ascension  continue.  Plus  tard  encore,  en  4777, 
à  l'heure  où  le  commerce  de  la  soie  moirée  subit  une  crise 


(1)  Ârckiwi  départ,  du  Rhône,  G  10.  A  M.  de  Trudaine,  intendant  du 
Commerce  (sani  date),  pièce  intercalée  dans  la  lettre  de  Bertin  à  La 
Micbodiére,  du  iô  mars  1761. 

(2)  Archives  nationales.  Loc,  cit.  Lettre,  en  anglais,  d'Holker,  du  16  mai 
1761,  sans  adresse,  mais  paraissant  écrite  à  l'ingénieur*  Kœnig. 

(3)  Archives  départ,  du  Rhône,  G  10. 
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désastreuse  et  que  Séguin,  déjà  vieux,  songe  à  se  retirer, 
Badger  trahit  la  ténacité  de  son  ressentiment  dans  une 
supplique  au  contrôleur  général  d'Ormesson,  où  il  pro- 
pose, en  quelque  sorte,  la  confiscation  du  nouvel  établis- 
sement à  son  profit. 

Car  l'ambition  du  sieur  Séguin  s'est  tellement  accrue  qu'au 
mépris  des  conventions  faites  avec  le  suppliant  de  ne  jamais 
se  séparer  de  lui,  au  mépris  des  serments  les  plus  authentiques 
prononcés  en  présence  de  MM.  les  échevins  de  Lyon,  le  sieur 
Séguin  a,  non  seulement  contraint  le  suppliant  par  la  dureté 
de  ses  procédés  à  lui  donner  la  liberté  de  s'établir  à  son  propre 
détriment,  mais  encore  sa  mauvaise  foi  lui  a  suggéré  de  s'attirer 
la  majeure  partie  de  ses  affaires,  ce  qu'il  a  exécuté  avec 
d'autant  plus  de  réussite  qu'il  est  connu  que  Séguin,  à  l'époque 
rappelée,  pouvait  à  peine  subsister  et  jouit  actuellement  d'une 
fortune  plus  qu'honnête,  tandis  que  le  suppliant,  chargé  de 
famille,  peut  à  peine  subvenir  aux  besoins  les  plus  indispensa- 
bles de  sa  nombreuse  famille  (i). 

Et,  après  avoir  fait  à  Flachat,  qui  n  est  plus  dans  les 
affaires  publiques,  sa  part  rétrospective  d^incrimi nations, 
il  requiert  bravement  Monseigneur  le  contrôleur  général 
qu*il  lui  plaise  ordonner  qu'à  l'instant  où  Séguin  cessera 
d'exercer,  le  suppliant  soit  autorisé  par  privilège  exclusif 
de  travailler  aux  moires,  non  pour  tout  le  Royaume,  ainsi 
qu'il  lui  a  été  promis,  mais  pour  la  ville  de  Lyon.  L'acca* 
parement  de  cette  industrie  lui  revient  de  plein  droit;  telle 
est  sa  pensée  maîtresse  jusqu'à  la  Révolution.  Le  prévôt 
des  marchands  s'était  déclaré  favorable  à  cette  absorption 
éventuelle  de  la  manufacture  rivale,  mais  c'était  un  avis 
de  pure  forme,  car  on  voit  Séguin  se  maintenir,  quelques 
années  encore,  en  exercice  dans  son  établissement  de  la 

(1)  Archives  départ,  du  Rhône,  C  10.  A  Monseigneur  d'Ormesson,  con- 
seiUer  d'État,  contrôleur  général  des  Finances  ;  pièce  intercalée  dans  une 
lettre  de  de  Cotte  à  Flesselles,  du  24  novembre  1177. 
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place  Sainl- Clair.  Il  parait  avoir  fermé  son  atelier  vers  89. 
I>e  fait,  Badger  pourra,  dès  lors,  se  proclamer  Tunique 
ireur  de  la  ville  de  Lyon  {i). 

G.    BUSSIÉRE. 
[A  suivre.) 


(1  )    Archives  nationales.  F*"  ii4*>  (1163).  —  Séguin  Ûgure  comme  raoireur 
<la.n8    i^ Indicateur  alphabétique  des  curiosités^  établissements  réguliers  et 
"ÊAiiers,  des  personnes  de  qualité,  etc.^  pour  Tannée  1188.  (Lyon,  chez 
Luclieux,  impr.) 


\ 


LA   FRANCE   ET   ROME 


SOUS  LA  CONSTITUANTE 


d'après 


LA  CORRESPONDANCE  DU  CARDINAL  BERNIS  (1) 


III.  —  AVANT  LA  CONSTITUTION  CIVILE 


Les  historiens  qui  metlent  tous  les  torts  sur  le  compte 
des  révolutionnaires  ne  prennent  pas  garde  que  la  rupture 
entre  la  Révolution  et  TËglise  faillit  devenir  un  fait 
accompli  dès  mars  1790,  plusieurs  mois  avant  la  discus- 
sion et  le  vote  de  la  Gonslilulion  civile  du  clergé.  C'est 
cependant  ce  qui  ressort  en  toule  évidence  de  la  correspon- 
dance de  Bernis.  En  mars  1790,  la  papauté  se  décida  un 
instant  à  prendre  les  devants  et  à  condamner  en  bloc 
l'œuvre  de  la  Constituante,  son  œuvre  civile  plus  encore 
que  son  œuvre  religieuse,  qui,  à  cette  date,  commençait 
seulement  de  s'ébaucher.  La  condamnation  resla  secrète 
et  fut  atténuée  dans  la  forme,  mais  il  ne  tint  qu'à  un  fil 
qu'elle  ne  fût  publique  et  complète,  comme  elle  devait 
l'être  dans  la  pensée  primitive  de  celui  qui  la  prononça. 
L'initiative  de  Rome  eût  ainsi  avancé  d'un  an  l'heure  du 

(1)  Voir  la  Révolution  française  des  14  février  et  14  août  1907. 
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conflit  définitif.  Mais  n'anticipons  pas  et  faisons  plutôt  un 
retour  en  arrière  afin  de  peser  exactement  toutes  les 
responsabilités. 

Il  importe  tout  d'abord  d^examiner  si  les  actes  de 
l'Assemblée  étaient  de  nature  à  légitimer  l'attitude  nou* 
velle  de  la  papauté. 


I 


Les  Constituants,  dit-on  souvent,  ont  été  inspirés  dans 
leurs  réformes  religieuses  par  une  pensée  unique  et  par 
un  dessein  prémédité.  Si  on  veut  dire  par  là  qu*il  est  pos- 
sible de  mettre  après  coup  de  l'unité  et  de  la  logique  dans 
une  œuvre  que  les  circonstances  firent  fragmentée  et 
successive,  je  n^y  contredis  point.  Il  m'apparatt  en  effet 
que  sous  la  multiplicité  des  décrets  se  retrouvent  des  ten- 
dances communes  et  des  aspirations  identiques.  Il  n'est 
pas  douteux,  par  exemple,  qu'un  des  buts  principaux  de 
cette  législation  fut  de  rendre  à  l'Eglise  de  France  une  vie 
autonome  indépendante  de  Rome.  Contester  le  gallica- 
nisme prononcé  des  Constilutants  serait  une  entreprise 
puérile.  Il  est  certain  aussi  qu'ils  se  proposèrent  avec 
beaucoup  de  sincérité  et  d'esprit  de  suite  de  rapprocher  le 
plus  possible  et  même  de  confondre  l'Eglise  et  l'Etat, 
qu'ils  voulurent  insuffler  dans  l'une  et  dans  l'autre  le 
même  esprit,  ou  plutôt  la  même  foi,  la  foi  patriotique, 
qu'ils  pensaient  pouvoir  concilier  avec  la  foi  chrétienne. 
Si  grande  était  leur  confiance  dans  le  clergé,  qu'ils 
crurent  possible  et  indispensable  d'employer  TEglise 
régénérée  à  former  la  Nation  !  Libérer  l'Eglise  de  France 
de   la   sujétion   romaine,  d'une  part,    nationaliser  cette 
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EgHso  de  Ttiutre  cL  en  faire  la  tutrice  mora^Ie  et  la  sauve- 
garde du  nouveau  régime  politique,  telle  fut  leur  pensée 
profonde. 

Elait-ce  là  un  dessein  forcément  incompatible  avec  le 
catholicisme?  Le  pape  en  jugea  ainsi,  mais  le  pape  élait 
trop  directement  intéressé  dans  la  question.  Contentons- 
nous  de  remarquer  en  tout  cas  que  l'entreprise  des  Cons- 
tituants n*était  pas  chose  si  nouvelle,  si  scandaleuse  !  Si 
les  Constituants  étaient  «  philosophes  »,  c'était  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  mesure  que  les  despotes  éclairés 
du  temps  qui  appliquèrent  avant  eux  la  célèbre  maxime  . 
«  L'Eglise  est  dans  TËlat  et  non  TEtatdans  TEglise  »,  sans 
pour  cola  se  croire  ni  se  mettre  hors  du  catholicisme.  Les 
Constituants  avaient  vu  dans  toute  TEurope  et  en  France 
même  les  souverains  catholiques  supprimer  les  couvents, 
s*emparer  de  leurs  biens,  appliquer  la  tolérance  aux  dissi^ 
dents,  faire  bon  marché  des  droits  ou  des  prétentions  du 
Saint-Siège.  Sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI,  de  4768 
à  1780,  la  commission  des  réguliers  avait  supprimé  neuf 
ordres  religieux.  Le  pieux  Louis  XVI  avait  signé  Tédit 
de  1787  qui  rendait  jes  protestants  à  la  vie  civile,  et 
il  n'avait  même  pas.  cru  devoir  prendre  Tavis  de  la 
papauté.  L'Empereur  Joseph  II,  qui  interdisait  la  vente 
des  chapelets  et  fermait  les  boutiques  où  on  louait  les 
reliques,  s'était  montré  aussi  hardi  dans  ses  réformes 
religieuses  que  pourront  l'être  les  Constituants.  Loin  de 
le  retrancher  de  la  communion  des  fidèles.  Pie  VI  lui 
avait  rendu  à  Vienne  une  visite  solennelle,  au  cours  de 
laquelle  il  avait  multiplié  les  caresses  pour  le  faire  revenir, 
mais  en  vain,  à  de  meilleurs  sentiments.  Il  est  vrai  que 
Joseph  II  était  un  roi!  Le  grand  crime  des  Constituants, 
aux  yeux  du  Pontife,  fut  leur  qualité  même  de  «  Consti- 
tuants ».  Ce  qui  était  permis  ou  tolérable  chez  un  souve- 
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in    légitime  devenait  un  atlcnlai  ^ans  excuse  chez  des 
sujets  révoltés. 

«  Philosophe  »,  ce  mot  signifiai!,  à  cette  époque,  ami 

des    lumières,  ennemi  du  fanatisme  et  des  superstitions, 

jpcirlisan  des  réformes,  mais  cela  ne  voulait  pas  dire  forcé- 

i^i^ent  irréligieux,  impie,  ni  même  anticlérical.  Durand  de 

AAa.illanne,  un  des  auteurs  de  la  Constitution  civile,  dénon-« 

€^^rct   plus  tard  «  les  prestiges..,  de  tous  ces  faux  sages 

^"^i  déshonorent  parleur  athéisme  la  philosophie  dont  ils 

^^    parent  »  (1).  Il  ne  manquait  pas  de  prêtres,  il  y  avait 

"^^s  évèques,  même  parmi  ceux  qui  deviendront  des  réfrac-» 

^^îi'es,  qui  se  disaient  philosophes  et  qui  se  croyaient  aussi 

-"Ons  catholiques,  meilleurs  catholiques  que  d'autres.  Ce 

^^r-a.ît  encore  une  question  à  débattre  que  de  rechercher 

^^ns   quelle  mesure  les    écrivains    du    xviii*  siècle,  qui 

^^^    <lonnent    pour   philosophes,,    même  les    plus  avancés 

^  ^nire  eux,  les  Helvétius   et  les  d'Holbach,  furent  vrai- 

rit.  des  esprits  affranchis   de  tout  dogme,  des   esprits 


^•ïcjijes,  ou  si  au  contraire  la  religiosité  sinon  la  religion  no 
I^or'sista  pas  chez  tous,  au  moins  à  leur  insu.  Il  ne  me 
^^■^ïihle  pas  douteux,  pour  ma  part,  q*ie  tous  admettaient 
^^^^ïime  une  vérité  indiscutable  la  nécessité  d'une  religion 
ï>c>ur  la  société  (2).  Ne  nous  laissons  donc  pas  tromper 
I^^-**  celle  étiquette  philosophique  qu'il  est  de  mode  d'ar- 
*^^>i*^r  à  la  fin  du  xvni®  siècle.  Disons,  puisqu'on  y  lient,  que 
^*  Yinajorilé  des  Constituants  fut  composée  do  philosophes, 


s    refusons  énergiquemcnt    de  reconnaître  ces  philo- 
sophes pour  des  adversaires  déterminés  de  la  religion  et 
^       TEglise.    Tenons    pour    sincères    leurs    déclarations 

-^  .'^i  Lettre  a  Grégoire  du  18  juin  1809.  Contributions  à  l'histoire  relir 
^•^««^  de  la  Révolution,  p.  59. 

1^^^^)  CTest  la  conclusion  à  laquelle  je  suis  arrivé  en  examinant  les  textes 

^   V^  *  ligemnjent  groupés  dans  le  livre  de  MM.  Bayet  et  Albert,  Les  ce  ri- 

^^'^'^^ politiques  au  xwiii^  siècle^ct,  Hevue  (rhiatoire  moderne,  t.  VU,  p.  543. 
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répétées  d'orthodoxie.  Si  tous  ne  sont  pas  des  croyants 
pratiquants,  la  plupart  au  moins  sont  des  fidèles  respec- 
tueux. 

.  Je  sais  bien  que  certains  continuent  d'expliquer  l'œuvre 
de  la  Constituante  par  un  complot  de  la  maçonnerie  (1). 
De  Rome,  Pie  YI  et  Bernis,  comme  nous  le  verrons, 
crurent  à  la  réalité  de  ce  complot,  mais  ils  furent  les  seuls 
à  y  croire.  Les  évèques,  qui  étaient  sur  les  lieux,  dénon- 
cërent  en  termes  vagues  les  menées  de  Tirapiété,  lieu 
commun  sans  conséquence.  Nulle  part,  que  je  ne  sache,  ils 
ne  s'en  sont  pris  à  la  maçonnerie.  L'abbé  Augustin  Bar- 
ruel,  qui  s'efforcera  d'élayer  plus  tard  la  thèse  du  com- 
plot maçonnique  dans  ses  curieux  Mémoires  pour  servir  à 
Vhistoire  du  Jacobinisme^  dirigeait  sous  la  Constituante 
une  revue  mensuelle,  le  Journal  ecclésiastique^  oii  il  lui 
était  loisible  de  tout  dire.  Le  Journal  ecclésiastique  est 
muet  sur  le  complot.  Mais  le  courage  me  manque  pour 
réfuter  plus  longuement  une  hypothèse  en  faveur  de  la* 
quelle  on  n'a  allégué  jusqu'ici  que  des  vraisemblances 
sans  portée. 

Quel  besoin  de  recourir  à  des  suppositions»  romanes- 
ques, quand  les  nécessités  et  les  circonstances  suffisent  à 
expliquer  les  votes  des  Constituants?  Leur  politique  reli- 
gieuse n'apparaît  une  que  dans  le  recul  de  l'histoire.  Sur  le 
moment,  elle  fut  au  contraire  très  terre  à  terre,  passable- 
ment confuse  et  pas  toujours  très  cohérente.  Pendant  de 
longs  mois,  ils  n'abordèrent  la  question  religieuse  que  de 


(1)  M.  l'abbé  J.  Gendry,  dans  son  livre  récent  sur  Pie  VI  (tome  ÏI,  p.  98), 
affirme  sans  broncher  que  les  francs-maçons  ont  préparé  la  Révolution 
«  dans  le  convent  général  des  282  loges  présidées  par  le  duc  d'Orléans  ».  -^ 
Le  P.  Dudon,  qui  croit  lui  aussi  au  complot ,  avoue  cependant  que  les 
preuves  manquent,  pui<«quMl  regrette  qu'une  perquisition,  faite  à  point 
âans  la  loge  des  Amis-réunis,  ne  les  ait  pas  fait  découvrir  (cf.  Etudes  du 
50  avril  1907,  p.  263). 
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biais,  à  propos  de  la  question  financière  d'abord,  de  la 
question  administrative  ensuite. 

Les  dîmes,  le  casuel,  la  pluralité  des  bénéfices,  les 
annates  ont  été  emportés  dans  le  grand  abattis  de  la  nuit 
du  4  août,  avec  une  foule  •  d'autres  privilèges  de  toute 
nature. 

La  nationalisation  des  biens  d'Eglise  fut  Tunique  moyen 
do  remédier  à  une  situation  financière  désespérée.  Le 
clergé  lui-même  s'offrit  à  combler  le  déficit. 

La  suppression  des  couvents,  qui  ne  fut  d'abord  que 
partielle,  la  suspension,  puis  l'abolition  des  vœux  monas- 
tiques ne  furent  qu'un  corollaire  de  la  mesure  précédente. 
Puisqu'on  voulait  liquider  la  dette,  il  fallait  vendre  la 
propriété  du  clergé,  mais,  cette  propriété  vendue,  les  éta-t 
blissements  qui  en  vivaient  ne  pouvaient  plus  subsister  en 
totalité.  En  faisant  disparaître  une  partie  des  couvents,  on 
s'attaqua  aux  établissements  qu'on  jugeait  les  moins 
utiles.  Il  devenait  désormais  superflu  de  recruter  des 
moines  puisqu'on  fermait  les  monastères  (1). 

Quand  on  eut  déterminé  les  nouvelles  circonscriptions 
administratives,  l'idée  vint  naturellement  de  déterminer 
aussi  les  nouvelles  circonscriptions  ecclésiastiques.  Ou  avait 
édicté  des  règles  précises  pour  la  nomination  des  magis- 
trats civils,  on  crut  nécessaire  d'en  faire  autant  pour  les 
magistrats  religieux.  On  donna  donc  une  «  Constitution  » 
au  clergé  comme  on  en  donnait  une  aux  différents  corps 
de  l'Etat.  Le  principe  avait  été  posé  que  le  culte,  qui  était 
auparavant  un  service  autonome,  devait  être  désormais 
un  service  national.  11  fallait  organiser  ce  service. 

(1)  Ludovic  Sciout,  qui  assure  que  la  suppression  des  vœux  monas- 
tiques fut  une  mesure  dictée  par  l'incrédulité,  en  donne  cette  unique 
preuve  que  la  Religieuse  de  Diderot  »  faisait  alors  le  fond  des  déclama- 
tions à  la  mode  »  (I,  p.  150).  Il  n'y  a  qu'un  malheur  à  ce  raisonnement, 
c'est  que  la  Religieuse  ne  parut  pour  la  première  fois  qu'en  1796  ! 
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Los  hisloricns  qui  déclarent  que  la  Consliluanlc  aurait 
pu  se  dispenser  de  faire  la  constitution  civile  du  clergé 
se  placent  dans  Tabstrait  pour  forger  des  possibilités 
irréelles.  Leurs  regrets  ou  leurs  reproches,  qui  tombent  à 
faux,  ne  font  que  témoigner  la  profondeur  de  leur  incom- 
préhension ou  Tétroitesse  de  leur  parti  pris. 

Quant  à  ceux  qui  persistent  à  soutenir  sérieusement  que 
la  politique  religieuse  de  la  Constituante  lui  fut  inspirée 
par  la  haine  du  catholicisme,  certains  disent  même  du 
christianisme,  on  est  bien  obligé  de  croire  qu'ils  n'ont  pas 
lu  attentivement  les  textes  ou  qu'ils  les  ont  si  bien  lus 
entre  les  lignes  qu'ils  arrivent  à  en  dénaturer  le  sens  do 
bonne  foi.  Pour  moi,  plus  j'examine  les  déclarations  et  les 
actes  des  Constituants,  plus  j'y  découvre  de  précautions, 
de  ménagements,  de  respect  ostensible  à  l'égard  de 
l'Eglise  et  de  la  religion.  La  vigueur  même  qu'ils  met- 
tent à  extirper  les  abus  qui  s*y  sont  glissés,  l'indignalion 
vertueuse  qu'ils  éprouvent  à  les  dénoncer,  est,  en  un 
sens,  un  hommage  qu'ils  rendent  à  Tinstitution. 

Us  abolissent  les  dîmes  de  toute  nature,  mais  ils  ajou- 
tent aussitôt  :  «sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir 
d'une  autre  maniëre  à  la  dépense  du  culte  divin,  à  l'entre- 
tien des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pauvres, 
aux  réparations  et  reconstructions  des  églises,  et  presby- 
tères, et  à  tous  les  établissements,  séminaires,  écoles,  col* 
lëges,  hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  Tentrelien 
desquels  elles  sont  actuellement  aiïectées  (!).}> 

Ils  discutent  longuement,  pendant  un  mois,  la  grosso 
question  de  la  nationalisation  des  biens  d'Ëglise,  mais, 
impressioimés  par  la  résistance  du  clergé  et  par  les  argu- 


(1)  Décrets  des  4,  6^  7,  8,  11  août,  sanctionnés  le  21  août  et  promulgués 
le  3  novembre  1789,  art.  5.  —  Les  dîmes  devaient  être  perçues  jusqu*à 
leur  remplacement. 
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menls  des  juristes  (1),  ils  n'osent  pas  se  prononcer  sur  la 
question  de  propriété.  Ils  disent  en  termes  un  peu  vagues  : 
«  Les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation  »,  —  et,  comme  pour  justifier  et  faire  pardonner 
leur  audace,  ils  s'ingénient  à  rassurer  les  fidèles,  les 
pauvres  et  par-dessus  tout  les  curés,  ces  bons  ouvriers  de 
la  Révolution  qu'ils  récompensent  de  leur  zèle  civique  par 
le  doublement  de  leur  portion  congrue  (2). 

Pour  apprécier  la  portée  réelle  de  ce  décret  du  2  no- 
vembre 1789,  il  n'est  rien  de  tel  que  do  savoir  ce  qu'en 
pensaient  certains  membres  du  haut  clergé.  Or,  voici  ce 
que  l'archevêque  d'Aix,  Boisgelin,  qui  avait  pris  une  part 
importante  au  débat,  écrivait  le  lendemain  à  son  amie,  la 
comtesse  de  Gramont  :  «  La  cause  du  clergé  est  perdue... 
j'ni  pourtant  gagné  trois  points  :  1**  on  n'a  pas  dit  que  la 
propriété  appartient  à  la  nation,  on  a  dit  seulement  que  les 
biens  étaient  à  sa  disposition;  (2**)  on  a  renoncé  dans  les 
avis  à  l'aliénation  ainsi  qu'à  (3®)  la  régie.  On  s*cn  tiendra 
peut-être  à  la  vente  des  biens  des  moines  ;  il  est  possible 
qu'on  éprouve  de  grandes  difficultés  en  Flandres,  on  n'y 
veut  point  de    vente   et  de  suppression.   (3)  »  Boisgelin 

(1)  Camus  lui-même,  le  janséniste  Camus,  avait  soutenu  contre 
Treilhard  que  le  clergé  était  propriétaire  de  ses  biens,  puisqu'il  avait 
reçu  du  roi,  à  diverses  reprises,  le  droit  d'acquérir  et  d'aliéner.  Il  voulait 
qu'on  réformât  d*abord  la  constitution  du  clergé  de  France,  qu'on  déter- 
minât le  nombre  et  la  dotation  des  établissements  ecclésiastiques,  avant 
de  disposer  des  biens  d'Eglise.  Voir  son  opinion^  prononcée  à  la  séance 
du  13  octobre  1789.  Bibl.  nat.  Le  29/288. 

(2)  Les  biens  ecclésiastiques  sont  mis  k  la  disposition  de  la  nation,  «  à 
charge  :  1^  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  des  paroisses  ;  2<^  que  dans  les  disposi- 
tions à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de  la  religion,  il 
ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  1.200  livres 
par  année,  non  compris  le  log(*ment  et  les  jardins  en  dépendant.  » 

(3)  Lettre  du  3  novembre  1789.  Arch.  nat.,  M  788.  —  Un  membre  de 
la  gauche,  Thibaudeau,  écrivait  même  :  «  Le  décret  laisse  entières  plu- 
sieurs questions  importantes;  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  nation  ne 
s'emparera  que  des  bieos  des  bénéficiers  qui  n'ont  point  charge  d'Âmes, 
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n'exag-érait  pas  le  a  gain  »  qu'il  avait  obtenu  par  son  dis^ 
cours  du  29  octobre.  Le  clergé  restait  en  fait,  après  commes 
avant  le  décret,  en  possession  de  ses  biens.  Comme  le 
disait  Ghasset,  le  9  avril,  le  décret  du  2  novembre  «  n'était 
rien  »,  tant  que  le  clergé  n'était  pas  exproprié  (1).  Quelques 
mois  plus  tard,  il  fallut  une  nouvelle  et  orageuse  discus- 
sion pour  préciser  et  compléter  le  décret  du  2  novembre. 
Pour  des  raisons  surtout  financières,  le  Comité  des 
dîmes  (2)  proposa,  en  avril  il9Q,  de  retirer  au  clergé  pour 
la  confier  aux  départements  et  aux  districts,  nouvellement 
organisés,  Tadministration  des  biens  ecclésiastiques  mis  à  la 
disposition  de  la  nation.  «  Une  dette  immense  nous  accable^ 
disait  le  rapporteur  de  la  proposition,  Chasset;  nous 
avons  des  biens  pour  la  payer  :  qu'attendons-nous  pour 
tenir  nos  engagements?  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  vendre 
dès  à  présent,  mais  il  faut  mettre  à  Tinstant  les  biens  ecclé- 
siastiques dans  vos  mains.  Si  vous  voulez  ranimer  la  con- 
fiance et  rassurer  les  créanciers  de  TÉtat,  montrez-leur  des 
gages  surs,  montrez-leur  les  biens  du  clergé.  Vous  ferez 
administrer  ces  biens  par  les  hommes  de  la  nation,  par  les 
assemblées  de  département,  et  do  districts,  par  des  citoyens 
élus  librement  par  le  peuple...  (3)  ». 

Mais  Boisgelin  soutint,  le  12  avril,  que  la  nation  n'avait 
reçu  que  la  disposition  et  non  la  propriété  des  biens  du 

tels  que  les  abbayes  et  lei  btoéfiew  ûmplet.  On  pourra  réduire  les  revenus 
des  év(>chés,  mais  on  incline  avec  raison,  je  crois,  à  faire  la  dotation  dea 
évècUés,  cathédrales  et  cures,  en  biens  fonds;  car  des  pensions  en  argent, 
comme  les  proposent  plusieurs  de  nos  pubiicistes,  pourraient  n'être  pas 
payées  exactement,  par  mille  événements  qui  peuvent  survenir.  »  Lettre 
du  3  nov.  1789,  dans  H.  Carré  et  P.  Boissonnade.  Correspondance  de  Thi* 
bandeau,  1898,  p.  24. 

(1)  Moniteur,  réimp.,  t.  IV,  p.  84. 

(2)  Le  comité  des  dimes  était  composé  de  commissaires  pris  dans  lescomi 
tés  des  affaires  ecclésiastiques,  d'agriculture,  des  finances  et  des  impositions. 

(3)  Moniteur,  réimp.,  t.  IV,  p.  84.  Treilhard  avait  proposé,  dès  le 
18  décembre  1189,  de  retirer  au  clergé  Fadministration  de  ses  biens  ;  son 
Opinion,  du  11  avril  1190.  Bibl.  nat.  Le  29/569. 
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clergé.  Elle  ne  pouvait  par  suite  exercer  sur  ces  biens  les 
droits  du  propriétaire.  Il  lui  était  interdit  de  vendre,  de 
louer,  d'employer  à  des  objets  étrangers  à  TEglise  les 
biens  affectés  par  fondation  à  des  objets  pieux  ou  chari-> 
tables  (i).  Si  cette  théorie  prévalait,  la  grande  opération 
financière  était  manquée.  L^exécution  de  toutes  les  fonda^ 
tions  continuerait  à  absorber,  comme  par  le  passé,  la  plus 
grande  partie,  sinon  la  totalité  des  biens  soi-disant  misa  la 
disposition  de  la  nation.  Et  cependant  il  se  trouva  des 
hommes  de  gauche,  comme  Lanjuinais,  pour  combattre 
la  motion  du  Comité  des  dîmes  (2).  La  majorité  qui  la 
vota  fut  si  désireuse  de  prouver  son  orthodoxie  catholique 
qu'elle  faillit  adopter,  d'enthousiasme  (3),  la  proposition 
Jetée  par  dom  Gerle  au  travers  du  débat,  de  déclarer  le 
catholicisme  religion  d'État  (4).  Sans  doute,  l'Assemblée 
se  reprit.  La  motion  de  dom  Gerle  fut  repoussée  comme 
l'avait  été,  le  13  février  précédent,  dans  des  circonstances 
semblables,  une  motion  identique  de  Tévèque  de  Nancy  (5). 


(1)  Cf.,  Discours  de  M.  V archevêque  (TAir  sur  la  vente  des  biens  du  clergé^ 
prononcé  à  V Assemblée  nationale^  le  12  avril  1790.  Bibl.  nat.  Le  29/372. 

(2)  Cf.,  le  rapport  de  LaDJuinais  au  nom  da  comité  ecclésiastique.  Bibl. 
Dat.  Le  29/570. 

L*abbé  Grégoire,  traduisant  certainement  les  sentiments  de  la  plupart 
des  curés,  même  patriotes,  avait  longuement  insisté  pour  qu'une  partie 
des  biens  d'Église  fût  réservée  à  la  dotation  territoriale  du  clergé. 
Cf.,  Mémoire  sur  la  dotation  des  curés  en  fonds  territoriaux  y  par  M.  Oré^ 
goire^  curé  dEmbermesnil^  député  de  Lorraine ^  lu  à  ta  séance  du  H  avril 
1790.  33  pages.  Arch.  oat.,  ADXVIII<:20. 

(3)  Le  député  de  Brest,  Legendre,  écrivait  à  ses  commettants  :  «  Cette 
motion  (de  dom  Gerle)  a  fait  une  impression  générale  dans  l'Assemblée; 
tout  le  monde  s^est  levé  pour  Padopteret,  si  le  président  avait  été  prompt 
à  proposer  le  décret,  il  passait  à  Tunanimilé.  »  La  Révolution  française, 
t.  XXXIX,  p.  548. 

(4)  Dom  Gerle,  comme  il  le  dit  lui-môme,  avait  voulu  fermer  la  bouche 
à  ceux  qui  calomniaient  l'Assemblée  en  disant  qu'elle  ne  veut  pas  de  reli- 
gion, et  tranquilliser  ceux  qui  craignent  qu'elle  n'admette  toutes  les  reli- 
gions en  France.  {Moniteur^  réimpr.,  t.  lY,  p.  103.) 

(5)  On  discutait  alors,  sur  la  motion  de  Treilhard,  la  suppression  d'une 
partie  des  couvents:  cf.  A.  Aulard,  La  Révolution  française  et  les  Con^ 
g  régalions,  p.  16  et  suiv. 
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Mais  il  suffit  de  lire  les  discours  des  députés  de  la  gauche 
et  surtout  le  décret  qui  termina.  Tincident,  pour  être 
vivement  frappé  du  profond  respect  que  TAssembléç  affi- 
chait pour  le  catholicisme  (1). 

Ce  n'est  pas  assez  dé  dire  que  la  Constituante  ne  nour- 
rissait aucune  haine  contre  la  religion,  il  faut  ajouter 
qu'elle  redoula  toujours  ne  pas  paraître  assez  catholique, 
assez  orthodoxe.  Il  semble  qu'elle  ait  eu  le  pressentiment 
de  la  diversion  qu'allaient  tenter  les  aristocrates  contre  son 
œuvre.  —  ^<  C*est  aux  biens  ecclésiastiques  et  non  à  la 
religion  qu'on  en  voulait  »,  dit  le  Constituant  Grellet  (2) 
dans  une  lettre  intime.  Oui,  mais  c'était  là  précisément  le 
crime  irrémissible. 

Ceux  qui  objecteraient  que  la  Déclaration  des  droits,  par 
laquelle  la  Cpnstituante  a. commencé  ses  travaux,  est  une 
profession  de  foi  philosophique,  ne  tiendraient  pas  compte 
de  l'article  10  qui  fut  combattu  avec  autant  de  vigueur  que 
d'insuccès  par  les  philosophes  de  l'Assemblée,  notamment 
par  Mirabeau  et  par  Rabaut  (de  Saint-Etienne)  :  «  Nul  ne 
doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  même  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  V ordre  public 


(1)  Voici  ce  décret  rédigé  par  La  Rochefoucauld  :  «  L'Assemblée  natio« 
nale,  considérant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur 
les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses  ;  que  la  majesté  de  la  reli- 
gion et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  point  qu'elle 
devienne  un  sujet  de  délibération;  considérant  que  rattachement  de 
l'Assemblée  nationale  au  culte  catholique,  apostolique  et  romaiu,  ne  san- 
rait  être  mis  en  doute,  au  moment  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à 
la  première  place  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un  mouvement  una- 
nime de  respect,  elle  a  exprimé  ses  sentiments  de  la  seule  manière  qui 
puisse  convenir  à  la  dignité  de  la  religion  et  au  caractère  de  l'Assemblée 
nationale,  décrète  qu'elle  ne  peut  ou  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  pro- 
posée et  qu  elle  va  reprendre  Tordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclé- 
siastiques. »  Moniteur^  t.  IV,  p.  110. 

(2)  Les  lettres  de  Grellet,  député  de  la  Haute-Marche,  au  marquis  de  la 
Celle  ont  été  publiées  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  sciences  nalu- 
reUes  et  archéologiques  de  la  Creuse,  2«  série,  t.  VU;  cf.  lettre  du  l»'  sep- 
tembre 1790,  p.  96. 
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établi  par  la  toi,  »  Celle  formule,  proposée  par  Virieu, 
mainlenail  au  catholicisme  son  caraclëre  de  religion 
nationale  el  réduisait  les  autres  confessions  à  une  lolé- 
rance  précaire  dans  les  limites  variables  de  la  loi.  Le 
Courrier  de  Provence^  journal  de  Mirabeau,  exprima  en  ces 
termes  indignés  le  senliment  des  philosophes  :  «  Nous  ne 
pouvons  dissimuler  noire  douleur  que  TÂssemblée  natio- 
nale, au  lieu  d'étouffer  le  germe  de  Tinlolérance,  Tait 
placé  comme  en  réserve,  dans  une  déclaration  dos  droils 
de  l'homme.  Au  lieu  de  prononcer  sans  équivoque  la 
liberté  religieuse,  elle  a  déclaré  que  la  manifestation  des 
opinions  de  ce  genre  pouvait  êlre  gênée  ;  qu'un  ordre 
public  pouvait  8*opposer  à  celle  liberlé  ;  que  la  loi  pouvait 
la  restreindre.  Aulanl  de  principes  faux,  dangereux,  into- 
lérants dont  les  Dominiques  el  les  Torquemadas  ont  appuyé 
leurs  doctrines  sanguinaires  (1).  » 

Faul-il  rappeler  enfin,  pour  faire  justice  de  celle  légende 
tenace  du  «  philosophisme  »  de  la  Constituante,  qu'en  dépit 
de  la  déclaration  des  droils,  tous  les  dissidents  ne  furent 
pas  proclamés  immédiatement  accessibles  à  tous  les  em- 
plois publics?  (2) 

Non  seulement  TAssemblée  n'avait  pas  de  haine  conlre 
la  religion,  mais  elle  n'en  avait  pas  encore  à  celle  époque 
conlre  le  clergé,  et  la  meilleure  preuve  qu'on  on  puisse 
donner,  c'est  qu'elle  choisit  à  plusieurs  reprises  des  ecclé- 
siastiques très  modérés  et  mémo  arislocrales  pour  la  pré- 
sider, Lefranc  de  Pompignan,  lîoisgelin,  l'abbé  de  Mon- 
lesquiou,  etc. 

Il  est  inulile,  jo  pense,  de  pousser  la  démonstration  plus 

(1)  Courrier  de  Provence,  n*»  31  (22-23  août),  p.  44. 

(2)  Le  décret  du  24  décembre  1180  déclara  les  non-calholi<iucs  admis- 
sibles à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  mais  <«  sai  s  rien  préjuger 
relativement  aux  juifs  ».  Ce  n'est  que  le  21  septembre  171»!  que  les  juifs 
de  TEst  obtiennent  le  droit  de  cité. 

T.  LUI,  1907.  22 
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loin.  Â  celte  question  :  pendant  la  période  qui  suit  raf- 
faire  des  annatcs  et  qui  précède  la  Constitution  civile  du 
clergé,  d'août  1789  à  mars  1790,  la  Constituante  a-t-elle 
cherché  querelle  à  TEglise  et  à  la  papauté,  a-t-elle  mani- 
festé contre  Tune  et  l'autre  une  hostilité  de  nature  à  justi- 
fier des  représailles  anticipées?  A  cette  question  nous 
devons  répondre  par  une  négation  catégorique,  à  moins 
que  nous  prenions  à  notre  compte  la  doctrine  ihéocratique 
qui  subordonne  absolument  TEtat  à  TEglise,  même  dans 
les  choses  civiles;  à  moins  encore  que  nous  confondions 
rintérèt  de  la  religion  avec  l'intérêt  de  ses  ministres. 


II 


On  insistera  peut-être.  On  dira  que  nous  triomphons 
trop  facilement  en  ne  retenant  pour  notre  démonstration 
que  les  actes  ostensibles  des  Constituants  pendant  cette 
période.  On  nous  fera  remarquer  qu'ils  avaient  formé  de 
très  bonne  heure  un  Comité  ecclésiastique.  Pie  VI  ne 
pouvait-il,  ne  devait-il  pas  se  préoccuper  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  ce  comité?  N'était-il  pas  en  droit  de  prévenir  les 
attaques  que  ce  comité  se  préparait  à  porter  contre  son 
autorité  ?  S'il  était  vrai,  en  effet,  que  le  Comité  ecclésias- 
tique ait,  dès  ce  moment,  manifesté  ou  laissé  soupçonner 
une  hostilité  irrémédiable  contre  l'Eglise  et  le  Saint-Siège, 
les  écrivains  catholiques  auraient  raison.  Pie  VI  se  serait 
alarmé  ajuste  titre.  Il  aurait  été  fondé  à  choisir  Theure  de 
la  rupture,  puisque  cette  rupture  était  voulue  et  cherchée 
par  l'adversaire. 

Examinons  donc  quel  fut  le  rôle  et  quelle  fut  l'œuvre  du 
Comité  ecclésiastique  pendant  cette  première  partie  do  son 
existence. 
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Le  Comilé  ecclésiastique  avait  élé  nommé  le  20  août  1789. 
Les  membres  qui  le  coroposaienl  étaient  en  très  grande 
majorité  des  catholiques  dont  la  foi  est  au-dessus  de  tout 
soupçon.  Deux  prélats,  Tévêque  de  Clermont  et  l'évêque 
de  Luçon,  qui  seront  plus  tard  des  adversaires  délermi* 
nés  do  la  Constitution  civile  du  clergé.  De  francs  aristo- 
crates ou  des  modérés  notoires  comme  le  prince  de  Robecq, 
le  marquis  de  Bouthillier,  Tavocat  Salle  de  Choux,  Tabbé 
Yaneau,  l'abbé  Grandin  aîné,  le  curé  de  la  Lande.  Des 
patriotes  excellents  chrétiens  comme  Tavocat  Lanjuinais, 
le  canoniste  Durand  de  Maillane,  le  président  d'Ormesson, 
qui  se  rallieront  à  la  Constitution  civile  plutôt  qu^ils  ne 
l'adopteront  avec  enthousiasme.  Les  membres  qu'on  peut 
ranger  sous  l'étiquette  philosophique,  Treilhard,  Marti- 
neau,  Despatys  de  Courteilhes,  n'étaient  que  trois  sur 
quinze.  On  chercherait  en  vain  dans  le  nombre  un  jan- 
séniste (1).  Le  comité  marqua  nettement  ses  tendances  en 
choisissant  pour  son  président  l'évêque  de  Clermont.  Son 
activité  fut  à  peu  près  nulle  pendant  les  premiers  mois. 
Le  seul  travail  utile  auquel  il  se  livra  fut,  sur  la  proposi- 
tion de  Treilhard,  la  confection  d'une  sorte  d'inventaire 
général  des  biens  d'Eglise  dont  l'exécution  fut  confiée 
au  président  d'Ormesson  (2).  Si  le  comité  ne  montrait  pas 
plus  d'activité,  c'est  que  son  président,  l'évoque  de  Cler- 
mont, avait  déclaré,  après  le  vote  de  la  nationalisation  des 
biens  du  clergé,  qu'il  ne  pourrait  pas  coopérer  à  Toxécu- 


(i)  L'abbé  de  Bonneval,  dans  une  lettre  à  Zelada  du  15  décembre  1790, 
accuse  cependant  Martincau  de  Jansénisme.  Mais  ce  témoignage,  venant 
d'un  homme  qui  cherchait  dans  cette  mAme  lettre  à.  arracher  à  Rome  la 
condamnation  de  la  Constitution  civile,  est  plus  que  suspect.  La  lettre  de 
Bonnevalest  citée  dans  les  Etudes  du  20  avril  1901,  p.  263  et*2C7. 

(2)  Les  tableaux  de  d'Ormesson  étaient  déjà  prêts  au  moment  du  vote 
du  décret  du  2  novembre.  Ils  furent  envoyés  à  toutes  les  municipalités 
que  le  décret  du  13  novembre  avait  investies  de  la  mission  de  recueillir 
les  déclarations  des  bénéûciers. 


"S 
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lion  du  décret  (1).  Les  hommes  de  gauche  essayèrent  en 
vain  de  faire  quelque  chose.  Le  23  novembre,  Durand  de 
Maillane  entreprit  d'exposer  et  de  coordonner  dans  un 
projet  d'ensemble,  qu'il  soumit  à  ses  collègues  du  Comité, 
les  grandes  lignes  de  la  réforme  du  clergé,  telles  qu'elles 
semblaient  ressortir  des  décrets  successifs  de  TÂssemblée 
déjà  rendus.  Son  «  plan  »  (2)  mérite  qu'on  s'y  arrête,  car  il 
contient  l'esquisse  d'une  constitution  civile  du  clergé,  pour 
l'élaboration  de  laquelle  l'auteur  souhaitait  le  concours 
non  seulement  de  l'épiscopal,  mais  de  la  papauté. 

Durand  de  Maillane  commence  par  déclarer  que  l'As- 
semblée ne  peut  pas  composer  avec  aucune  sorte  d'abus, 
puisqu'elle  a  reçu  la  mission  de  «  régénérer  »  l'Etat.  Mais 
cette  déclaration  faite,  on  ne  voit  pas  qu'il  invoque  des 
principes  abstraits  et  logiquement  déduits,  une  conception 
philosophique  quelconque  pour  tracer  un  programme  de 
régénération.  Loin  de  là,  il  se  borne,  dans  un  exposé  très 
près  de  terre,  à  tirer  les  conclusions  générales  que  lui 
semblent  comporter  les  votes  de  détail  précédemment  émis 
par  l'Assemblée.  Nulle  trace  de  cet  esprit  classique,  bêle 
noire  de  M.  Taine,  mais  beaucoup  de  bon  sens  et  de  pru- 
dence. C'est  un  juriste,  un  canoniste,  dont  la  foi  est  pro- 
fonde et  môme  ardente  (3),  qui  examine  sans  parti  pris 
une  réforme  sur  les  modalités  de  laquelle  on  peut  encore 
discuter,  mais  dont  la  nécessité  n'est  plus  à  démontrer. 

Du  fait  que  l'Assemblée  a  suspendu,  le  9  novembre,  la 
nomination  à  tous  les  bénéfices,  sauf  à  ceux  ayant  charge 

(1)  Durand  de  Maillane.  Histoire  apologétique  du  comité  ecclésiastique^ 
1791,  p.  6. 

(2)  Plan  du  rapport  à  faire  à  V Assemblée  nationale  par  son  comité  ecclé- 
siastique ûii  il  a  été  lu  par  M.  Durand  de  Maillane ^  membre  de  ce  comité^ 
dansune  de  ses  se i.^cesy  le  US  novembre  1789.  Paris,  de  rimprimerie  aatio- 
nale  1789.  Bib.  nat.  Le  29/337. 

(3)  Et  qui  redoute  le  jansénisme.  Cr.  ses  lettres  à  Grégoire  publiées 
dans  nos  Contributions,  p.  60. 
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d'âmes,  il  conclut  qu'elle  est  sans  doute  décidée  à  suppri- 
mer tous  les  autres  bénéfices,  qui,  n'ayant  pas  charge 
d'âmes,  sont  inutiles  et  injustifiés,  c'esl-à-diro  les  béné- 
fices simples  (1),  les  bénéfices  en  commende  (2),  les  cha- 
pitres des  collégiales  (3)  et  les  chapitres  nobles  des  deux 
sexes. 

Durand  de  Maillane  est  si  peu  révolutionnaire  qu'il 
consent  à  conserver  les  chapitres  des  métropoles  et  des 
cathédrales  comme  inséparables  de  l'épiscopat  et  aussi 
anciens  que  TEglise.  Il  veut  seulement  que  ces  chapitres 
soient  réformés,  afin  qu'ils  redeviennent  ce  qu'ils  étaient 
à  l'origine  :  les  conseils  qualifiés  de  Tévèque.  En  bon  gal- 
lican» il  condamnait  le  Concordat  qui  ne  trouvait  plus  do 
défenseurs.  Il  ne  proposait  pas  cependant  pour  la  nomi- 
nation des  évèques  des  formes  très  hardies.  Le  roi  conti- 
nuera de  tenir  la  feuille  des  bénéfices  épiscopaux.  Mais  il 
devra  choisir  les  futurs  prélats  sur  une  liste  de  trois  noms 
qui  sera  dressée  par  une  assemblée  composée  du  chapitre 
du  siège  vacant,  de  deux  évèques  les  plus  voisins  et  d'un 
certain  nombre  de  laïques,  membres  du  directoire  du 
département,  le  tout  sous  la  présidence  du  métropolitain 
ou  do  l'évêque  par  lui  délégué  (4).  Par  ce  système  ingé- 
nieux, Durand  de  Maillane  pensait  sauvegarder  dans  l'élec- 


(1)  Bénéfices  simples^  ceux  dont  les  titulaires  n'ont  ni  charge  d'Ames  ni 
obligations  d'aller  au  chœur  et  qui  par  conséquent  ne  sont  point  obligés 
à  la  rési'ieuce;  tels  sont  les  prieurés  ou  les  abbayes  en  commende 
{Dictionnaire  ecclésiastique^  1765). 

(2)  Commende,  provision  d'un  bénéfice  régulier  accordé  à  un  ecclésias- 
tique boulier  à  reflet  de  disposer  des  fruits  de  ce  bénéfice  pendant  sa 
Tie  (id.) 

(3)  Collégiale,  église  desservie  par  des  chanoines  séculiers  ou  réguliers 
et  dans  laquelle  il  n'y  a  point  de  siège  épiscopal  {id.). 

(4)  Remarquons  que  Durand  de  Maillane  ne  prescrit  aucune  limitation 
au  choix  de  l'Assemblée  chargée  de  dresser  la  liste  des  candidats  à  l'épis- 
copat. Un  simple  laïque  pourra  être  inscrit  sur  la  liste,  car  le  Saint-Esprit 
souffle  où  il  veut  :  «  Saint-Ambroise  n'était  que  laïque  et  il  fut  fait  évêque 
de  Milan  »  (p.  23). 
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lion  à  la  fois  les  droits  du  Roi  cl  les  droits  de  TEglise  et 
restaurer  les  droits  du  peuple.  Les  nouveaux  évèques 
seront  institués  par  les  métropolitains  ou  les  pins  anciens 
suffragants.  Ils  seront  tenus  d'envoyer  au  pape  la  profes- 
sion de  foi  qu'ils  formuleront  au  moment  de  leur  consé- 
cration, et  cet  envoi  sera  une  preuve  de  leur  attachement 
et  de  leur  union  au  Saint-Siëge.  Les  évèques  nommeront 
seuls  à  toutes  les  cures  (1).  Durand  de  Maillane  ne  dit  pas 
formellement  si  cette  réforme  du  clergé  séculier  sera  sou- 
mise à  l'agrément  du  Saint-Siëge,  mais  nous  savons  que 
telle  était  bien  sa  pensée  (2). 

Pour  le  clergé  régulier,  la  régénération  qu'il  propose  n'a 
rien  non  plus  de  particulièrement  révolutionnaire.  Ici 
encore,  il  prend  comme  point  de  départ  les  votes  de 
l'Assemblée  et  il  les  interprète.  Le  décret  du  26  octobre  (3) 
a  suspendu  l'émission  des  vœux  monastiques.  II  est  doue 
vraisemblable  que  l'Assemblée  entend  supprimer  une 
partie  au  moins  des  ordres  religieux.  Durand  de  Maillane 
désire  que  la  suppression  n'englobe  ni  les  monastères  de 
pénitence  comme  la  Trappe,  la  Grande-Chartreuse,  ni  les 
congrégations  charitables  et  enseignantes.  Il  est  d'avis 
qu'une  entente  avec  le  pape  sur  les  suppressions  projetées 
serait  aussi  opportune  qu'elle  l'a  été  pour  la  suppression 
des  Jésuites. 

Quand  on  compare  ce  projet  à  celui  qui  sera  voté 
quelques  mois  plus  tard  et  qui  deviendra  la  Constitution 
civile  du  clergé,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de 
sa  modération.  Durand  de  Maillane  ouvrait  une  voie 'où  il 
était  possible,  semble-t-il,  à  l'épiscopat  et  à  la  papauté  do 


1)  Etaient  ainsi  abolis  les  différents  collatenrs  et  patrons  laïques  et 
ecclésiastiques. 

(2)  Cf.  son  Histoire  apologétique  du  Comité  ecclésiastique. 

(3)  Durand  de  Maillane  dit,  à  tort,  le  décret  du  18  octobre. 
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s'engager.  Mais  pourquoi  son  «  plan  »  ful-il  mal  accueilli 
du  Gomilé  ecclésiastique  et  ne  parvint-il  pas  jusqu'à  l'As- 
semblée? La  faute  n'en  est  pas  aux  «  philosophes  »  du 
Comité,  à  Treilhard  et  à  Martineau.  Durand  de  Maillane, 
qui  ne  les  aimait  pas,  aurait  certainement  mentionné  leur 
opposition,  si  elle  se  fût  produite.  II  n'en  parle  pas,  mais 
il  accuse  formellement  les  deux  évèques  de  Clcrmont  et  de 
Luçon  d'avoir  fait  ajourner  son  plan  (1).  Si  grand  était 
1  aveuglement  de  l'épiscopat  qu'il  espérait  encore  éluder 
les  conséquences  des  premiers  décrets  de  la  Constituante! 
La  réforme,  qui  pouvait  se  faire  avec  sa  collaboration,  se  fît 
sans  lui  et  contre  lui. 

L'inertie  calculée  de  Tévêque  de  Clermont  n'arrêta  pas 
l'œuvre  du  Comité  et  de  l'Assemblée.  Le  17  décembre, 
l'infatigable  Treilhard  donnait  lecture  à  ses  collègues  du 
Comité  d'un  rapport  sur  les  ordres  religieux  qu'il  faisait 
adopter  malgré  le  côté  droit.  Son  rapport  était  soumis  à  la 
Constituante  au  début  de  février  et  servait  de  base  aux 
décrets  qui  supprimaient  une  partie  des  couvents  et  reti- 
raient aux  vœux  monastiques  tout  effet  civil  (2).  La  situa- 
tion financière  empirait  chaque  jour.  II  n'y  avait  pas  possi- 
bilité de  l'éclaircir  et  de  la  liquider  si  la  question  religieuse 
restait  en  suspens.  Avant  de  disposer  des  biens  du  clergé, 
il  fallait  régler  son  sort,  décider  quelle  serait  sa  dotation 
territoriale  ou  pécuniaire,  déterminer  les  établissements  à 
garder,  à  supprimer,  à  transformer,  etc.  La  gauche^s'impa- 
tientait  des  lenteurs  du  Comité  ecclésiastique. 

Par  la  démarche  retentissante  qu'il  fit  à  l'Assemblée,  le 
4  février,  le  Roi  hâta  la  solution.  Il  était  venu  donner  une 
adhésion  solennelle  à  l'œuvre  déjà  accomplie  par  la  Cons- 
tituante, il  avait  exhorté  tous  les  partis   à  l'union,  au 

(1)  Cf.  Histoire  apologétique,  p.  26. 

(2j  Décrets  des  5-12  février  et  13-19  février. 
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milieu  d'un  immense  enthousiasme.  Après  sou  départ,  tous 
les  députés  avaient  prêté  le  serment  civique. 

La  gauche  s'empressa  de  profiter  de  l'effet  produit.  «  Je 
suis  fâché,  écrivait  Thomas  Lindet  le  lendemain,  que  les 
matières  ecclésiastiques  ne  soient  pas  prêtes  dans  un 
moment  où  feu  nos  seigneurs  sont  encore  tout  étourdis  du 
coup  d'hier.  Ils  auront  le  temps  de  reprendre  leurs  sens. 
Le  Gomilé  des  affaires  ecclésiastiques  est  si  mal  composé 
qu'il  est  difficile  qu'il  travaille  bien  et  beaucoup.  On  va  le 
recruter  (1).  » 

Le  jour  même  où  Thomas  Lindet  écrivait  cette  lettre, 
Treilhanl  proposait  à  l'Assemblée  de  doubler  le  nombre 
des  membres  du  Comité  ecclésiastique,  sous  prétexte  que 
les  quinze  membres  qui  le  composaient  étaient  surchargés 
de  travail,  depuis  que  le  décret  des  13-18  novembre  leur 
avait  confié  le  soin  de  classer  les  déclarations  des  béné- 
ficiers.  Séance  tenante,  la  proposition  fut  volée.  Encouragé 
par  ce  succès,  Treilhard  fit  décréter  le  lendemain,  après  une 
intcrvcnlion  de  Dupont  (de  Nemours),  que  le  Comité  com- 
plété présenterait  incessamment  «  un  plan  constitutionnel 
sur  l'organisation  du  clergé  ».  Les  quinze  nouveaux 
membres,  nommés  le  7  février,  furent  presque  tous  des 
hommes  de  gauche  (2).  «  L'esprit  jacobitc  »,  comme  dit 
Durand  do  Maillane,  eut  alors  la  majorité  au  Comité. 
Cependant  l'union  n'était  pas  encore  faite  parmi  la  gaucho, 
Thomas  Lindet  n'a  pas  confiance  :  «  Les  opérations  du 
Comité   ecclésiastique,  écrit-il  le  3  mars  1790,  seroni,  je 

(1)  Correspondance  de  Th.  Lindet,  publiée  par  Montier,  lettre  du 
5  février  1790. 

(2)  Furent  alors  nommés  :  dom  Gerle,  Dionis  du  Séjour,  Tabbé  de  Mon* 
tesquiou,  Guillaume,  de  La  Coste,  Dupont  de  Nemours,  le  curé  de  Sergy 
(Massieu),  Tabbé  Expilly,  Chasset,  Tabbé  Gassendi,  Boislandry,  Defermon, 
dom  Breton,  Lapoule,  le  curé  de  Souppes  (Thibault).  Durand  de  Maillane 
affirme  qu'il  n'y  avait  dans  le  nombre  aucun  janséniste.  Ni  Camus,  ni 
Grégoire  ne  siégèrent  au  Comité. 


LA   FHANCE   ET   ROME   SOUS   LA   CONSHTl  ANTK  345 

croîs,  sans  résultai;  quoi  qu'on  Tait  renforcé  il  y  a  peu  de 
temps,  il  est  encore  bien  faible  pour  le  fardeau  dont  on  l'a 
cimrgé.  »  Quand  Treilhard  proposa,  en  avril,  de  confier 
aux  corps  élus  l'administration  des  biens  d'Eglise,  il  eut  à 
lutter  contre  l'opposition  de  la  majorité  du  Comité  ecclé- 
siastique conduite  par  Lanjuinais  (1).  Ues  désaccords  assez 
nombreux  se  feront  jour  dans  l'élaboration  de  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  qui  ne  commencera  à  être  discutée  à 
l'Assemblée  qu'au  début  de  mai. 

La  droite  du  Comité,  qui  formait  une  minorité  respec- 
table, aurait  pu  sans  doute  profiter  de  ces  divisions  de  la 
gauche  pour  faire  prévaloir  les  solutions  les  plus  modérées. 
Mais  la  droite  refusa  de  collaborer  à  la  réforme.  Peu  de 
jours  après  le  renouvellement  du  Comité,  les  deux  évoques 
do  Clermonl  et  de  Luçon  donnèrent  leur  démission  et 
furent  suivis  dans  leur  retraite  par  le  marquis  de  Boutil- 
lier,  le  prince  de  Robecq,  Salle  de  Choux,  Vaneau,  Grandin, 
de  La  Lande  el  l'abbé  de  Montesquiou.  Leur  démission  fut 
refusée,  mais  ils  ne  parurent  plus  aux  séances  (2). 

Cet  acte  d'hostilité  d'une  partie  du  haut  cierge  contre  la 
réforme  projetée  par  la  Constituante  dut  vraisemblable- 
ment exercer  une  influence  sérieuse  sur  l'attitude  du  Saint- 
Siège.  Les  prélats  quittent  le  Comité  au  début  de  février. 
C'est  un  mois  après  que  le  pape  prend  les  devants  et  con- 
damne en  bloc  l'œuvre  civile  comme  l'œuvre  religieuse  de 
la  Constituante.  Il  est  des  rapprochements  qui  donnent  à 
penser. 

(1)  Cf.  Rapport  du  Comilé  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  conte- 
nant  Vexamen  de  la  motion  de  M.  Treilhard,  membre  de  ce  Comité,  sur 
Valiénation  de  quelques  portions  de  possessions  dites  ecclésiastiques  et  sur 
V  administra  lion  de  toutes,  par  M,  Lanjuinais.  Bib.  nat.  Le  29/570. 

(2)  Durand  de  Maillaoe.  Histoire  apologétique,  p.  38. 
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III 


.  Essayons  cependant  de  serrer  la  question  de  plus  près  et 
demandons-nous  jusqu'à  quel  point  les  évèques  de  Cler- 
mont  et  de  Luçon,  qui  rompaient  eu  visière  avec  le  Comité 
ecclésiastique  et  jetaient  d'avance  la  réprobation  sur 
Toeuvre  qu'il  allait  entreprendre^  étaient  les  interprètes 
des  sentiments  de  leurs  collègues,  s'ils  représentaient  bien 
Tensemblc  du  haut  clergé?  Question  importante,  car  si  le 
haut  clergé  était  décidé,  dès  ce  mois  de  février  1790,  à  la 
lutte  ouverte  contre  la  Révolution,  Tintransigeance  du 
pape  s'autoriserait  de  Tintransigeancc  de  Tépiscopat  fran- 
çais. Mais,  au  contraire,  si  le  haut  clergé  était  encore 
divisé  et  indécis,  la  politique  du  pape  ne  pouvait  avoir 
qu'un  but  :  triompher  de  ses  hésitations  et  le  pousser  à  la 
résistance. 

Parce  que  Tépiscopat  fut  presque  unanime  à  refuser  le 
serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  on  s'imagine 
volontiers  qu'il  fit  bloc  dès  le  début  contre  la  Révolution, 
et  c'est  une  grosse  erreur.  Nul  n'aurait  pu  prévoir,  dans 
ces  premiers  mois  de  1790,  la  coalition  générale  qui  sera 
un  fait  accompli  un  an  plus  tard.  Il  y  avait  encore  à  celte 
date,  en  dehors  de  Talleyrand  et  des  futurs  jureurs,  des 
évèques  qui  se  disaient  et  qui  se  croyaient  patriotes  et 
môme  philosophes.  Il  y  en  avait  beaucoup  tout  au  moins 
qui  espéraient  trouver  un  lorrain  d'entente  avec  le  régime 
nouveau  et  qui  répugnaient  à  un  conflit  violent.  Sans  doute 
les  intransigeants  faisaient  des  progrès,  mais  il  ne  semble 
pas  qu'ils  auraient  réussi  finalement  h  imposer  aux  autres 
leur  lactique  extrémiste,  s'ils  n'avaient  rencontré  au  dehors, 
à  Rome  même,  un  appui  inespéré  et  des  encouragements 
précieux. 
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Vers  novembre  1789,  Camille  Desmoulins,  ayant  allaqué 
indistinctement  dans   son  journal   tous  les  «  calolins  » 
de  TAssemblée,  reçut  d'un  député  patriote  une  curieuse 
protestation  qu'il  publia  dans  sonn®  VI  (i).  a  ...Les  députés 
ecclésiastiques  qui  se  mettent  à  la  gauche  du  Président, 
disait  le  député,  ont  donné  de  fortes  preuves  de  patriotisme. 
Serait-il  raisonnable,  par  exemple,  de  comparer  le  doux  et 
modéré  prélat  de  Goutances  avec  le  furieux  et  malhonnête 
évèque  de  Perpignan?  Ne  faites-vous  pas  une  grande  dif- 
férence de  Taimable  philosophie  de  l'évèque  d'Autun  avec 
IMntolérance   ultramontaine   de  Tévèquc  de  Clermont?... 
«J'aurais  pu  mettre,  il  y  a  un  mois,  le  cardinal  de  Rohan  au 
nombre  des  très  bons\  mais  d'Eymar,  son  grand  vicaire, 
T^'a  pas  voulu  souiïrir  qu'il  s'égarât  plus  longtemps  auprès 
cje  la  Rochefoucauld,  Fréteau,  etc.  » 

Le  correspondant  de   Desmoulins    n'exagérait  pas.   Il 
siurait  pu  énumérer  les  fortes  preuves  de  patriotisme  don- 
^nées  par  ces  mêmes  prélats   qui  résisteront  si  énergique- 
^ment  à  la  Constitution  civile  du  clergé.  Plusieurs,  en  quit- 
'Kant  leurs  diocèses  pour  se   rendre  aux  Etats  .généraux, 
avaient    adressé   à    leurs  ouailles    des    mandements    où 
^exprime  éloquemment  leur  espoir  de  réformes,  leur  foi 
«n  la  régénération  (2).  Le  24  juin  1789,  les  archevêques  de 
tienne   et   de   Bordeaux,  les  évêques  de  Coutances,  de 
Chartres  et  de  Rodez  s'étaient  mis  à  la  tête  des  curés  pour 
faire  la  réunion  avec  le  Tiers.  L'archevêque  de  Bordeaux, 
Champion  de  Cicé,  nommé  rapporteur  du  Comité  de  Cons- 
titution, avait  collaboré  activement  à  la  déclaration  des 
droits.  11  l'avait  même  justifiée  à  la  tribune,  le  27  juillet 

(1)  Les  Révolutions  de  France  et  de  Bradant ^  t.  I,  p.  245. 

(2)  Exemple  Tarchev^que  de  Bordeaux,  dont  le  mandement  du  14  fé- 
▼rier  1189  est  cité  par  Jean  Wallon.  Le  clergé  de  1789,  p.  174.  Le  n)ande- 
ment  de  Tévéque  d'Angoulème,  Philippe-François  d'Albignac  de  Castelnau) 
est  pabiié  dans  le  Journal  ecclésiastique  de  mai  1789,  p.  84  et  suiv. 
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1789,  dans  un  discours  qui  fit  une  vive  impression.  Sa 
répulalion  de  palriolisme  élait  si  bien  établie  que  Louis  XVI 
crut  donner  un  gage  au  parti  révolutionnaire  en  le  nonnmant 
garde  des  sceaux  en  même  temps  qu'il  nommait  minisire 
de  la  feuille  Tarclievêque  de  Vienne,  Pompignan,  un  autre 
libéral  (1).  Ni  Tun  ni  Tautre  des  deux  archevêques,  après 
leur  entrée  au  ministère,  ne  renièrent  leur  passé  politique. 
L'archevêque  de  Bordeaux  mit  une  hâte  toute  particulière 
à  obtenir  du  roi  la  sanction  du  grand  décret  du  2  novembre 
qui  dépouillait  le  clergé  (2).  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
furent  tous  deux  du  nombre  des  ministres  qui  conseil- 
lèrent au  roi  la  fameuse  démarche  du  4  février  1790,  qui  fut 
saluée  dans  toute  la  France  patriote  par  une  explosion  de 
joie,  comme  le  gage  du  triomphe  définitif  des  réformes. 

L'archevêque  d'Aix,  Boisgelin,  grand  seigneur  mondain 
et  ambitieux,  qui  voyait  surtout  dans  la  Révolution  Tocca- 
sion  d'exercer  les  facultés  d'homme  d'Ëtat  qu'il  se  suppo- 
sait (3),  n'avait  pas  tardé  à  réparer  la  faute  qu'il  avait 
commise  en  tardant  à  rejoindre  le  Tiers  étal  en  juin  1789. 
Il  avait  été  l'un  des  plus  énergiques,  dans  la  nuit  du 
4  août,  à  dénoncer  les  abus  de  la  féodalité.  Ou  l'avait  vu 
demander,  lors  de  la  discussion  de  la  déclaration  des  droits, 
que  les  droits  politiques  fussent  garantis  à  tous  les  citoyens 
sans  distinction.  11  fut  l'un  des  premiers,  à  la  séance  du 
il  août,  à  signer  l'abolition  des  dîmes.  L'un  des  premiers 
aussi,  il  comprit  que,  pour  éviter  une  dépossession  entière, 


(1)  Louis  XVI  annonça  ces  deux  nominations  à  TAssembléele  4  août  1189 
par  un  billet  qui  se  termine  ainsi  :  «  Les  choix  que  je  fais  dans  votre 
assemblée  même  vous  annoncent  le  désir  que  j'ai  d'entretenir  avec  elle  la 
plus  confiante  et  la  plus  amicale  harmonie.  »  Le  billet  royal  était  accaeilli 
par  une  «  joie  générale  ».  A  Âulard.  Histoire  de  la  Bévolulion,  p.  38,  note. 

(2)  Le  décret  était  sanctionné  dès  le  4  novembre.  L'archevêque  de  Bor- 
deaux en  avisa  TAssemblée  par  lettre. 

(3)  Snr  ce  personnage,  consulter  Tétude  de  M.  Cans  parue  dans  la  Revue 
historique,  t.  LXXIX-LXXX,  1002. 
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le  clergé  devait  se  résoudre  à  de  grands  sacrifices.  Avec 
les  évêques  de  Langres  et  de  Nîmes,  il  proposa,  le  9  août, 
de  gager  Temprunt  et  les  intérêts  de  la  dette  sur  les  biens 
d'Eglise.  Très  longtemps,  il  défendra  la  Constituante  contre 
les  reproches  des  aristocrates  :  «  Ne  dites  pas  tant  de  mal 
de  TAssemblée,  écrivait-il  à  son  amie,  la  comtesse  de  Gra- 
mont,  elle  serait  sage  et  raisonnable  s  il  y  avait  quelqu'un 
qui  pût  raisonner  avec  elle.  Nos  ministres  ne  disent  rien. 
Ils  parlent  quand  nous  leur  faisons  peur.  Ils  parlent  pour 
dire  ce  qu'ils  croient  que  nous  voulons.  Ils  s'y  trompent  et 
ne  dirigent  rien...  (1)  » 

Boisgelin  ne  désespère  pas  d'être  ce  «  quelqu*un  »  qui 
serait  capable  de  raisonner  avec  l'Assemblée  et  de  la  con- 
duire dans  le  droit  chemin.  Il  se  plaint  plus  du  clergé  que 
de  l'Assemblée.  Si  le  décret  du  2  novembre  est  voté,  c'est, 
écrit-il  le  lendemain,  la  faute  du  clergé.  «  •..On  dirait  que 
nos  respectables  confrères  ne  sont  point  sortis  de  la  salle 
des  Augustins  (2).  Je  leur  ai  dit  depuis  deux  mois  :  faites 
une  offre,  prévenez  le  moment,  ils  n'ont  pas  voulu.  Je  leur 
ai  redit  au  dernier  m^oment  :  vous  verrez  quelle  est  Toffre 
que  j'ai  faite  (3),  il  a  fallu  dire  si  elle  est  possible.  Il  n'y  a 
pas  eu  moyen  de  le  faire  au  nom  du  clergé.  Je  n'ai  pas  pu 
le  mettre  dans  la  conclusion.  Il  n'y  a  rien  à  faire  avec  les 
corps.  Voilà  pourquoi  je  voulais  une  commission  parce 
que  je  regarde  une  commission  comme  la  raison  de  l'as- 
semblée, et  comme  la  loi  des  corps.  Tout  manque  et  je  ne 
sais  plus  ce  que  deviendront  nos  destinées.  (4)  » 

Boisgelin  ne  jugeait  pas  plus  sévèrement  le  maladroit 


(1)  Cette  lettre  est  simplement  datée  <<  ce  8  ».  Mais  oq  voit  par  le  con- 
texte qu'il  s'agit  du  8  octobre  1189.  Aroh.  nat.  M  788. 

(2)  Salle  où  se  réunissaient  les  assemblées  du  clergé. 

(3)  U  avait  proposé  de  faire  au  trésor  une  avauce  de  400  millions. 

(4)  Arch.   nat.  M  188.  La  fin  de  la  m^me  lettre  a  été  citée  plus  haut, 
p.  333. 
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égoïsmc  du  clergé  que  les  députés  patriotes  qui  siégeaient 
à  gauche  (1). 

Parce  qu'il  n'avait  pas  réussi  à  obtenir,  avant  le  décret 
du  2  novembre,  la  «  commission  »  de  parler  au  nom  du 
clergé  tout  entier,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  Tarche- 
vèque  d'Aix  fût  un  isolé  au  milieu  des  autres  prélals 
députés.  Bien  au  contraire.  Il  exerçait  et  il  exercera  long- 
temps sur  la  majorité  d'entre  eux  une  influence  prépondé- 
rante. Il  réussit  par  exemple  à  obtenir  que  les  évèques  ne 
protesteraient  pas  contre  la  mise  en  vente  des  biens 
d'Eglise.  Et  c'est  à  bon  droit  que,  le  4  mai  1791,  dans  sa 
réponse  au  pape,  Boisgciin  peut  se  rendre  ce  témoignage, 
au  nom  de  tous  ses  collègues  et  au  sien  propre  :  «  Nous 
n'avons  pas  troublé  d'un  seul  mot,  d'une  seule  plainte,  le 
cours  des  opérations  fondées  sur  l'hypothèque  des  biens 
qu'on  nous  a  ravis  (2).  »  Je  veux  bien  que  pour  beaucoup 
qui  suivirent  Boisgelin,  ce  silence  sur  la  vente  des  biens 
d'Eglise  n'ait  été  qu'une  tactique  habile.  Ce  silence 
diplomatique  n'était  pas  cependant  de  nature  à  encourager 
le  pape  dans  une  attitude  violente  contre  la  Révolution. 
Le  pctpe,  qui  condamnera  bientôt    l'œuvre   civile    de    la 


(1)  cr.  par  exemple  ce  qu'écrit  Thomas  Lindet,  il  la  date  du  8  oc- 
tobre 1789  :  «  Le  clergé  et  la  religion  recevront  ici  le  coup  mortel  par  la 
faute,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  des  députés  de  cette  classe,  dont  la  stupi- 
dité et  rintrigue  sont  également  accusées  »;  à  la  date  du  6  novembre  1789: 
«  Le  règne  du  clergé  n'est  plus  de  ce  monde;  pour  trop  conserver,  U  a 
tout  perdu.  »> 

(2)  Lettre  des  évéques  députés  à  V Assemblée  nationale^  en  réponse  au 
bref  du  pape...  p.  31-32.  Les  premières  protestations  contre  la  nationali- 
sation des  biens  d'Eglise  furent  tardives,  il  ne  serait  pas  surprenant 
qu'elles  aient  été  provoquées  par  la  papauté.  Une  Consultation  sur  tinté- 
ressanle  question  pour  le  peuple  s'il  y  a  sûreté  à  acquérir  des  biens  du 
clergé^  signée  d'avocats  au  parlement  de  Rouen,  est  datée  du  2  no- 
vembre 1790,  22  p.  in-8,  Arch.  nat.  ADXVlIIc  30.  Le  pamphlet  de  Tabbé 
ultramontain  Bonnaud  :  Réclamation  pour  V Eglise  gallicane  contre  rinva- 
sion  des  biens  ecclésiastiques  et  Vaboliiion  de  la  dime,  parut  en  1791  et  fut 
désavoué  peur  Boisgelin  et  les  év^'ques  députés  qui  en  interdirent  la  vente. 
Correspondance  de  Salomon,  p.  456,  489. 


LA  FRANCE  ET  ROME  SOUS  LA  CONSTITUANTE       351 

Constituante,  ne  pouvait  oublier  la  part  considérable  que 
plusieurs  prélats  avaient  prise  à  cette  œuvre.  Il  ne  pouvait 
ignorer  que  tous  les  évoques  députés  avaient  prêté  le  ser- 
ment civique  à  la  grande  séance  du  4  février  1790,  et  le 
serment  civique,  c'était  l'approbation  formelle  des  décrets 
constitutionnels  jusque-là  votés  par  l'Assemblée  (1). 

Les  évoques  députés  étaient  si  peu  disposés  à  une 
rupture  avec  l'Assemblée  qu'ils  s'ingéniaient  au  contraire 
à  faciliter  l'application  de  ses  décrets  qui  pouvaient  pa- 
raître contraires  aux  règles  canoniques.  Au  nom  de  la 
grande  majorité  do  ses  collègues,  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld, archevêque  de  Rouen,  écrivit  au  pape  pour  lui 
demander  des  brefs  de  sécularisation  en  faveur  des  reli- 
gieux qui  profiteraient  des  décrets  pour  sortir  dos  cou- 
vents (2).  Les  sentiments  de  la  majorité  des  évèques 
n'étaient  donc  pas  douteux. 

Mais  le  pape  savait  aussi  qu'il  y  avait  dans  le  haut  clergé 
un  parti  intransigeant  qui  déplorait  comme  une  faiblesse 
et  presque  comme  une  trahison  la  prudence  et  la  modéra- 
tion de  la  plupart  des  évêques  députés  à  l'Assemblée.  Ce 
parti  comprenait  naturellement  les  ecclésiastiques  dont  les 
bénéfices,  dont  les  sièges  étaient  menacés  par  les  réformes, 
ceux  qui  gardaient  rancune  au  bas  clergé  de  n'avoir  pas 
été  envoyés  aux  Etats  généraux,  ceux  dont  la  piété  sin- 
cère mais  formaliste  s'effrayait  de  toutes  les  innovations. 
Déjà  certains  prélats  commencent  à  prendre  le  chemin  de 
l'émigration.  L'archevêque  de  Paris,  de  Juigné,  séjourne  à 
Chambéry  dès  la  fin  de  1789.  L'évêque  d'Arras,  de  Conzié, 
aristocrate  fougueux  et  brouillon,  vient  s'établir  à  Turin, 
auprès  du  comte  d'Artois,  peu  de  temps  après.  D'autres, 


(1)  Seul  l'évoque  de  Perpignan  parut  vouloir  faire  quelque  restriction  à 
son  serment.  {Moniteur,  rcimp.,  t.  IN,  p.  300.) 

(2)  Cf.  dépêche  de  Bernis  des  11  et  2i  mars  1790. 
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qui  sont  roslés  dans  leurs  diocèses,  commencent  contre  la 
Conslituanle  une  lutte  sourde  et  déguisée,  et  s'efforcent 
d'alarmer  les  croyants  sur  le  péril  que  court  la  foi. 
L'évèque  de  Blois  blâme  le  serment  civique  dans  une 
lellre  rendue  publique  (1).  Les  évoques  de  Dol  et  de 
Bayeux  ne  prêtent  le  même  serment  qu'en  l'entourant 
d'explications  restrictives,  et  leur  exemple  est  suivi  par  do 
nombreux  ecclésiastiques  (2).  La  suppression  des  dîmes 
avait  déjà  provoqué  plus  d'une  protestation  (3),  Taboli- 
iion  dos  vœux  monastiques  fit  pousser  les  hauts  cris  au 
clergé  aristocrate.  Le  Journal  ecclésiastique,  d'ordinaire 
plus  modéré,  sanglota,  s'indigna,  vitupéra  :  «  Sors  des 
enfers,  Voltaire,  sortez-en  Diderot,  d'AIembert,  Helvé- 
tius,  et  vous  tous,  adoptes  ou  héros  d'une  philosophie 
antireligieuse...  Venez  Luther,  venez  Calvin  et  que  toutes 
les  sectes  sorties  de  votre  sein  triomphent!...  Les  autels  do 
la  banque  s'élèvent  où  s'immolait  le  Dieu  du  pauvre,  le 
Dieu  de  l'affligé  et  le  Dieu  des  consolations  célestes.  Là 


(1)  L'évèque  fut  dénoncé  pour  ce  fait  par  Palasne-Champeaux  au  nom 
du  Comité  des  recherches  à  la  séance  du  15  avril.  Moniteur^  t.  IV,  p.  132. 

(2)  L'évoque  de  Dol  déclara  :  «  Nous  n'entendons  pas  qu'on  puisse 
interpréter  notre  serment  comme  une  approbation  ni  comme  une  adhé> 
sion  aux  décrets  de  l'Ansemblée  nationale  en  ce  qui  concerne  la  religion.  » 
L'évèque  de  Bayeux  ajouta  au  texte  du  serment  cette  exception  formelle  : 
«  si  ce  n'est  dans  ce  qui  pourrait  être  contraire  à  la  religion  ».  Cf.  le 
Journal  ecclésiastique  y  n^  d'avril  1790,  p.  452-453.  —  Dès  ce  moment  plus 
d'un  curé  aristocrate  refuse  de  lire  au  prône  les  décrets  de  l'Assemblée 
qui  ne  lui  plaisent  pas  (malgré  l'ordre  royal  du  26  février  il90),C(  Journal 
ecclésiaslique,  u9  de  mars  1790). 

(3)  Plusieurs  de  ces  protestations  figurent  dans  les  papiers  du  Comité 
ecclésiastique;  exemples:  les  Très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances... des  curés  du  clergé  de  la  sénéctiaussée  de  Toulouse  (Arch.  nat. 
DXIX  24),  les  Protestations  du  clergé  des  villes  et  châtelleries  de  la  Flandre 
maritime  contre  tes  atteintes  portées  aux  propriétés  ecclésiastiques  par  les 
arrêtés  du  4  août,  datées  de  Cassel,  28  oct.  1789  (Arch.  nat.  DXIX  27),  etc. 
Cf.  aussi  dans  le  Moniteur,  t.  IV.  p.  90,  la  protestation  des  députés 
d'Alsace  du  côté  droit  contre  la  nationalisation  des  biens  d'Eglise  et  la 
suppression  des  vœux  monastiques  (dans  le  Moniteurr  t.  II,  p.  166),  1 1 
protestation  du  bureau  des  Etats  du  Cauibrésis  qui  retire  leurs  pouvoirs 
aux  députés  de  la  province  à  l'occasion  du  décret  du  2  novembre. 
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ce  sont  des  laïs  qui  vont  se  proslilucr  où  vécurent  les 
vierges  du  Seigneur...  »  (1).  Plus  d'un  mandement  frappa 
des  peines  canoniques  les  moines  qui  profiteraient  des 
décrets  pour  quiller  leur  couvent  (2).  Mais  la  plupart  du 
temps  les  prélats  aristocrates  s'en  tenaient  à  une  critique 
vague  et  générale  de  l'œuvre  de  l'Assemblée.  L'évêquc  de 
Vence  dénonçait  les  effets  de  l'anarchie,  retraçait  les 
devoirs  des  sujets  et  des  rois,  mettait  en  garde  contre  les 
libelles  (3).  L*évèquc  de  Senez  déplorait  le  tumulte  et  la 
corruption  des  grandes  villes,  s'effrayail  du  précipice 
affreux  qu'on  creusait  sous  les  pas  dos  Français,  menaçait 
de  la  colère  divine  (4).  Ce  n'était  pas  autrement  grave. 

Le  plus  violent  de  tous  ces  mandements  fut  celui  de 
l'évèque  de  Tréguier,  Le  Mintier.  Il  parut  en  octobre  1789, 
fut  dénoncé  à  la  Constituante  et  poursuivi  devant  le  Clià- 
telet  qui  d'ailleurs  acquitta  (5). 

A.  Mathiez. 

(A  svivrs,) 


(i)  N«  de  mars  1190,  p.  288-289. 

(2)  L'évèque  d'Ypres  dénoncé  pour  ce  fait  par  Bouche  à  la  séance  du 
21  avril  1190,  Tévêque  de  Blois  dénoncé  par  Palasne-Cbampeaux,  le 
15  ayril,  etc. 

(3)  Cf  son  mandement  dans  le  Journal  ecclésiastique^  n^  de  décembre 
1780,  p.  340  et  suiv. 

(4)  Journal  ecclëiiaslique  de  février  1190,  p.  205  et  suiv. 

(5)  Le  maudement  est  p\iblié  m  extenso  dans  le  Journal  ecclésiastique 
de  novembre  1789.  11  fut  dénoncé  à  la  Constituante,  le  15  octobre  1189. 


T.  LUI,  19D7.  n 


SÉNANGOUR  ET  NAPOLÉON 


(i) 


Sénancour  a  fait,  à  partir  de  1804,  figure  d'idéologue. 
Sans  adhérera  aucun  parti,  sans  fréquenter  même  réguliè- 
rement aucun  milieu  de  publicistes,  il  a,  pour  M"*  de  Staël 
et  pour  tous  ceux  dont  la  pensée  gravite  autour  de  la 
sienne,  des  sympathies  très  vives.  Il  consent  à  tenir 
compte  des  contingences;  il  reconnaît  que  des  institutions 
du  premier  coup  parfaites,  et  permanentes  en  leur  perfec- 
tion, sont  impossibles,  et  que  le  principe  de  la  perfectibi- 
lité a  du  bon  :  c'est  la  meilleure  manière  d'accorder  le  sens 
de  Pidéal  avec  le  sens  de  la  réalité.  Il  abandonne  donc  le 
point  de  vue  de  la  régénération  totale,  et  il  adopte,  vaille 
que  vaille,  la  méthode  politique  des  libéraux. 

Avec  la  croyance,  —  peu  enthousiaste  chez  lui,  el 
comme  faute  de  mieux,  —  à  la  valeur  du  principe  de  per- 
fectibilité, il  a  des  idéologues  l'horreur  de  la  guerre  et  de 
l'esprit  de  conquête.  Comment,  sous  Napoléon  même,  en 


(1)  Pour  simplifier  le  désignerai  les  six  brochures  que  j'étudie  sous  les 
lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F.  Ce  sont  : 

A.  Lettre  cVun  habitant  des    Vosges  sur  MM.  Bonaparte,  de  Château- 
hriand,  Grégoire,  Barruel,  etc.,  datée  de  llemiremont,  14  mai  1814. 

B.  Seconde  et  dernière  lettre  d'un  habitant  des  Vosges,  30  mai  1814. 

C.  Jum  et  Juillet  1814. 

D.  Siynples  observations  soumises  au  Congrès  à  Vienne  et  au  gouverne" 
ment  français  par  uu  habitant  des  Vosges,  22  octobre  1814. 

E.  De  Napoléon,  1815. 

F.  Quatorze  Juillet,  1815. 
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a-t-îl  parlé?  el  justement  Napoléon  ii'aurait-il  pas  séduit 
un  instant  son  esprit,  par  Tapparence  qu'il  lui  offrait  d'un 
génie  régénérateur?  Au  temps  où  il  se  rabattait  à  Tidéo- 
logîe,  Sénancour  n'aurail-il  pas  gardé  le  vague  espoir  de 
ne  s'être  pas  trompé  jadis,  en  imaginant  un  rédempteur 
social?  Des  écrits  assez  explicites  donnent  réponse  à  celte 
question. 


I 


On  peut  saisir,  dans  les  premières  Rêveries  (1),  une 
allusion  à  Bonaparte  ;  Sénancour  parle  des  «  modérateurs 
des  destinées  humaines  »,  éternellement  c<  séduits  par  les 
vues  de  Tambition  et  par  la  manie  conquérante  ».  Rien  ne 
donne  à  croire  qu'en  1798,  ni  en  1804,  quand  parut 
Oberman,  il  eût  foi  en  la  mission  de  Napoléon.  Il  s'est 
tenu  jalousement  à  l'écart  des  affaires,  il  a  refusé  les  pro- 
tections qui  lui  étaient  offertes.  Ce  n'est  pas  qu'il  lui  eût 
répugné  d'agir,  mais  le  jugement  rapide  qui  doit,  selon 
lui,  précéder  toute  action,  déplaisait  à  sa  conscience  scru- 
puleuse. Il  restait  en  attente,  il  contemplait  les  événe- 
ments et  rhomme  qui  semblait  les  diriger,  ou  vers  lequel 
ils  semblaient  converger. 

Sa  philosophie  de  l'histoire,  il  Tavait  puisée  chez  les 
stoïciens,  et  fortifiée  par  le  pessimisme  des  livres  hin- 
dous (2),  L'univers  grandit,  dégénère  et  meurt,  — puis  il 
recommence  et  accomplit  un  nouveau  cycle  pareil  au  pre- 
mier, et  ainsi  à  l'infini.  Ainsi,  les  puissances  atteignent 
leur  apogée,  s'affaiblissent  et  s'effacent  fatalement  :  c'est 


(Ij  Rêveries  de  ^198.  Dans  l'éditioii  de  1802,  qui  reproduit  la  preuiière, 
p.  153. 

(2;  A,  11,  24.  —  B,  32.  3b.  —  C,  5. 
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un  cas  particulier  de  la  loi  qui  enveloppe  le  monde.  Seule- 
ment, dans  ce  qu'il  appelle  la  «  déviation  »  de  Thumanité 
(la  notion  d'une  chute  ou  erreur  primitive  s'ajoutant  dans 
sa  pensée  à  la  conception  stoïcienne),  Sénancour  croit  dis- 
tinguer des  cycles  de  plus  en  plus  vastes,  embrassant  des 
séries  d'événements  de  plus  en  plus  complexes  et  gran- 
dioses. Cette  idée  contente  à  la  fois  son  esthétisme  cl  son 
pessimisme. 

Napoléon  a  donc  pu  lui  apparaître  d'abord  (1)  comme  un 
symbole  de  cette  force  inconsciente  et  mauvaise  qui 
organise  pour  détruire  ensuite,  et  qui  crée  pour  tuer,  sans 
qu'on  puisse  lui  assigner  un  but.  Le  livre  de  V Amour  parlait 
en  1808  de  la  vanité  de  Tambition,  «  fou  stérile  qui...  éclate 
en  ouvrant  des  abîmes,  et  laisse  un  siècle  de  désolation 
sur  la  contrée  qu'étonna  cette  lumière  d'une  heure  » 
(p.  12-13).  —  «  L'homme  puissant,  disait  encore  Sénan- 
cour, agite  les  hommes  malheureux;  encore  quelques 
jours  à  rhumainc  poussière,  et  elle  sera  dissipée;  la  trace 
superbe  en  sera  perdue.  » 

Les  Rêveries  de  1809  sont  bien  plus  explicites  (V.  la  42*). 
Elles  critiquent  les  guerres,  non  sans  prendre  une  double 
précaution,  —  de  forme  d'abord  :  le  prince  ne  saurait  s'in- 
quiéter des  spéculations  d'un  écrivain  qui  ne  dispose  pas 
de  la  force  matérielle.  Sénancour  s'ingénie  à  présenter 
ses  réflexions  comme  de  simples  jeux  de  pensée;  —  mais 
de  fond  aussi  :  Les  conditions  nouvelles  de  la  guerre, 
dit-il,  sont  beaucoup  moins  barbares  que  les  anciennes;  et 
Napoléon,  que  Sénancour  ne  nomme  pas,  les  a  rendues, 
par  son  génie  expéditif,  aussi  légères  que  possible.  «  Il 
faut  faire  la  guerre  avec  force,  pour  la  terminer  prompte- 
menl.  » 

il]  V.  une  allusion  possible  dans  Oberman.  Lettre  17,  première  édition, 
11,  236. 
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Mais  voici  qui  importe  davantage.  Sénancour  écrit  en 
1809  (42*  Rêverie)  une  page  clairvoyante  sur  l'évolution 
nécessaire,  dans  un  grand  pays,  de  la  démocratie  au  césa- 
risme  :  «  C'est  n'avoir  aucune  vraie  nolion  des  choses  ou 
des  hommes  que  de  prétendre  changer  en  cité  dix  mil- 
lions  de  sujets.  »  Un  chef  militaire  recueille  le  fruit  des 
expériences  «  sublimes  ou  terribles  »,  hasardées  par  un 
chimérique  esprit  de  liberté.  Et  Sénancour,  qui  n'avait 
rien  d'un  courtisan,  essaye  ici,  non  pas  d^insinuer  un  dis- 
cret éloge  de  Napoléon,  mais  de  lui  montrer  ce  qu'il  pour- 
rait être,  ce  qu'il  songe  peut-être  h  devenir.  Le  conseil, 
assurément,  n'est  pas  parvenu.  On  sent  que  Sénancour 
réserve  son  jugement,  qu'il  étudie  Napoléon  avec  une 
curiosité  de  philosophe.  Puisque,  dit-il,  «  c'est  une  vérité 
déplorable  que  la  population  démesurée  du  globe  rend 
impraticable  l'établissement  de  toute  constitution  libre  et 
heureuse  )>,  encore  faut-il  convenir  que  «  si  le  maître  mili- 
taire ne  se  joue  pas  des  hommes,  la  bonté  de  son  âme 
sera  admirable.  SMl  ne  passe  point  du  mépris  de  ceux  qui 
le  servent  au  mépris  des  peuples,  il  faut  que  sa  pensée  ait 
une  habitude  de  profondeur  très  étonnante  au  milieu  des 
sollicitudes  qui  l'obsèdent  ».  A  tout  prendre,  il  loue  ses 
contemporains  d^avoir  reçu  du  sort  souverain  un  Napo- 
léon. «  Si  un  tel  homme  ne  se  rencontre  pas,  ajoute-t-il, 
c'est  une  chance  de  malheur,  car  c'est  être  asservi  double- 
ment que  de  Tétre  sous  des  hommes  vulgaires.  » 

Sénancour  pourra  donc,  en  iSli,  se  rendre  cette  jus- 
tice de  n'avoir  pas  flatté  Napoléon  dans  une  ligne  de  ses 
écrits.  Il  ne  Ta  pas  attaqué  non  plus  dans  ses  revers  et 
dans  sa  chute.  Un  grand  amour  pour  son  pays  s'est  déve- 
loppé chez  lui  quand  il  Ta  vu  malheureux;  mais  il  s^est 
abstenu  de  faire  peser  la  faute  de  son  malhonr  sur  un  seul 
homme,  et  il  a  gardé  envers  Napoléon,  pendant  les  événe- 
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ments  de  1814  et  181S,  une  altitude  contemplative  qu'il 
est  curieux  de  suivre. 


Il 


Contemplatif^  Sénancour  Test  vraiment  par  son  effort 
pour  juger  du  point  de  vue  de  Thistoire,  immédiatement, 
les  faits  dont  il  est  témoin.  Il  demeure  (1)  «  inaccessible 
aux  diverses  illusions,  occupé  des  seules  espérances  de  la 
patrie,  et  curieux  de  balancer  tous  les  temps,  afin  déjuger 
comme  la  postérité  jugera  ».  Et  sans  cesse  il  parle  de  la 
liberté  avec  laquelle  sa  retraite  de  vingt-cinq  ans  lui  donne 
le  droit  déjuger  les  événements. 

Son  impartialité  n'est  point  le  détachement  d'un  cos- 
mopolite. Il  est  patriote,  avec  ardeur.  Il  souffre  des  préten- 
tions des  alliés.  Il  adresse  au  congrès  de  Vienne  les  plus 
pressantes  apostrophes  :  il  le  somme  d'agir  en  toute  jus- 
tice, et  de  ne  pas  vouloir  que  la  France  soit  rendue  plus 
petite  en  1814  qu'en  1791.  Avec  une  ironie  passionnée  (2) 
il  dénonce  le  rôle  infime  auquel  ses  ennemis  voudraient  le 
réduire.  Plein  de  mépris  pour  la  vieille  diplomatie  et  pour 
ses  conceptions  surannées,  il  demande  qu'on  renonce  à  la 
balance  européenne;  et  il  soutient  que  la  garantie  de  la 
paix  serait  dans  une  triple  alliance  entre  la  Russie,  la 
France  et  l'Angleterre  :  il  consentirait  à  ce  que  l'Egyple 
fût  interdite  aux  Français  «  parce  que  l'Egypte  entre  leurs 
mains  paraîtrait  le  signal  de  l'agitation  de  l'ancien 
monde  ».  Mais  surtout,  il  supplie  qu'on  ne  sacrifie  pas  la 
France  à  l'Angleterre,  en  accordant  à  celle-ci  la  prépondé- 
rance sur  les  mers,  et  en  réduisant  la  puissance  militaire 

(1)  B,  34-35,  note. 

(2)  B,  a. 


SÉNANCOUR  ET  NAPOLÉON  389 

do  la  France,  —  avec  la  dérisoire  compensation  de  quel- 
ques colonies.  Co  n'est  pas  seulement  parce  que  la  France 
est  de  nature  belliqueuse,  et  que  l*on  ne  gagne  rien  à  con- 
traindre l'énergie  d'un  grand  peuple  :  Sénancour  aperçoit, 
dans  une  France  puissamment  armée,  la  garantie  de  la 
paix  européenne  (1).  L'oppression  commerciale  qu'exerce- 
rait l'Angleterre  est  bien  plus  dangereuse  que  la  force 
militaire  de  la  France  :  «  L'Europe  ayant  en  quelque  sorte 
le  choix,  dans  notre  siècle,  de  la  supériorité  de  la  France, 
do  la  supériorité  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  la  guerre 
entre  ces  deux  rivales,  doit  craindre  surtout  ce  dernier  état 
de  choses,  et  préférer  le  premier  aux  deux  autres.  La  paix 
ne  sera  jamais  qu'une  suspension  d'armes,  tant  que  la 
France  se  verra  réduite  à  la  rompre  pour  n'être  pa« 
avilie...;  la  France  possède  les  véritables  forces,  et  jamais 
elle  ne  supportera  de  longues  humiliations.  »  —  «  Il  appar- 
tient à  la  France  d'être  belliqueuse.  Assurément,  cela  ne 
veut  pas  dite  qu'à  la  manière  de  Rome  elle  doive  toujours 
faire  la  guerre,  mais  qu'elle  doit  toujours  être  en  état  de  la 
faire.  » 

Sénancour  a  donc  foi  dans  la  vitalité  française.  En  pur 
idéaliste  qu'il  est,  il  ne  se  laisse  pas  prendre  au  premier 
plan  des  choses.  Les  intrigues  de  cour,  l'avilissement  du 
caractère,  chez  ceux  que  les  badauds  appellent  les  puis- 
sants du  monde,  lui  apparaissent  comme  négligeables  :  il 
recherche  l'invisible  et  profonde  vie  populaire.  11  faut  voir 
avec  quel  mépris  il  parle  des  sentiments  bourgeois  (2)  : 
«  Il  ne  faut  point  chercher  l'opinion  de  la  France  dans 
quelques  pages  rampantes  que  les  craintes  d'un  temps  dif- 


(1)  D,  18,  26.  —  E,  8.  Sur  la  haine  du  mercantilisme  anglais.  —  B,  13. 
—  Cf.  D,  3,  10.  15. 

(2)  A,  29.  Dans  cette  première  brochure,  il  parle  surtout  avec  acrimonie 
de  Chateaubriaud,  qu'il  a  toujours  poursuivi.  Cf.  B,  13. 
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ficile  ne  manquent  jamais  d*enfanter...  Si  Ton  allait 
prendre  ces  sentiments  bourgeois  pour  ceux  de  la  nation, 
ce  serait  tomber  dans  la  même  erreur  que  les  ministres  ou 
les  princes,  qui  méprisent  les  hommes,  parce  qu'ils  trou- 
vrent  en  général  assez  méprisable  la  riche  cohue  qui  se 
presse  autour  d'eux.  )>  Et  encore  :  «  Etrangers,  ne  vous  y 
trompez  point;  4a  condescendance,  l'humilité  politique  de 
la  plupart  de  ceux  qui  écrivent  ne  vous  donneraient  qu'une 
idée  très  fausse  de  l'esprit  de  la  partie  de  notre  population 
qu'il  faut  seule  consulter,  parce  qu'elle  a  seule  quelque 
influence  sur  les  événements...  Cette  manière  honnête  qui 
change  pour  nous  les  hôtes  en  amis;  cette  hospitalité,  la 
seule  qui  soit  permise  dans  nos  temps  modernes,  ne 
compterait  pas  au  nombre  de  ses  maximes  celle  d'i'.ndurer 
les  oflfenses.  Et  quant  à  l'esprit  de  dénigrement  qui  semble 
animer  les  Français  contre  la  France,  rien  sans  doute  n'est 
plus  propre  à  faire  illusion,  mais  ce  n'est  encore  qu'une 
apparence...  Un  Français  aime  sa  pairie,  comme  ces 
enfants  un  peu  mutins  qui  ne  boudent  que  ceux  dont  ils 
ne  peuvent  se  séparer...  A  défaut  d'une  raison  inébran- 
lable, du  moins  il  a  dans  sa  mobilité...  un  sentiment  délicat 
de  la  dignité  de  l'homme,  un  goût  passionné  pour  Thon- 
neur.  » 

Seul  le  peuple  a  ce  sens  prompt  et  généreux  qui  s'ac- 
commode immédiatement  à  la  grandeur  des  événements  el 
qui  en  sent  l'importance,  réduite  par  les  chancelleries  à  de 
chélifs  litiges.  Seul  il  a  le  sens  de  l'extraordinaire,  et  s'y 
retrouve  en  pleine  réalité.  Les  malheurs  de  l'Europe  (1) 
sont  venus  de  sa  «  disposition  à  ne  point  comprendre  ce 
qui  n'arrive  pas  tous  les  jours  ».  Malheureux  et  malfaisants, 
les  hommes  qui  se  plaignent  de  ne  voir  point  suivre  m  le 

(t)  A,  9,  34. 
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droit  exact,  les  formes  légales,  dans  un  moment  de  Révo- 
lution ».  Et  Sénancour  conclut,  pour  rester  fidèle  à  son 
^oût  de  r  «  exactitude  »,  que  si,  inévitablement,  «  on  cède 
quelque  chose  à  la  force  »,  il  faut  «  sortir  le  plus  tôt  pos- 
sible de  Tétat  do  révolution  »,  et  que  «  toute  autorité, 
même  apparente,  fait  bien  de  proposer,  pour  en  sortir,  des 
moyens  susceptibles  d'être  légitimés  ensuite  ». 

Mais  ce  que  ne  comprennent  pas  (i)  les  esprits  pusilla- 
nimes, c'est  que  «  la  Révolution  française  n*est  pas  une 
crise  accidentelle  qu'il  faille  seulement  apaiser,  mais  un 
effet  convulsif  d'un  mouvement  général  ». 

A  la  politique  des  cabinets,  Sénancour  opposera  donc 
celle  des  peuples  (2).  Il  blâmera  dans  la  politique  mo- 
derne, comme  dans  l'industrie,  «  une  manière  étroite  et 
craintive,  un  faire  trop  correct  qui  n'a  plus  de  fécondité  ». 
Il  ne  faut  pas  vouloir,  à  toute  force,  ménager  entre  les 
événements  une  transition  continue.  Les  esprits  ne  le  per- 
mettent plus.  Les  intérêts, d'ailleurs,  sont  trop  compliqués 
pour  qu'on  puisse  faire  droit  à  tous.  La  marche  des  Etats 
sera  lente  et  embarrassée,  si  l'on  ne  veut  pas  suivre  avec 
une  conRance  hardie  quelques  principes  nets.  Il  s'agit  de 
«  régulariser  avec  prudence  »  la  Révolution.  C'est  déjà  la 
doctrine  que  Sénancour  soutiendra  dans  le  ConstitiitiomieL 
Il  semble  aussi  que  la  violence  des  événements  de  1814 
lui  ait  redonné  la  fièvre  d'enthousiasme  qui  avait  précédé, 
chez  les  hommes  de  sa  génération,  ceux  de  1789.  Il  croit 
nécessaire  et  possible  une  amnistie  universelle,  un  total 
renouvellement,  et  il  invoque  avec  une  sorte  de  ferveur  la 


(1)  D.  7. 

(2)  D,  2,  29,  7.  —  B,  20,  21.  Cf.  D,  9  :  «  La  vraie  science  ne  peut  jamais 
égarer.  La  vraie  science  se  trouvc-t-elle  dans  ces  longs  et  vains  tâtonne- 
ments, qui  avaient  pour  objet  de  ménager  toutes  les  passions,  ou  dans  la 
recherche  des  lois  premières  qui  seules  sont  certaines,  durables,  inflexi- 
bles? » 
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toute-puissance  des  principes  abstraits,  contre  Tusage  dcs-^ 
quels,  assure-t-il,  la  malheureuse  épreuve  de  la  Révolu- 
tion ne  saurait  prévaloir. 

Et  c*cst  toute  l'Europe  qu'il  voit  se  transformer  sous  la 
conduite  de  la  France.  11  semble  que  la  vraie  Révolution 
soit  seulement  sur  le  point  de  commencer  (i).  Presque 
toute  TEurope  continentale,  dit  Sénancour,  est  plus  qu'à 
demi  frani^aise.  L'esprit  européen,  grâce  à  la  «  communi- 
cation »  multipliée  entre  les  peuples,  s'est  transformé,  ou 
plutôt  il  est  né  :  «  Le  long  usage  des  livres  donne  enfin  à 
des  millions  d'hommes  des  idées  générales,  ce  qui,  par  un 
efTet  naturel,  et  dont  il  ne  faut  craindre  que  l'abus,  doit 
substituer  les  notions  abstraites  aux  connaissances  posi- 
tives et  locales*  »  Seule  l'Angleterre  reste  une  menace  : 
cette  Angleterre  dont,  pour  le  plus  vif  agacement  de  Sé- 
nancour, et  par  survivance  d'anglomanie,  on  vante  si  fort 
el  la  politique  extérieure,  et  la  Constitution  (2),  due  ce- 
pendant aux  conditions  géographiques  et  au  climat,  bien 
plus  qu'à  la  sagesse  de  son  peuple.  Seule  l'Angleterre  emi- 
pêcherait  une  confédération  européenne  :  car  c'est  bien  là 
ce  que  rêverait  Sénancourt;  et  c'est  elle  encore  qui  peut 
rendre  la  guerre  nécessaire. 


m 


Dans  un  tel  élat  d'esprit,  ne  soyons  pas  étonnés  si  les 
idées  de  Sénancour  sur  Napoléon  furent  variables.  Il  a  es- 
sayé de  comprendre  son  rôle  historique  ;  il  a  voulu  le  faire 
à  la  taille  de  ses  aventures;  et  quelquefois,  sévèrement, 

(!)  C,  3.  —  D,  2,  9,  11-12,  16. 

(2)  D,  22.  Sur  le  caractère  politique  des  Français  comparé  à  celui  des 
Anglais. 
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mais  sans  fanatisme,  il  Ta  jugé  commo  un  homme  qui  au- 
rait méconnu  sa  propre  mission.  Finalement,  il  Ta  tenu 
pour  un  être  de  génie  surhumain;  après  avoir  vaguement 
espéré  qn^il  serait  le  grand  législateur  altendu,  —  la  leçon 
des  faits  lui  a  enseigné  qu'il  devait  passer  avec  beaucoup 
de  bruit,  et  il  s'est  fait  de  lui  une  conception  qui  justifie  sa 
fin.  Toutes  ces  variations  d'opinion  se  sont  succédé  vite, 
selon  Tallure  des  événements,  sans  qu'il  y  eut  jamais  con- 
tradiction. Sénancour  est  un  témoin  patient,  peu  pressé  de 
conclure,  mais  c'ett  aussi  une  belle  imagination,  dans  la- 
quelle nous  allons  voir  s'ébaucher  la  légende  de  Napoléon, 
En  sa  première  brochure,  un  mois  après  Tabdication, -— 
Napoléon  parait  un  homme  égaré  dans  son  temps  (1), 
«  Bonaparte  ne  fut  ni  le  régénérateur  de  la  France,  ni  le 
germe  de  la  pesie...  Il  est  un  homme  d'un  autre  siècle,  il 
convient  mal  au  nôtre.  Il  eût  encore  su  régner  dans 
rOrient  ou  le  Midi...  »  Sénancour  est  jaloux  de  lui  garder 
son  originalité;  tout  au  plus  accepterait-il  de  le  comparer 
à  Cromwell.  Mais  surtout,  il  s'indigne  contre  Chateau- 
briand et  tous  ceux  qui  tiennent  à  ne  voir  en  lui  qu'un 
«  exécrable  tyran...  un  insensé...  »  Il  reconnaît,  on  toute 
parole  qui  ravale  le  «  talent  supérieur  »  de  Napoléon,  un 
acte  de  démoralisation  :  Quelle  confiance  pourrait  avoir  en 
sa  destinée  un  peuple  qui  se  serait  laissé  mener  par  un 
énergumène.  Au  contraire,  Sénancour  veut  tirer  la 
fortifiante  leçoil  de  sa  chute.  La  voici  :  l'empereur  est 
tombé,  parce  qu'il  n'a  pas  su  se  faire  aimer,  parce  qu'il  a 
invoqué  sa  force  seule,  parce  qu'il  s'est  trop  fié  à  sa  fortune, 
et  enfin  parce  quil  a  agi  sans  système,  sans  principes  ar- 
rêtés. Il  lui  reproche  de  n'avoir  pas  eu  d*idéal  :  «  Il  n'avait 
pas  une  parole   immuable...  Il  a  eu  recours  comme  tant 

(l.j  A,  14,  15.  20. 
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d'autres  à  ce  qui  agit  sur  la  multitude,  aux  effets  d'au 
jour^  à  toutes  les  singeries  du  pouvoir...  Rien  qui  annonce 
des  vues  profondes  et  neuves...  Rien  qui  n'appartienne 
absolument  qu'à  lui...  Avec  des  moyens  très  imposants, 
il  n'avait  que  des  fins  ordinaires...  (1)  ». 

En  somme,  d'après  la  Première /e//r^...,  Napoléon  n'au- 
rait été  qu'un  aventurier  de  génie. 

Déjà,  dans  la  Deuxième  lettre,,.  (2),  la  conception  s'est 
modifiée.  Sénancour  a  éprouvé  l'irritation  de  tant  de  Fran- 
çais de  ce  temps-là,  devant  les  prétentions  des  hommes 
qui  acclament  la  Restauration.  Il  ressent  vivement  Tin- 
conscionce  qu'il  y  aurait  à  remercier  les  étrangers  d'avoir 
ramené  le  roi  ;  il  voudrait  que,  par  dignité,  tous  les  Fran- 
çais, même  les  plus  dévoués  à  la  cause  des  Bourbons,  fon- 
dent sur  le  vœu  unanime  des  citoyens  le  droit  du  souve- 
rain nouveau.  En  même  temps,  l't^xplosion  des  rancunes 
contre  Napoléon,  le  spectacle  des  abandons, —  et  tout  ce 
qui  se  répandit  alors  en  efïusions  violentes,  ou  se  trahit  en 
petites  intrigues,  de  sentiments  naguère  contenus  par  la 
peur,  —  produisirent  chez  Sénancour  un  mouvement  de 
dégoût,  et  le  provoquèrent  à  juger  équitablement  le  vaincu. 
C'est  comme  homme  de  guerre,  surtout,  qu'il  l'exalte;  il 
convient  bien  encore  que,  dans  sa  politique  intérieure, 
l'empereur  a  négligé  la  vérité  (3),  qui  est  un  «  besoin  du 
siècle  »;  mais  si  l'on  a  droit  de  faire  bon  marché  de  ses 
procédés  de  gouvernement,  un  esprit  droit  peut-il,  sans 
impatience,  entendre  dire  «  qu'il  n'ait  dû  qu'à  des  men- 
songes ses  succès  militaires?...  »  (4). 

Et  Sénancour  ne  veut  pas  se  représenter  Napoléon  hu- 


(1)  A,  20,  seq. 

(2)  Quinze  jours  plus  tard. 

(3)  B,  21. 

(4)  B,  16. 
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milié,  réduit  à  sa  rancune  contre  le  sort  qui  lui  a  manqué. 
Il  faut  qu'il  le  voie  grand,  «  contemplant  et  jugeant,  d'un 
haut  effort  d'esprit,  son  œuvre  éclatante  et  vaine,  relevé  au 
dessus  de  sa  chute  par  la  clairvoyance  de  sa  pensée  désa- 
busée (1)  ».  Il  voit  sa  marche  «  suspendue  tout  à  coup...  Il 
se  cherche  lui-même  dans  ce  qu*il  vient  de  finir;  il  de- 
mande à  son  génie  inflexible,  mais  déconcerté,  comment 
elles  sont  devenues  stériles,  ces  années  irrévocables.  Dans 
la  force  de  Tàge,  impatient  au  milieu  du  silence,  il  revoit 
sa  longue  erreur.  Réduit  à  une  force  vulgaire  en  présence 
du  temps,  il  est  là  sur  un  rivage  dout  la  paix  Tinquiëte  et 
dont  les  bornes  l'indignent  :  il  écoute  les  reproches,  il 
laisse  tomber  les  viles  imputations;  il  attend  le  jour  pro- 
chain où,  après  tous  les  murmures,  la  voix  de  quelques 
hommes  justes  lui  annoncera  les  sévères  jugements  de  la 
postérité...  »  Et  Sénancour  lui  prèle,  à  Tadressc  de  son 
fils  qu'il  imagine  a  à  la  tète  d'un  Etal,  sur  quelque  rivage 
éloigné  »,  tout  un  système  de  vues  sur  «  la  loi  des  choses  », 
et  sur  le  train  dont  va  le  monde  (2)  :  «  Ce  que  la  confianco 
et  Taudace  promettent  ne  dépend  pas. des  facultés  hu- 
maines, et  rhéroïsme  est  plein  d'illusions.  Gardez-vous  de 
croire  à  la  haute  sagesse,  à  l'importance  d'un  homme. 
C'est  la  force  invisible  qui  dispose  des  lauriers  et  des  dia- 
dèmes. Je  pouvais  beaucoup...  et  j'ai  vu  se  perdre  dans  le 
vide  tout  l'effort  de  ma  volonté,  fax  vu  r impuissance  na- 
turelle  de  cette  énergie  qui  ni'avait  fait  croire  que  la  na-- 
ture  me  donnait  V empire,  » 

Ainsi,  le  grand  homme  n'est  pas  celui  qui  s'impose, 
excite  autour  de  lui  de  fortes  passions,  et  pétrit  de  ses  mains 
la  masse  humaine.  C'est  celui  (3)  qui  <(  favorise  l'impul- 

[K)  B,  32,  34. 
(2J  B,  35. 
(3)  B,  36,  37. 
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sion  des  esprits  »  au  Heu  de  «  chercher  à  suspendre  le 
mouvemenl  des  âges...  Il  faul  aujourd'hui  que  Tautorilé 
soit  morale  pour  qu'elle  soit  vénérée  ».  Il  faut  reconnaître 
la  toute-puissance  de  la  conscience  collective  de  l'opinion  : 
«  Souvenez-vous  que  les  princes  seront  soumis  à  l'opi- 
nion; et  que  ces  anciens  chefs  militaires,  devenus  ensuite 

r 

les  maîtres  des  Etats,  n'en  sont  plus  que  les  administra- 
teurs suprêmes.  »  On  saisit  bien  ici  ce  qu'il  y  a  de  «  tou- 
jours continu  au  xviii*  siècle  »,  dans  la  pensée  de  Sénan- 
cour*  Ce  siècle  reste  pour  lui  le  siècle  initiateur,  d*où  date 
un  recommencement  de  l'histoire  humaine. 


IV 


Napoléon  était  toujours,  dans  la  Deuxième  lettre...^  un 
homme  hors  de  la  véritable  histoire,  pour  avoir  méconnu 
les  forces  morales,  dont  Sénancour  parle  comme  en  parlera 
bientôt  Guizot.  Il  trouve  étroite  et  puérile  toute  explica- 
tion de  sa  chute  ptrr  un  fait  particulier,  accident  ou  mala- 
dresse. Comme  lous  ceux  qui  ont  foi  dans  la  suprématie 
des  idées  ou  dans  une  justice  immanente,  il  discerne  sous 
les  grands  bouleversements,  derrière  les  acteurs  qui  para- 
dent, la  force  décisive  des  foules,  les  larges  tendance» 
comprimées  un  moment,  mais  qui  brisent  toujours  les  pré- 
tentions dominatrices  (1).  Une  vérité  oubliée  se  manifeste 
au  dénouement  des  crises  (2)  :  «  Ayant  mis  sa  force  dans 
le  fait  et  négligé  la  loi  morale,  Napoléon,  abandonné  de 
tout  son  empire  d'Occident,  a  vu  qu'un  revers  suffisait  pour 
que  de  simples  habitudes  contrebalançassent  de  grandes 
forces  militaires.  »  Encore  plaint-il  les  hommes  d'imagina- 

(1)  Cf.  Tolsloï,  dans  Guerre  et  pa'w. 

(2)  C,  14,  note.  Je  cite  I),  j. 
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lion  pauvre  et  de  volonté  débile,  qui  prétendent,  lui  parti, 
organiser  la  France  sans  avoir  plus  que  lui  le  sentiment  de 
ce  qu'exige  la  «  nature  des  choses  )>  (1). 

Rien  n^aulorise  à  croire  que  la  brochure  «  de  Napoléon  », 
écrite  pendant  les  Cent  jours,  Tait  été  dans  une  intention 
de  flatterie.  Le  retour  do  Napoléon,  après  les  dégoûts 
qu'avait  essuyés  l'amour-propre  national,  fut  accueilli  par 
Sénancour  avec  un  grand  espoir.  Cette  fois,  il  le  déclare  le 
prince  du  siècle  (2),  et  comme  il  sait  qu^on  l'accusera  de 
contredire  sa  première  brochure,  voici  comment  il  s'expli- 
que :  «  Le  caractère  de  l'empereur  s'éloigne  do  celui  des 
Européens  actuels,  il  ne  doit  pas  plaire  à  notre  siècle; 
mais  l'empereur  est  le  représentant  du  siècle  politique.  Soit 
par  ce  qu'il  a  fait,  soit  par  le  rôle  et  semblable  et  très  diffé- 
rent qui  lui  reste  à  remplir^  il  est  Thomme  de  la  Révolu- 
tion régularisée,  le  prince  du  xix*  siècle  français.  Sa  ma- 
nière a  peu  d'analogie  avec  ce  qui  nous  reste  de  nos 
vieilles  mœurs;  cependant,  par  son  audacieux  génie  et  sa 
force  active,  il  convient  à  la  France  dans  nos  temps  diffi- 
ciles. »  Napoléon  est  le  seul  homme  qui  puisse  sauver  l'Eu- 
rope de  la  contre-révolution  (3),  ou  de  la  guerre  civile. 
C'est  en  libéral  que  Sénancour  l'acclame  :  il  se  moque  des 
bravades  de  Chateaubriand.  Et  il  reprend  la  pensée  sur 
laquelle  il  concluait  sa  Prennère  lettre.,,  :  «  Napoléon  a  des 
désastres  à  réparer.  La  fortune  a  écrit  sur  ses  pas  :  Un 
mortel  est  peu  de  chose  dans  Tunivers  et  le  premier  de  tous 
ne  serait  encore  qu'un  être  faible.  C'est  à  lui  de  connaître 
cette  vérité,  de  la  sentir  projondément  pour  ajouter  à  sa 
grandeur;  mais  c'est  à  vous  d'avouer  qu'il  est  grand 
parmi  les  humains.  » 


(1)  D,  6,  7. 

(2)  E,  1.  Cf.  Note  c  de  celte  brochure. 

(3)  E,  4,  6,  10. 
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D*aiileurSy  quoi  qu'il  en  eûl,  Sénancour  se  laissa  bien 
subjuguer  par  Napoléon  :  «  Sans  doule  on  peut  dire  beau- 
coup do  choses,  écrivait-il,  contre  les  entreprises  d'un  ca- 
pitaine qui  voulut  ramener  les  temps  où  Tépée  donnait  les 
couronnes.  On  peut  dire  qu'il  lui  eût  paru  trop  simple  de 
régner  uniquement  selon  la  justice.  Il  fallait  à  sa  prodi- 
gieuse activité  un  ouvrage  plus  difficile,  une  pcrspeclivc 
plus  vaste...  Se  conformer  aux  goûts  pacifiques  ou,  si  Ton 
veut,  à  la  mollesse  de  TEurope  actuelle,  c*eûl  été  trop  tôt 
fait  :  la  combattre  offrait  un  avenir  plus  animé...  »  Mais 
pour  justifier  cet  homme  «  dont  le  génie  alticr  soutient 
lés  peuples  en  les  fatiguant,  cet  homme  qui,  plein  de  la 
bombre  énergie  d'un  temps  difficile,  précipite  une  généra* 
tion  pour  combler  Tabime  où  les  générations  suivantes 
pourraient  être  poussées  »  (1),  pour  montrer  combien  ce 
caractère  inquiet  s'accordait  avec  les  exigences  d'une  si- 
tuation politique  sous  laquelle  tout  autre  eût  été  écrasé, 
Sénancour  nous  engage  à  regarder  vers  l'Angleterre,  seule 
responsable  de  tant  de  guerres  (2). 

Quant  &  sa  politique  intérieure,  sans  doute  l'empereur 
n'avait  pas  assez  consulté  l'opinion;  encore  est-il  juste  de 
faire  peser  presque  toutes  ses  fautes  (3)  sur  les  esprits 
«  subalternes  »  qui  l'entouraient,  et  qui  lui  ont  fait  prendre 
de  fausses  mesures.  Qui  sait  s'il  ne  va  pas  personnifier, 
désormais,  en  perfection,  l'esprit  du  xix'  siècle  :  «  Qu'il 
achève  par  une  heureuse  conception  ou,  si  l'on  veut,  par 
une  fantaisie  sublime,  le  bel  ouvrage  de  son  audace  et  de 
sa  fortune...  Toute  expérience  nouvelle  affaiblit  le  prestige 
des  anciens  mots  ;  et  tandis  que  les  héritiers  du  xvi^  siècle 

(1)  Ces  expressions  se  trouvent  dans  un  arlicle  de  Sénancour,  paru 
dans  le  Mercure  de  France^  dernier  trimestre,  sur  les  campagnes  de  France 
en  1814,  par  Giraud. 

(2)  E,  11. 

(3)  E,  11,  12. 
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s'agitont,  l'homme  du  xix*  grandit  au-dessus  d'eux.  » 
L'illusion  était  lonace;  par  sa  sincérité,  si  Ton  admet 
que  Télat  d*csprit  de  Sénancour  fu*.  celui  de  beaucoup 
d'autres, —  elle  prouve  qu'à  Torigiiie  du  culte  napoléonien, 
ce  n'est  pas  seulement  le  prestige  de  la  force  qui  hanle  les 
esprits,  l'étrange  et  grandiose  aventure,  l'apparition  d'un 
homme  dont  la  seule  destinée  aurait  été  assez  lourde  pour 
balancer  celle  de  lout  un  monde.  On  veut  s'expliquer  cette 
destinée,  la  légitimer  :  et  même  quand  il  est  tombé,  on 
s'obstine  à  penser  qu'il  n'a  pas  rempli  sa  vie,  que  la 
France,  tout  d'un  coup,  lui  a  manqué  par  sa  faute,  qu'il  a 
été  en  cela,  non  pas  la  victime  d'une  désertion  inexplicable 
du  sort,  mais  de  son  propre  manquement  aux  lois  essen- 
tielles (1).  Il  est  prêt  pour  les  poètes,  pour  ceux  qui  voient 
auprès  de  Napoléon  celle  que  Sénancour  appelle  «  la  su- 
perbe France  »,  et  qui  entretiennent  Tadoralion  des  grandes 
énergies,  rehaussées  par  le  mépris  des  prudences  mes- 
quines, mais  châtiées  par  les  retours  do  la  loi  suprême 
qu'ils  ont  méconnue. 

Sénancour,  après  Waterloo,  renonça  à  l'idée  que  la  Ré- 
volution dût  s'accomplir  par  un  homme.  Il  accepta  la 
€harte,  la  monarchie  constitutionnelle,  comme  le  seul 
gouvernement  qui,  décidément,  convint  aux  grands  Etats, 
à  mi-chemin  entre  l'autorité  et  la  liberté. 

JOACHIM  MeRLANT. 


{{)  V.  VAbeille  {qui  fait  suite  à  la  Minerve  littéraire)  de  1821,  3«  volunie. 
p.  506.  I3n  arlicle  Décrologique  sur  Uouaparte,  de  Sénancour. 


T.  uir,  1907.  24 
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UNE  LETTRE  DE  DANJOU  SUR  GUFFROY 


M.  Tbiol,  dont  noas  avons  signalé  l'intéressant  opus- 
cule sur  Portiez  (de  l'Oise),  écrit  à  M.  Aulard  : 


Youdriez-vous  me  permettre  de  vous  indiquer  une  date 
exacte  qui  n'est  qu'approximative  dans  votre  Histoire  politique 
de  la  Révolution! 

Il  y  est  dit,  page  329,  que  Guffroy  donna  sa  démission  de 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale  dans  la  seconde  moitié 
de  ventôse  (an  2). 

J'ai  trouvé  tout  récemment  aux  Archives  départementales  de 
rOiso  une  lettre  de  Danjou,  le  suppléant  de  Cloots  à  la  Conven  - 
tion,  adressée  au  Comité  révolutionnaire  de  Beauvais  et  où  il 
est  question  de  la  démission  de  Guffroy . 

Cette  lettre  confirme  son  exclusion  du  sein  des  Jacobins  dans 
la  séance  du  11  ventôse  an  2  pour  avoir  défendu  à  la  Conven- 
tion le  notaire  parisien  Chaudot,  convaincu  de  conspiration 
pour  avoir  signé,  en  second,  un  acte  constituant  un  emprunt  au 
profit  des  trois  fils  du  roi  d'Angleterre. 

C'est  dans  cette  même  séance  que  la  Société  des  Jacobins 
arrêta  qu'elle  dénoncerait  les  feuilles  de  GufTroy  à  la  Conven- 
tion, et  que  le  Comité  de  sûreté  générale  serait  invité  à  prendre 
toutes  les  mesures  de  rigueur  nécessaires  contre  lui. 

Il  resterait  à  déterminer  si  Gufiroy  donna  sa  démission  de 
son  propre  mouvement  ou  s'il  y  fut  invité  par  ses  collègues  du 
Comilé,  sur  la  pression  des  Jacobins. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  je  joins  ici  une  copie  de  la  lettre  de  Dan- 
jou  indiquant  que  GufTroy  donna  sa  démission  dans  la  soirée  du 
18  ventôse,  ce  qui  confirme  ce  que  vous  avez  dit. 

Voici  cette  lellro  de  Danjou  : 


Paris,  20  ventôse,  Tan  2  de  la  République  française 
une,  indivisible  et  impérissable. 


DanjoUj  député  de  rOise, 
à  ses  concitoyens  membres  du  Comité  révolutionnaire 

de  Beauvais, 

Je  n'ai  pu,  frères  et  amis,  remettre  votre  seconde  lettre  à 
Guffroy,  parce  que,  le  18  de  ce  mois  au  soir,ï\  a  donné  sa  démis- 
sion du  Comité  de  sûreté  générale.  Il  n'est  pas  encore  remplacé, 
mais  j'ai  remis  la  lettre  à  Dubarrau.  Ce  GufTroy,  qui  passait 
pour  un  excellent  patriote,  pour  un  révolutionnaire,  qui  était 
Tauteur  de  Rougyff  i\\x\  présente  Tanagrammedeson  nom,  vient 
d'être  exclu  des  Jacobins.  Il  parait  que  Tun  des  reproches  qu'on 
lui  fait,  c'est  d'avoir  prêté  ses  talents  à  la  défense  de  Chaudot, 
notaire,  qui  a  été  guillotiné  comme  contre-révolutionnaire.  Il 
prétend  réclamer  contre  cette  exclusion,  mais  il  est  certain  que, 
dans  un  moment  où  il  faut  déployer  autant  de  vigueur  et  autant 
de  fermeté,  il  faut  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  tendre  au  modé- 
rantisme.  On  ne  saurait  être  assez  sévère. 

Salut  et  fraternité. 

Danjoc. 


(L*.  Archives  départementales  de  TOise.  —  Comité 
de  surveillance  de  Beauvais.) 
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UN  DOCUMENT  SUR  LE  PARTAGE  DES  BIENS  COMMUNAUX 

Une  des  questions  sur  lesquelles  on  est  le  moins 
(Kaccord  est  celle  de  savoir  si  les  populations  rurales,  lors 
di  la  Révolution,  désiraient  le  partage  des  communaux 
e'  si  elles  accueillirent  avec  faveur  le  décret  du  1 4  août  1792 
par  lequel  TAssemblée  Législative  ordonna  de  procéder 
à  ce  partage. 

D'après  le  registre  des  délibérations  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Haudiomont  (district  de  Verdun,  dépar- 
tement de  la  Meuse),  les  habitants  de  ce  village  n'avaient 
pas  attendu  le  décret  du  14  août  1792. 

Nous  y  voyons  en  effet  que  «  Tan  1791,  le  27  mars,  les 
habitants  de  la  communauté  d'Uaudiomontétantassemblés 
par  devant  les  officiers  municipaux  et  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  »  délibèrent  «  sur  le  partage  à  faire 
entre  les  habitants  de  ladite  communauté  du  tiers  de  leur 
pâtis  commun  ci-devant  possédé  par  lo  fermier  du  domaine 
de  Tévêché  de  Verdun  ».  Ce  terrain  appartenait  au 
domaine  de  Tévêché  «  en  conformité  de  Tédit  de  juin  1769 
par  le  partage  ci-devant  fait  entre  lesdits  habitants  et  dont 
ledit  tiers  avait  échu  au  ci-devant  évêque  de  Verdun.  Mais 
comme  par  l'événement  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
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sanclioimés  par  le  Roi,  lo  susdit  seigaeur  évèque  a  élé 
obligé  de  se  désister  du  liers  dont  s'agit,  en  conséquence 
ladite  communauté  a  délibéré  de  rentrer  en  possession  et 
de  le  mettre  en  partage  entre  les  habitants  ». 

Ou  délibère  aussi  d'y  joindre  «  huit  jours  ou  environ  de 
terrain  commun  situé  sur  la  côte  Saint-Urbain,  actuellement 
possédé  en  bail  par  les  locataires  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  d'adjudication  faite  en  ladite  communauté,  ainsi 
que  tout  autre  terrain  appartenant  à  ladite  communauté, 
quoique  loué,  mais  non  encore  partagé,  excepté  le  terrain 
proche  du  cimetière  de  l'église  du  lieu  qui  sera  réservé  pour 
en  disposer  à  l'avenir  ». 

EnHn  «  a  été  convenu  et  unanimement  délibéré  et  par 
la  présente  délibération  donné  plein  et  entier  pouvoir  à 
Gabriel  Mirguet  leur  greffier  actuel,  de  partager  et  diviser 
lesdites  communes  et  terrains  communs  dont  s'agit  en 
cent  six  portions,  les  mettre  en  état  d'être  tirées  par  le 
sort  des  billets  entre  tous  les  habitants  et  dans  ladite 
division...,  donner  l'étendue  de  Icrrain  convenable  aux 
rapports  dos  uns  aux  autres  et  dans  l'égalité  le  plus 
possible  ». 

Suit  Télat  des  portions  ainsi  établies  ;  elles  sont  de 
dimensions  très  restreintes.  Les  frais  de  publicité  de  la 
vente  an  moyen  du  tambour,  ceux  de  délimitation  et  de 
partage  sont  divisés  entre  tous,  et  sur  le  billet  tiré  par 
chacun  et  qui  le  mettra  en  possession  de  son  lot  est 
marqué  ce  qui  lui  revient  à  payer  de  ce  chef. 

Le  lirage  au  sort  a  lieu  le  30  mars  (i). 

Ainsi  voilà  une  communauté  rurale  qui,  non  conlenlo 
du  partage  des  communaux  de  1769,  recommence  l'opé- 
ration en  1791,  c'est-à-dire  dès  qu'il  se  trouve  à  nouveau 

(1)  Registre  non  coté,  très  mutilé  du  reste,  aux  archives  départemen- 
tales de  la  Meuse,  p.  63  67. 
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des  terrains  disponibles.  Et  Tàpre  convoitise  de  tous  n'a 
d'égal  que  le  souci  de  chacun  d'acquérir  une  portion  de 
même  étendue  que  celle  de  ses  voisins.  Ceci  se  passe  plus 
d'un  an  avant  que  TAssemblée  législative  décrète  le  par- 
tage des  communaux.  Le  décret  du  14  août  1792  n'aurait-il 
été,  comme  tant  d'autres  sous  la  Révolution,  comme  les 
fameuses  mesures  de  la  nuit  du  4  août  1789  par  exenaple, 
qu'une  ratification  par  les  représentants  de  la  nation  d'actes 
révolutionnaires  opérés  par  la  nation  elle-même  de  sa 
propre  initiative?  Seule  une  enquête  générale,  comme 
celles  qu'entreprend  la  Commission  de  publication  des 
documents  économiques,  permettrait  de  résoudre  ce 
problème. 

L.  Lévy-Schneider. 
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Sous  ce  litre  :  Les  écrivaùis  politiques  du  xviii"  siècle^ 
MM.  Albert  Bayet  et  François  Albert  avaient  publié,  Fan 
dernier,  des  extraits,  et  ce  volume  était  plus  particulière- 
ment l'œuvre  de  M.  Albert.  Voici  Les  écrivains  politiques 
du  XIX*  siècle  (1),  dont  M.  Bayet  est  plus  particulièrement 
Féditeur.  Il  y  a  ajouté  une  substantielle  introduction,  où  il 
passe  en  revue  les  grandes  idées  politiques  cl  sociales. 
Les  écrivains  dont  on  nous  donne  des  extraits  sont  :  M*""  de 
Staël,  Condorcet,  Babeuf,  Joseph  de  Maistrc,  de  Bonald, 
Benjamin  Constant,  Sainl-Simon,  Fourier,  Lamennais, 
Bûchez,  Gabet,  Pierre  Leroux,  Auguste  Comte,  Proudhon, 
Louis  Blanc,  Edgar  Quinet,  et  les  citations  sont  assez 
amples,  assez  variées  pour  nous  donner  une  idée  de  la 
doctrine  de  chacun  de  ces  écrivains  politiques,  dont,  en 
outre,  fa  vie  et  Toeuvre  sont  utilement  résumés  en  des 
notices  placées  en  tète  de  chaque  série  d'extraits.  Voilà 
une  lecture  fort  intéressante,  non  seulement  pour  les 
élèves  des  lycées,  mais  pour  le  grand  public.  On  pourra 
critiquer  le  choix  des  écrivains.  Il  n'a  pas  été  fait  à  un  point 
de  vue  très  historique.  Les  éditeurs  se  sont  demandé 
surtout  si  tel  écrit  politique  était  important,  nouveau;  en 
somme,  ils  ont  choisi  d'après  le  cas  qu'ils  faisaient  eux- 
mêmes  de  chaque  écrit  et  de  chaque  écrivain.  S'ils  avaient 

(1)  Paris,  Armand  Colin,  1907,  in-18  de  vii-4'î6  pages. 
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choisi  d'après  Tinfluence  des  écrils  sur  les  idées  et   les 
actes  des  contomporaias,  ils  n'auraient  pas  laissé  de  côlé 
le  théoricien  de  la  monarchie  limitée,  Chateaubriand,  et  le 
théoricien  du  conservatisme  bourgeois,  Guizot,  qui  furent 
bieti  plus  lus,  écoutés,  suivis  que  Bonald  ou  Bûchez.  On 
nous  signale  six  écoles  :  l""  les  catholiques;  2^  les  démo- 
crates chrétiens;  3°  les  libéraux;  4®  l'école  scientifique  et 
industrielle  ;  5®  Proudhon  et  l'anarchie  ;  6®  les  socialistes. 
Les  libéraux,  c'est  Benjamin  Constant,  M™'  de  Staël,  Toc- 
queville,  Quinet.  L'épithète  de  libéral  convient  assez  aux 
trois  premiers  :  suffit-elle  à  caractériser  Quinet?  On  nous 
assure  que  les  querelles  sur  la  forme  du  gouvernement 
avaient  perdu  leur  intérêt  au  xix®  siècle,  et  c'est  sans  doute 
pour  cela  qu'il  n'est  pas  question,  dans  ce  volume,  de  ré- 
publicains et  de  monarchistes.  Au  contraire,  ces  querelles 
passionnèrent  les  esprits  jusqu'à   l'époque   où  la  forme 
républicaine   parut  indestructible  en   France,  c'est-à-dire 
jusque  vers  1880.  C'est  aujourd'hui,  non  alors,  que  ces 
querelles  ne  passionnent  plus. 

—  M.  Edmond  Poumeau,  secrétaire  chargé  des  Archives 
municipales  de  Périgueux,  vient  de  publier  une  brochure 
sur  la  Société  populaire  de  Périgueux  pendant  la  Révo- 
lution (7  nivôse'%  fructidor  an  III)  (1).  Cette  brochure 
est  la  réunion  d'articles  publiés  dans  Y  Avenir  de  la  Dor- 
dogne^  à  la  suite  d'un  appel  que  nous  avions  fait  en  ce 
sens  aux  chercheurs  locaux.  Nous  aurions  mauvaise  grâce 
à  ne  pas  féliciter  M.  Poumeau  de  son  zèle  et  du  service 
qu'il  vient  de  rendre  aux  historiens  de  l'époque  révolu- 
tionnaire. 

Après  une  courte  introduction  sur  les  Sociétés  populaires 

(i;  Périgueux,  imp.  Joucla,  1907,  iii-8  de  33  pages. 
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en  général,  Fauteur  s'attache  à  l'unique  registre  des 
procès-verbaux  du  club  périgourdin  dont  il  a  eu  connais- 
sance. On  eût  aimé  qu'il  nous  indiquât  les  conditions  dans 
lesquelles  plusieurs  registres  de  ce  club  ont  disparu,  com- 
ment quelques-uns  furent,  paratt-il,  brûlés  publiquement 
vers  le  milieu  du  xix*  siècle,  s'il  a  la  certitude  que  d'autres 
registres  du  même  club  ne  sont  pas  conservés  dans  d'au- 
tres dépôts  publics,  et  comment  il  sait  que  les  procès- 
verbaux  qu'il  publie  sont  loin  d*ètre  «  aussi  intéressants 
que  les  précédents  »  (p.  7),  qu'il  ne  publie  pas. 

Toujours  est-il  que  les  procès-verbaux  dont  M.  Poumeau 
nous  rend  compte  couvrent  la  période  qui  s'étend  du 
27  décembre  1791  au  25  août  1795.  L'auteur  procède  soit 
par  voie  d'analyses  soit  par  voie  de  citations  (en  mainte- 
nant sans  nécessité  les  pseudo-fautes  d'orthographe  des 
rédacteurs);  malgré  les  précautions  qu'il  a  prises,  il  est 
quelquefois  difficile  de  distinguer  les  unes  des  autres  ana- 
lyses, citations  et  réflexions  de  Tauteur. 

Le  registre  des  procès-verbaux  était  assez  irrégulière- 
ment tenu  :  ainsi  on  n'y  enregistra  rien  entre  le  23  plu- 
viôse et  le  30  germinal  an  IIL  Dans  les  deux  derniers 
mois,  on  voit  des  membres  se  plaindre  de  Varidité  des 
séances  et  étudier  les  moyens  d'y  organiser  d'utiles  dis- 
cussions. Parmi  les  présidents  successifs  de  la  Société, 
citons  Grand,  Daibi,  Lanxade,  l'évèque  Pontard,  qui 
jouèrent  un  rôle  actif  dans  la  vie  politique  du  département. 

La  Société  s'occupe  des  fêtes  locales  (fête-anniversaire 
de  la  mort  de  Louis  XVI,  fête  du  malheur)  ;  elle  organise 
une  représentation  théâtrale  en  faveur  des  indigents  et, 
par  d'autres  moyens  encore,  vient  au  secours  des  mal- 
heureux ;  elle  entretient  une  correspondance  avec  les 
représentants  Bordas  et  Pessard,  y  dénonçant  à  l'un  et  à 
l'autre  les  progrès  du  «  fanatisme  )),et  elle  fait  une  récep- 
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tion  chaleureuse  au  représentant  Boussion.  Il  est  inté- 
ressant de  noter,  de  séance  en  séance,  les  vicissitudes  du 
recrutement  de  la  Société,  et  en  particulier  les  observations 
qu'échangèrent  ses  membres  sur  la  question  de  savoir  si 
Ton  admettrait  ou  non  des  citoyennes  dans  le  club.  Fina- 
lement, les  citoyennes  eurent  gain  de  cause. 

La  Société  suit  avec  passion  la  guerre  contre  les  tyrans 
coalisés  ;  elle  accueille  avec  transport  l'annonce  des  vic- 
toires françaises  et  des  traités  de  1795. 

Patriotes,  les  clubistes  sont  aussi  républicains]  et  démo- 
crates. Le  21  pluviôse  an  III,  ils  manifestent  en  faveur  de 
la  mémoire  de  Marat.  Ils  ne  cessent  de  dénoncer  les 
manœuvres  «  du  fanatisme  et  de  Taristôcratie  »,  et  la  tac* 
tique  qu'on  emploie  «  pour  perdre  les  patriotes  sous  les 
noms  aiïreuK  de  terroristes  et  de  buveurs  de  sang  » 
(1"  thermidor  an  III)..  Leur  adresse  à  la  Convention,  du 
18  thermidor  an  III,  à  la  nouvelle  de  Técrasement  de  la 
«  faction  liberlicide  »,  mérite  d'être  lue  attentivement. 

Ces  quelques  traits  suffisent  à  montrer  l'intérêt  de  la 
brochure  deM.  Poumeau,  à  qui  nous  ne  pouvons  souhaiter 
que  de  persévérer  dans  ses  heureuses  contributions  à  Tbis- 
toire  révolutionnaire  de  la  Dordogne.      H.  Labrode. 

—  M.  Albert  Yandal  vient  de  faire  paraître  le  tome  II 
de  son  grand  ouvrage  :  l'Avèfiement  de  Bonaparte^  avec 
ce  sous-titre  :  la  Répnbligve  consulaire  (1).  La  documen- 
tation en  est  fort  riche.  Outre  la  correspondance  de  Napo- 
léon, les  journaux  d'alors,  les  rapports  de  police  que  j'ai 
publiés  dans  Paris  sous  le  Consvlat  (mais  dont  M.  Yandal, 
comme  il  le  dit  lui-même,  p.  106,  avait  eu  connaissance 
avant  cette  publication),  je  crois  bien  que  presque  toutes 

(1)  Paris,  Plon-Nourrit  et  G'»,  1907,  in- 8  de  540  pages. 
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les  sources  imprimées  ont  élé  utilisées.  Beaucoup  de 
sources  inédites  :  aux  Archives  nationales,  les  arrêtés 
consulaires,  AFiv,  1  à  12;  en  outre,  les  carions  AFiv,  1081 , 
i238,  1248,  1249,  1390  ;  dans  la  série  F',  les  carions  3701, 
4980,  6227,  6231,  6243,  6244,  6247,  6248,  6249, 6250,  6267, 
6270,  6283,  6285,  6318,  6363,  6457,  6692  ;  les  papiers  de 
Beugnot  dans  ABxix  ;  la  série  départementale  alphabétique 
F"'iii,  sur  Tesprit  public  (1);  à  la  Bibliothèque  nationale, 
manuscrits,  des  bulletins  départementaux  de  police  (fonds 
français,  n^  11361)  ;  aux  Archives  de  la  Guerre,  la  corres- 
pondance générale  ;  aux  Archives  des  Affaires  étrangères, 
Je  n"*  607  du  fonds  France,  à  Chantilly,  la  série  L  ;  à  la 
bibliothèque  de  la  ville  de  Paris,  des  notes  manuscrites  de 
Grouvelle  ;  comme  archives  particulières,  celles  de  Coppet, 
celles  du  duc  de  Trévise  ;  les  papiers  Bord,  les  papiers  de 
Lemercier,  les  papiers  de  Lagardc  ;  la  correspondance 
inédite  de  M"**  d'Avaray  à  M""'  Danjou  ;  les  lettres  inédiles 
de  Bourgoing;  les  Mémoires  inédits  de  Cambacérès,  de 
Barthélémy,  de  Fain,  de  Villiers  du  Terrage,  secrétaire  de 
Fouchéy  de  Puyvert,  de  la  comtesse  Galovinc  (2). 

Voilà  une  grande  variété  de  sources  (3). 

Je  regretterai  seulement  que  les  Mémoires  soient  utilisés 
avec  le  même  degré  de  confiance  que  les  correspondances 
et  les  autres  Mémoires  strictement  contemporains.  Cepen- 
dant, il  faut  avouer  que  M.Vandal  en  a  fail  un  usage  sobre 
et  assez  circonspect. 

Sur  cette  bonne  base,  solide  et  variée,  Tauteur  a  établi 


(1)  La  plupart  du  temps,  les  renvois  de  M.  Vandal  aux  cartons  de  cette 
série  sont  clain  ;  mais  parfois  aussi  il  y  est  renvoyé  vaguement,  sans  pré- 
ciiioo,  par  exemple  :  pages  77,  101  et  i04. 

(S)  D'autrei  sources  inédites  sont  indiquées  sans  précision,  comme 
quand  M.  Vandal  renvoie,  p.  275,  à  des  "  documents  privés  ».  ou,  p.  (2i, 
à  des  ■  documents  inédits  »,  ou  encore,  p.  i35,  à  des  "  Mémoires  inédits  >*. 

(3)  U  est  regrettable  que  M.  Vandal  n'ait  pas  donné  une  liste  de  ces 
sources,  et  n'en  ait  pas  fait  la  critique. 
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un  récit  qui  est  une  apologie  de  Bonaparte,  mais  une  apo- 
logie, si  on  peut  dire,  impartiale,  une  apologie  intelligente, 
où  l'esprit  critique  tempère,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'admiration  préconçue.  C'est  à  la  fois  très  probe  et  très 
intéressant,  sans  trop  de  préoccupations  littéraires  (sauf 
quand  l'auteur  trace  de  chic,  page  2,  un  portrait  de  Bona- 
parte, sans  références),  en  style  simple  et  pur,  avec  une 
évidente  et  attentive  bonne  foi.  Tout  cela  me  semble  très 
exact.  C'est  tont  le  contraire  des  fantaisies  de  Taine.  11  esl 
bien  rare  que  l'auteur  affirme  sans  preuves  (1). 

La  conclusion,  quoique  très  sympathique  à  Bonaparte, 
est  équitable.  On  remarquera  cette  phrase,  qui  est  un  des 
signes  do  TelTort  de  l'impartialité  dont  je  parlais  tout  à 
rhfure  :  «  Si  Bonaparte  en  celte  crise  eût  fondé  un  com- 
mencement de  liberté,  il  se  fut  montré  supérieur  à  son 
siècle,  supérieur  à  lui-même.  11  est  impossible  de  dire  si 
l'œuvre  était  au-dessus  de  son  génie;  elle  était  certaine- 
ment au-dessus  de  son  caractère.   »  A.  Aulard. 

—  Voici  le  numéro  4  du  Bulletin  trimestriel  àe  la  Com- 
mission de  recherche  et  do  publication  des  documents 
relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution.  J*y  ai  lu 
avec  intérêt  une  étude  de  M.  C.  Riffaterre,  intitulée  :  Les 
revendications  économiques  et  sociales  des  assemblées  pri- 
maires de  juillet  1793.  Ces  assemblées  avaient  été  convo- 
quées pour  voter  sur  l'acceptation  de  la  Constitution  de 
1793.  Toutes  ne  se  bornèrent  pas  à  ce  vote.  Il  en  est  qui 
demandèrent  des  modifications  à  la  Constitution.  Il  en  est 
qui  profitèrent  de  l'occasion  pour  formuler,  sur  diverses 

(1)  Exemple  de  ces  rares  affirmations  sans  preuve  :  p.  2,  M.  Vandal  dit 
de  Bonaparte  qu'en  1800  «  jusqu'au  fond  des  provinces  les  populations  le 
surnommaient  avec  une  familiarité  attendrie  et  narquoise  :  le  petit  capo- 
ral ».  Nulle  référence  à  1  appui.  Or,  pour  ma  part,  je  n'ai  trouvé  cette 
appellation  de  petit  caporal  dans  aucun  document  d'alors. 
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matières,  des  vœux  que  les  unes  inscrivirent  dans  le  procès- 
verbal  même  d'acceplalion,  et  que  les  autres  inscrivirent 
dans  un  procès-verbal  distinct  et  postérieur.  Parmi  ces 
vœux,  M.  Riiïalerre  a  examiné  ceux  qui  avaient  un  carac- 
tère économique  et  il  les  a  trouvés  à  peu  près  tous  dans 
201  procès-verbaux  sur  les  6.000  et  plus  que  reçut  la  Con- 
vention. Il  les  a  résumés  en  ces  quatre  catégories  :  1**  re- 
vendications relatives  au  décret  du  7  mars  i793  sur  le  droit 
de  tester;  2°  revendications  relatives  au  partage  des  com- 
munaux ;  3®  revendications  relatives  aux  subsistances  et 
principalement  au  maximum;  4""  revendications  relatives  à 
divers  objets  :  la  féodalité  mourante  (on  n^avait  pas  encore 
connaissance  du  décret  du  13  juillet  1793,  qui  Tabolissait 
entièrement),  la  fiscalité  nouvelle,  les  biens  nationaux, 
Tunité  des  poids  et  mesures.  Suit  une  table  alphabétique 
de  ces  revendications  par  département  et  district.  Voilà  une 
constitution  solide  et  précise. 

Suit  une  étude  de  M.  B.  Paumes  sur  la  Vie  économique 
dans  rélection  de  Cahors  à  la  veille  de  i789»  C'est  une 
esquisse  sommaire  d'après  la  série  C  des  Archives  dépar- 
tementales, où  Tauteur  a  surtout  consulté  des  états  se  rap- 
portant à  l'année  178^1.  D'autres  documents  utilisés  sont 
antérieurs,  d'autres  postérieurs  :  en  réalité,  on  remonte 
à  1777  et  on  va  jusqu'en  1789.  Toutes  les  fois  qu'on  veut 
faire  de  ces  tableaux  d'ensemble,  il  arrive  qu'on  est  obligé 
de  ne  pas  se  borner  à  une  seule  année.  Du  moins  M.  Paumes 
s'est  renfermé  dans  la  période  du  règne  de  Louis  XVI.  Les 
résultats  qu'il  nous  a  donnés,  évidemment  provisoires  et 
incomplets,  sont  intéressants. 

Le  même  numéro  contient  d'utiles  recommandations 
techniques  que  la  Commission  adresse  aux  éditeurs  sur  la 
préparation  et  l'impression  des  manuscrits.  Il  y  a  là  des 
conseils  qui  seront  précieux  à  tous  les  travailleurs. 
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Sous  la  rubrique  Notes,  extraits  et  documents,  M.  P. 
Caron  a  publié  un  document  sur  les  «  billets  de  confiance  » 
àTroyes  en  1792,  et  M.  G.  Bourgin  en  a  publié  d'autres 
sur  les  frais  d'exploitation  agricole  en  Beaucc  en  1790. 

Le  numéro  se  termine  par  une  chronique,  où  on  remar- 
quera un  rapport  du  président  du  Comité  départemental 
de  la  Meuse  à  la  Commission  centrale. 

—  Nos  lecteurs  se  rappellent  l'intéressante  thèse  de 
doctorat  de  M.  J.  Prudhommeaux  sur  Cabet  et  ticarisme. 
Dans  son  numéro  de  mai  1907,  la  Revue  d'histoire  moderne 
a  publié  le  rapport  du  procureur  général  qui  contient  un 
aperçu  de  160  liasses  de  lettres  saisies  chez  Cabet  et  mises 
sous  scellés  lors  de  l'affaire  dite  de  Saint-Quentin,  en  jan- 
vier et  février  1848.  Nous  pensions  que  les  originaux  se 
trouvaient  au  greffe  du  tribunal  de  Saint-Quenlin.  M.  Pru- 
dhommeaux nous  a  écrit  à  ce  sujet,  le  25  août  dernier  : 

...  J'ai  voulu  savoir  à  quoi  m'en  tenir  au  sujet  de  ce  dossier 
et,  dans  cette  intention,  j'ai  fait,  il  y  a  trois  jours,  le  voyage  de 
Saint-Quenlin.  Le  greffier  du  tribunal  a  pleinement  confirmé 
les  renseignements  que  j'avais  reçus  antérieurement  de  M.  Be- 
luze,  gendre,  disciple  et  confident  de  Cabet,  qui  vient  d'entrer 
dans  sa  quatre-vingt-sixième  année.  L'affaire  de  Saint-Quentin 
s' étant  terminée  par  un  no7i  lieu  en  faveur  de  Cabet,  les  papiers 
qui  avaient  été  saisis  chez  lui  (à  Paris),  transportés  au  greffe 
de  Saint-Quentin,  et  utilisés  par  l'auteur  du  rapport  publié  par 
la  Revue  d'histoire  moderne,  ces  papiers,  entassés  dans  les 
160  liasses...,  ont  été  restitués  à  leur  propriétaire.  Quelques 
mois  plus  tard,  lorsque  Cabet  a  quitté  la  France  pour  rejoindre 
ses  disciples  aux  États-Unis,  M"*''  Cabet,  hostile  aux  idées  de  son 
mari,  n'a  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  brûler  les  dossiers  com- 
promettants. «  Il  n'existe  absolument  rien  ici,  m'a  dit  le  greffier. 
Nous  avons  refait,  sur  votre  demande,  les  recherches  déjà  faites 
il  y  a  un  an  environ,  à  la  suite  de  la  démarche  d'un  chercheur 
préoccupé,  lui  aussi,  de  retrouver  ces  mômes  documents. 
Comme  la  première  fois,  nous  n'avons  absolumentrien  trouvé.  » 


i 
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De  mon  côté,  depuis  le  mois  de  mai  dernier,  j'ai  continué 
mon  enquête  dans  d'autres  directions  et  j'ai  pu  mettre  à  jour 
deux  ou  trois  cents  lettres  échangées  entre  Cabet  et  les  princi- 
paux militants  de  son  parti  habitant  la  province,  de  1840  à  1847, 
c'est-à-dire  à  l'époque  où  la  propagande  icaricnne  battait  son 
plein.  J'espère  pouvoir  publier  bientôt  quelques  parties  de  cette 
intéressante  correspondance. 


—  A  propos  de  son  dernier  article  sur  Taine,  M.  Aulard 
a  reçu  de  M.  Sigismond  Lacroix  Tintéressanle  lettre  qu'on 
va  lire  : 

19  septembre  1901. 

Mon  cher  Président, 

Combien  vous  avez  raison  de  critiquer  comme  fantaisiste  la 
statistique  donnée  par  Taine  des  professions  des  membres  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  ! 

D'abord,  de  quel  Conseil  général  s'agit-il? 

Taine  savait-il  seulement  que,  du  10  août  au  9  thermidor, 
plusieurs  conseils  différents  s'étaient  succédé  à  THôtel-de-Ville, 
et  que  ces  Conseils  se  modifiaient  pour  ainsi  dire  quotidienne- 
ment sous  Finfluence  de  causes  diverses,  à  tel  point  qu'il  est 
presque  impossible  de  dire,  avec  certitude,  de  qui  se  composait 
le  Conseil  à  un  jour  donné  ? 

Le  Conseil  révolutionnaire  du  10  août,  par  exemple,  ne  dure 
pas  tout  à  fait  quatre  mois;  à  rai<  on  de  6  membres  par  section, 
il  devrait  compter  228  membres.  On  en  trouve  plus  de  450, 
entrés  souvent  sans  qu'on  sache  ni  quand,  ni  comment! 

Le  Conseil  légal,  mais  provisoire,  constitué  le  2  décem- 
bre 1792,  se  prolonge  jusqu'en  août  1793.  Mais,  à  partir  d'avril, 
il  reçoit  dans  son  sein  un  certain  nombre  d'élus  définitifs. 
Lesquels?  On  ne  sait  pas.  Au  31  mai,  dissous,  puis  recréé,  il 
s'intitule  de  nouveau  révolutionnaire,  non  sans  avoir  subi 
Tadjonction  de  quelques  nouveaux  commissaires  insurrec- 
tionnels, pas  connus  davantage. 

Formé  en  juillet  1793,  le  Conseil  définitif  (celui-là  même  dont 
VAlmanach  national  de  l'an  II  donne  la  liste  incomplète)  varie 
un  peu  moins.  Pourtant,  à  peine  constitué,  le  Conseil  s'épure  : 
des  remplacements  s'imposent;  au  commencement  de  frimaire 
an  II,  îl  manque  13  membres,  et  21  élections  complémentaires 
seulement  sont  notées.  Ajoutez  les  destitutions  et  nominations 
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faites  par  le  faomilé  de  salut  public  en  vertu  des  lois  sur  le 
gouvernement  révolutionnaire.  En  outre,  même  en  floréal, 
troi^  mois  à  peine  avant  thermidor,  en  plein  gouvernement 
révolutionnaire,  les  sections  ont  encore  à  faire  de  nouvelles 
élections  pour  remplacer  des  membres  démissionnaires.  Fina- 
lement, et  bien  qu'on  soit  loin  de  connaître  tous  les  noms  des 
remplacés  et  des  remplaçants,  au  lieu  de  144  noms,  chiflre 
normal,  la  liste  de  ceux  qui  ont  passé  parle  Conseil  définitif 
atteint  presque  le  double. 

Pour  des  assemblées  aussi  instables,  prétendre  faire  une  sta- 
tistique quelconque  (noms  ou  professions),  sans  dire  de  quel 
Conseil  on  parle  et  sans  déterminer  le  jour  que  Ton  a  en  vue, 
c'est,  à  proprement  parler,  se  lancer  dans  la  pure  fantasma- 
gorie.  Il  fallait  être  Taine  pour  s'y  risquer. 

Croyez-moi  tout  à  vous,  mon  cher  président. 

SiGisMOND  Lacroix. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Parts.  —  L.  Mabbthbux,  imprimeur,  1,  rae  Cassette. 


LA   FRANCE   ET   ROME 


SOUS  LA  CONSTITUANTE 


d'aphès 


LA  CORRESPONDANCE  DU  CARDINAL  REUNIS  (1) 


m.  —  AVANT  LA  CONSTITUTION  CIVILE 


Ce  qui  est  plus  sérieux  peut-être  que  ces  manifestations 
en  somme  peu  nombreuses,  c*est  le  changement  de  ton 
qu'on  constate  dans  le  langage  de  certains  évêquesdépulés 
à  l'Assemblée.  L'abbé  Maury,  l'abbé  d'Eymar  ne  sont  plus 
seuls  à  criera  la  persécution.  L'évêque  de  Nancy,  Tévèque 
de  Clermont  font  chorus.  Do  plus  en  plus  les  intransi- 
geants aflfectent  de  croire  que  l'Assemblée  en  veut  à  la 
religion.  Leurs  tentatives  répétées  pour  faire  déclarer  le 
catholicisme  religion  d'Etat  sont  interprétées  par  la 
gauche  comme  autant  de  manœuvres  destinées  à  soulever 
le  peuple  au  nom  du  ciel.  Dès  le  13  février  1790,  au  cours 
de  la  discussion  sur  la  suppression  des  vœux  monastiques, 
Charles  de  Lameth  dénonçait  en  termes  énergiques  la  tac- 
tique cléricale  :  «  Si,  pour  sauver  une  opulence  si  ridicule 
aux  yeux  de  la  raison,  si  contraire  à  l'esprit  de  l'Evangile, 

il.;  Voir  la  lîévolution  françahe  des  1  i  février,  1  »  août  et  l î  oclobre  1007. 
T.  LUI,   1907.  23 


{ 
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on  appelle  Tinquiélude  des  peuples  sur  nos  sentiments 
religieux,  si  Ton  fait  naître,  par  une  motion  incidente  à 
Tordre  du  jour  et  très  insidieuse  (i),  les  moyens  d'atta- 
quer la  confiance  si  légitimement  due  à  cette  assemblée,  si 
Ton  a  le  projet  absurde  et  criminel  d'armer  le  fanatisme 
pour  défendre  les  abus;  si  jamais  cette  intention  a  pu  être 
conçue,  si  elle  a  pu  n'ôtre  pas  aperçue,  je  la  dénonce  à  la 
patrie  (2)!  ». 

Des  accusations  si  injurieuses  jetées  du  haut  de  la  tri- 
bune, prouvent  évidemment  combien  chaque  jour  plus 
profonds  se  creusaient  les  soupçons,  les  rancunes,  les 
méfiances  enlre  la  Révolution  et  le  haut  clergé. 

N'oublions  pas  qu'à  la  même  date,  au  début  de  février 
1790,  les  deux  évêques  du  Comité  ecclésiastique  s'en  reti- 
raient et  préludaient  à  cette  tactique  de  l'abstention  qui 
sera  celle  de  Tépiscopat  presque  tout  entier  dans  la  dis- 
cussion de  la  Constitution  civile  du  clergé. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  nombre  des  prélats  ouverte- 
ment favorables  à  la  Révolution  ou  partisans  d'une  conci- 
liation diminue  peu  à  peu.  L'audace  des  intransigeants 
croît  et  provoque  les  alarmes  et  les  représailles  des 
patriotes.  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer.  Non  seulement 
l'épiscopat  n'est  pas  encore  unanime,  non  seulement  ses 
grands  chefs  négocient  et  louvoient,  mais  les  intran- 
sigeants se  cherchent  encore  et  n'ont  pas  de  programme 
arrêté  et  de  plan  d'attaque.  Cà  et  là  partent  des  coups  de 
feu  isolés,  simples  escarmouches  avant  une  bataille  qui 
n'aura  peut  être  pas  lieu  ou  qu'on  aperçoit  très  éloignée. 

Si  le  pape  était  décidé  à  conformer  son  attitude  à  celle 
du    clergé    français,   les    protestations    que  j'ai    notées 


(1)  Allusion  à  la  pruposition  faite  par  Tévêque  de  Nancy  de  décréter  le 
catholicisme  religion  d'Etat. 
(2    Moniteur,  réimp.,  t.  III,  p.  363. 
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n'élaient  ni  assez  générales,  ni  assez  qualifiées  pour  lui 
donner  Tespoir  d'enlraîner  derrière  lui,  par  une  offensive 
hardie,  l'ensemble  de  Tépiscopal. 

Qu'on  ne  prétende  pas  que  Pie  VI  a  pu  être  mal  informé 
des  choses  de  France,  qu'il  a  pu  se  faire  illusion  par  de 
faux  rapports  sur  les  forces  véritables  du  parti  inlransi- 
gcanl!  Le  pape  était  au  contraire  tenu  très  exactement 
au  courant  de  ce  qui  se  passait,  non  seulement  par  son 
représentant  officiel  à  Paris,  le  nonce  Dugnani,  mais  par 
plusieurs  autres  informateurs  officieux  plus  ou  moins 
bénévoles. 

Le  récent  historien  de  Pie  VI  accuse  Dugnani  d'avoir 
induit  le  pape  en  erreur  sur  le  véritable  caractère  des 
affaires  de  France.  Il  le  rend  mémo  responsable  des 
fâcheux  malentendus  qui  se  sont  produits  au  début  en  Ire 
Rome  et  la  Révolution  (i).  Mais  M.  Jules  Gendry  ne 
justifie  la  sévérité  de  ce  jugement  par  aucun  exemple,  par 
aucune  preuve.  Il  se  borne  à  citer  un  rapport  dans  lequel 
Dugnani  note  la  violente  opposition  du  bas  clergé  contre 

T 

le  haut  clergé  au  moment  de  la  réunion  des  Etats  géïK'^raux, 
et  ce  rapport  prouve  simplement  que  le  nonce  étoit  de 
cœur  avec  les  aristocrates  (2).  M.  Gendry  insiste  d'ailleurs 
plus  loin  sur  l'insignifiance  du  rôle  joué  par  Dugnani. 
«  Toute  sa  politique,  dit-il,  semble  consister  à  donner  des 
informations  à  la  secrétairerie  d'Etat  et  à  en  attendre 
les  ordres.  Dans  aucune  circonstance  urgente,  il  n'osera 
ni  prendre  une  décision,  ni  même  Tinsinuer  à  sa  cour.  Il 
prétextera  toujours  de  la  gravité  des  événements  pour  se 
retrancher  dans  l'abstention  et  pour  s'en  rapporter  unique- 


(1)  Jules  GenJry.  Vie  17,  sa  vie,  son  ponlificai,  t.  11,  p.  10». 

(2)  Un  autre  indice  de  son  aristocratie  est  l'amitié  étroite  qni  Tunis- 
s  ait  à  l'abbé  Maury  et  dont  celui-ci  se  vante  daus  une  lettre  publique. 
*Cf.  Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  Vabbé  Maury  aux  consuls  de  Valréas, 

2  patrie,..  Paris,  30  décembre  1780,  p.  1. 
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ment  à  «  la  sagesse  et  à  la  prudence  de  Sa  Sainteté,  qui, 
«  (lil-i),  abondamnnent  éclairée  d'En  Haut,  peut  seule 
«  arrôler  les  résolutions  opportunes  (i)  ». 

Il  est  peu  probable  qu'un  informateur  si  prudent  n'ait 
transmis  au  pape  que  Texpression  de  la  confiance  témé- 
raire des  évêques  intransigeants.  L'analyse  de  quelques- 
unes  de  ses  dépêches  montre  au  contraire  qu'il  repro- 
duisait fidèlement  les  arguments  des  deux  partis.  «  Il 
écoute  toutes  les  plaintes,  dit  M.  Gendry,  et  les  reporte  à 
son  maitre.  »  Si  quelqu'un  de  Paris  a  poussé  Rome  à  la 
résistance,  je  serais  étonné  que  ce  fut  ce  diplomate  effacé. 
La  chose  est  d'autant  moins  probable  que  Bernis  et  Mont- 
morin  s'accordent  à  faire  l'éloge  de  sa  modération  :  «  Je  n'ai 
jamais  eu  lieu  de  soupçonner  M.  le  Nonce  d'échauffer  la 
Cour  de  Rome  par  ses  relations  »,  écrit  Bernis  le  17  mars 
1790,  et  il  Iqi  rend  de  nouveau  témoignage  dans  sa  dé- 
pêche du  14  avril  :  «  Je  suis  bien  assuré  actuellement  que 
M.  le  Nonce  n'a  cessé  d'écrire  au  cardinal  secrétaire  d'Étal 
de  Sa  Sainteté  que  la  Cour  de  Rome  ne  pouvait  rien  faire 
de  plus  sage  ni  de  plus  utile  que  de  suivre  mes  avis,  per- 
sonne n'étant  mieux  intentionné  que  moi  ni  plus  au  fait  de 
ce  qu'il  convient  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  dans  les  cir- 
constances actuelles.  » 

11  est  vrai  que  Pie  VI  était  renseigné  et  conseillé  par 
d'autres  correspondants  en  qui  il  avait  peut-être  plus  de 
confiance  que  dans  le  nonce  lui-même. 

Dès  1786,  Tabbé  de  Salamon,  un  Avignonnais  rusé  et 
actif,  conseiller-clerc  au  parlement  de  Paris,  inaugurait 
avec  le  secrétaire  d'Eiat  un  commerce  épistolaire  très 
suivi  et  très  familier  (2).   Le  secrétaire  d'État   qui    était 


,1,1  Gendry,  t.  Il,  p.  122. 

2    D'après  M.  J.  Gendry,  t.  II.  p.  102,  ils  échangeaient  une  lettre  toutes 
le>  stMiiaines. 
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alors  Boncompagni,  lui  témoig-nait  une  grande  confiance, 
l'appelait  son  «  cher  ami  »  (1).  Dugnanî  ayant  dû  s  absiMiler 
en  1788  pour  prendre  les  eaux  de  Plombières,  ce  fut 
Salamon  qu'on  chargea  de  le  suppléer  (2).  Plus  tard, 
quand  Dugnani  sera  définitivement  rappelé,  c'est  encore 
Salamon  qui  le  remplacera  en  qualité  d'inlernonce.  Or,  les 
sentiments  de  ce  personnage  nous  sont  connus  (3).  CiUait 
un  aristocrate  très  ardent  dont  Taristocratie  s'échaniTait 
encore  par  les  événements  dont  sa  patrie  d'Avignon  élait 
le  théâtre.  11  poussa  le  pape  de  toutes  ses  forces  dans  les 
voies  de  l'intransigeance  (4). 

Tel  que  nous  le  connaissons,  avec  son  orgueil,  borné  et 
têtu,  Pie  VI,  était  naturellement  plus  disposé  à  écouler 
les  inspirations  des  violents  que  les  avertissements  des 
sages.  Il  admirait  Tabbé  Maury.  11  lui  faisait  Iransmottre 
ses  félicitations  par  le  nonce,  dès  la  fin  de  1789.  C'est  à 
lui  et  non  à  Boisgelin  ou  à  quelque  autre  prudent  <|u'il 
conGait  la  défense  de  ses  intérêts  à  Avignon  et  en  France. 
Il  recevait  les  premiers  émigrés,  les  Polignac,  si  impopu- 
laires en  France,  «  avec  une  très  grande  distinction  »;  il 
accordait  au  duc  de  Polignac  un  entrelien  d'une  heure  en 
tète-à-lête  (5). 

Pie  VI  avait  cependant  comprimé  jusque-là  Texpression 
de  ses  sentiments  intimes,  il  avait  fait  violence  à  sa  nature 
pour  des  raisons  de  haute  politique.  Pourquoi  se  décide- 
t-il  brusquement,  en  mars  1790,  à  rompre  le  silence  et  à 


{{)  Gendry,  loc.  cit. 

(2)  Gemlrj',  t.  II,  p.  104. 

(3)  Cf.  Ses  Mémoires  publiés  par  Tabbé  Bridier,  sa  Correspontiance 
publiée  en  partie  par  M.  le  vicomte  <le  Hichemont.  M.  J.  Gendry  indique 
Texistence  do  lettres  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  connues  par 
M.  Richeuiont,  m»' me  dans  le  supplément  qu'il  a  donné  à  sa  publication 
dans  les  Mélanges  de  VÈcole  française  de  Rome,  t.  XVIII,  p.  ii9  et  suiv. 

(4)  Cf.  Gendry,  t.  II,  p.  136,  note. 

(5)  Lettre  de  iiernis  à  Montmorin  du  17  novembre  1780. 
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sortir  de  son  expectative?  Jusque-là,  le  parti  intransigeant 
n'avait  eu  sur  le  clergé  de  France  qu'une  assez  faible 
influence.  Une  partie  importante  de  Tépiscopat  se  rési- 
gnait visiblement  au  fait  accompli.  Les  deux  archevêques, 
qui  siégeaient  au  Conseil  du  Roi,  collaboraient  [loyalement 
à  l'exécution  des  décrets.  Et  voilà  que  le  pape,  désavouant 
lui-même  sa  tactique  conciliante,  semble  un  instant  vouloir 
fournir  aux  violents  un  chef  inattendu  ! 

Il  est  temps  d'examiner  la  correspondance  de  notre 
ambassadeur  à  Rome  et  de  lui  demander  quelques  éclair- 
cissements sur  l'attitude  du  Saint-Siège. 


IV 


Le  cardinal  de  Remis  ne  se  hornait  plus  à  gémir  sur 
les  malheurs  du  siècle.  Oubliant  la  réserve  que  lui  com- 
mandaient les  devoirs  de  sa  charge,  il  passait  insensible- 
ment à  la  contre-révolution  militante,  il  ne  répugnait  pas  à 
apporter  au  parti  de  l'émigration  le  secours  de  ses  lumières 
et  l'appui  (le  son  influence.  Rientôt,  il  fera  figure  d'une 
sorte  de  ministre  consultant  du  comte  d'Artois,  en  atten- 
dant qu'il  devienne,  comme  il  Tespérail,  le  premier 
ministre  de  la  Restauration.  A  partir  de  la  fin  de  1789,  il 
faisait  passer  au  prince,  alors  à  Turin,  par  l'intermédiaire 
du  comte  de  Vaudreuil,  des  avis  oraux,  puis  écrits,  de 
moins  en  moins  réservés.  Si  M.  Frédéric  Masson  avait 
connu,  au  moment  où  il  composait  son  panégyrique  du 
cardinal,  la  correspondance  qu'échangeaient  Vaudreuil  et 
le  comte  d'Artois  (1),  peut-être  eût-il  mis  moins  d'ardeur  à 


fl)  (Correspondance  intime  du  comte  de  Vaudreuil  et  du  comte  d'Artois 
pendant  rémigration,  publiée  par  Léonce  Pingaud.  Pion,  1889,  2  vol. 
in-80. 
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faire  Téloge  do  la  correclion  et  de  la  modéralion  de  son 
héros. 

Déjà  Bernis  avait  fait  un  accueil  chaleureux  aux  pre- 
miers émigrés  arrivés  à  Rome.  Sa  parenté  avec  les  Poli- 
gnac  suffisait  à  excuser  ses  empressements.  Quand  il 
apprit  la  venue  probable  du  comte  d*Artois  et  du  prince  de 
Condé,  il  se  hâta  d'écrire  à  Vaudreuil  que,  malgré  la  sup- 
pression des  dîmes  et  de  ses  autres  revenus,  il  recevrait 
«  avec  amour,  respect  et  magnificence  le  frère  de  son  Roi 
et  les  princes  de  son  sang,  surtont  Monseigneur  le  comte 
d'Artois, qui  lui  avait  marqué  de  la  bonté  et  qu'il  honorait 
et  chérissait  »  (1).  Vauilreuil  fut  ravi  de  ce  langage  auquel 
il  ne  s'attendait  peut-être  pas.  «  Voilà  parler  en  noble  cl 
digne  Français!  »  s'écriait-il.  La  réception  espérée  n'eut 
pas  lieu.  Le  comte  d'Artois  resta  à  Turin,  à  la  Cour  de  son 
beau-père.  Seul  Vaudreuil  vint  à  Rome  rejoindre  la 
duchesse  de  Polignac,  sa  tendre  amie.  Il  y  fut  vite  Tinlime 
du  cardinal.  Bernis  n'est  plus  pour  lui  que  «  le  divin  car- 
dinal ».  Il  admire  «  son  génie  >s  qu'il  compare  ù  celui  do 
Richelieu,  et  il  conseille  à  plusieurs  reprises  au  comte 
d'Artois  de  le  choisir  comme  premier  ministre,  le  jour  de 
la  Restauration.  Au  début,  le  divin  cardinal, l<i  bonhomme^ 
comme  Vaudreuil  l'appelle  encore  familièrement,  avait  mis 
quelque  réserve  dans  ses  épanchements  (2).  Il  avait  fait 
quelques  diflicultés  pour  donner  au  comte  d'Artois  les 
conseils  que  Vaudreuil  lui  demandait.  Il  voulait,  disait-il, 
être  autorisé  par  le  roi  à  jouer  ce  rôle  de  conseiller,  et  Vau- 
dreuil priait  le  prince  d'intervenir  auprès  de  son  frère 
pour  obtenir  cette  autorisation  qui  ne  vint  jamais.  En 
attendant,  Bernis  causait  et  Vaudreuil  écrivait.  Les  pre- 


(1.  Lettre  de  Vaudreuil  au  comte  d'Artois  du  1"  septembre  ITM»  dans 
L.  Pingaud,  1. 1,  p.  13. 
,2;  Cf.  La  lettre  de  Vaudreuil  du  7  novembre  178y. 
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miers  conseils  du  cardinal  furent  longtemps,  c'est  une  jus- 
tice de  le  reconnaître,  empreints  d'une  certaine  modé- 
ration. Il  fait  dire  au  prince  de  ne  rien  faire  sans  se  mellre 
d'accord  avec  le  Roi.  II  lui  montre  les  inconvénients  qu'au- 
rait sa  venue  à  Home,  etc.  Mais  peu  à  peu  le  bonhomme  se 
laisse  aller  à  moins  de  retenue.  Il  conseille  d'agir  sur  la 
cour  d'Espagne  et  il  promet  d'employer  son  influence 
auprès  do  Florida  Blanca  pour  le  gagner  à  la  cause  (1). 
Vaudreuil,  ayant  conseillé  au  comte  d'Artois  de  lancer  un 
manifeste,  ajoutait  comme  s'il  était  sûr  de  la  collaboration 
de  Bernis  :  «  Il  faut  que  M.  Marie  (2)  le  fasse  [ce  mani- 
feste], le  digère  et  le  communique  par  une  occasion  sûre 
ou  par  un  exprès  au  bonhomme  (3).  »  Ceci  était  écrit  dès 
le  5  décembre  1789.  Quand  Vaudreuil  quittera  Rome  pour 
Venise,  en  mai  1790,  Bernis  remplacera  ses  communica- 
tions orales  par  des  communications  écrites  que  son  cor- 
respondant résumait  fidèlement  ou  copiait  intégralement  à 
l'usage  du  comte  d'Artois.  A  la  fin  même,  Bernis  écrira 
directement  à  l'abbé  Marie,  secrétaire  du  prince,  mais  en 
prenant  la  précaution  de  se  faire  renvoyer  ses  lettres  (4). 

Nous  savons  maintenant  de  quel  cœur  le  Richelieu  de 
l'émigration  remplissait  auprès  du  Saint-Siège  la  mission 
de  conciliation  qui  lai  incombait.  Les  intérêts  de  la  France 
se  confondaient  pour  lui  avec  ses  rancunes  passionnées 
d'aristocrate  et  d'homme  d'Eglise  et  avec  ses  ambitions  de 
futur  premier  ministre.    Quand  il  se  targuera  auprès   de 


(1)  Bernis  était  très  lié  avec  Florida  Blanca.  Je  vois  dans  VHisloire  de 
VEmigration  de  M.  E.  Daudet  (t.  i,  p.  18)  que  Florida  Blanca  prit  des 
mesures  sanitaires  [sic)  contre  la  Révolution  dès  la  fin  de  1780,  c'est-à- 
dire  qu'il  feima  la  frentière  aux  journaux  français  et  expulsa  de  Madrid 
beaucoup  d'étrangers.  L'action  de  Bernis  y  fut-elle  pour  quelque  chose? 

(2;  L'abbé  Marie,  aumônier  et  secrétaire  du  comte  d'Artois. 

(3)  Correspondance,  i.  I,  p.  50. 

(4y  Cf.  Lettre  de  Vaudreuil  du  9  octobre  1790,  dans  Léonce  Pingaud, 
t.  I,  p.  33i. 
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Monlmorin  du  succès  qu'il  aurait  remporté  on  ompèchanl 
le  pape  de  déclarer  la  guerreàlaRévolulion  dès  mars  1790, 
nous  saurons  ce  que  valent  les  éloges  qu*il  se  décorno  à 
lui-même  pour  son  rôle  de  modérateur.  Qu'il  s'entendît 
bien  avec  Pie  VI,  qu'il  eut  sur  lui  de  rintUienco,  cela  n'élait 
d'ailleurs  pas  étonnant,  lis  pensaient  de  même.  Mais  lais- 
sons-lui la  parole. 

Il  n'est  pas  un  vote  de  la  Gonslituanle  qu'il  ne  critique 
avec  amertume.  Dès  qu'il  est  question  d'acquiller  les 
dettes  de  la  royauté  avec  les  biens  d'Eglise,  il  s*indigno  et 
proteste  : 

«  On  nous  a  regardés  comme  des  usurpateurs...  Est-ce  que 
nous  ne  sommes  pas  Français  et  citoyens  du  même  Empire  et 
les  frères  légitimes  de  nos  frères?  Qui  a  le  droit  de  nous  déclarer 
bâtards  et  de  nous  déshériter  (2j?  » 

Imitant,  ou  plutôt, devançant  la  tactique  do  Tabbé  Maury, 
il  ne  manque  pas  d'insinuer  que  l'Assemblée  en  veut  à  la 
Religion,  qu'il  confond  avec  TEgliso,  et  il  démontra»  —  non 
peut-être  sans  quelque  ironie  —  à  son  ministre  philo- 
sophe l'utilité  de  la  Religion  qui  est  «  nécessaire  au  bon- 
heur, au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  et  félicilé  puhliquo  ». 
C'est  à  peine  si  la  noblesse  lui  paraît  moins  nlilo  que  le 
clergé  : 

<c  Les  seigneurs  ne  sont  plus  redoutables  qu'à  nos  ennemis. 
Pourquoi  les  dépouillerail-on  des  droits  légitimés  par  l'ancienne 
constitulioû  et  que  le  concours  des  siècles  a  convertis  en  vraies 
propriétés  (1)?  » 

Quand  il  apprend  le  vote  du  décret  du  2  novembre,  il 
revient  encore  sur  le  môme  thème,  sans  crainte  de  faliguer 
les  oreilles  de  Montmorin  : 

(1)  Arch.  des  affaires  étran«rr'res,  rc^'.  911.23  septcnibro  1*8'». 

(2)  Lettre  du  30  septembre  178:». 
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«  ...  Le  coup  mortel,  depuis  longtemps  annoncé,  a  donc  été 
porté  au  clergé  do  France  dans  le  temps  même  que  cet  ordre 
ne  se  refusait  à  aucun  sacrifice  pour  le  bien  de  TEtat!  Je  sou- 
haite bien  sincèrement  que  ce  dépouillement  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  religion,  à  l'éducation,  aux  mœurs^  au  soulagement 
des  pauvres,  au  rétablissement  du  crédit,  de  la  circulation,  de 
l'ordre  el  de  la  paix  intérieure  (1).  » 

Quelb'  différence  entre  ce  langage  et  celui  d'un  Bois- 
gelin!  (lumbattre  Timpiété  et  surtout  la  franc-maçonnerie 
qui  la  propage,  telle  est  la  grande  occupation  de  Bernis  et 
du  pape  pendant^  les  mois  de  décembre  1789  et  de  jan- 
vier 1790.  Le  Saint-Office  a  fait  arrêter  Cagliostro.  Bornis 
en  informe  Montmorin,  et,  fidèle  écho  des  bruits  de  la 
curi<»,  accuse  la  secte  des  illuminés  d'avoir  préparé  le 
complot  qui  ébranle  les  trônes  el  TEglisc  : 

<(  Le  tribunal  du  Saint-Office  continue  à  faire  des  recherches 
pour  découvrir  si  Cagliostro,  profitant  des  assemblées  clandes- 
tines (les  francs-maçons  solennellement  proscrites  à  Rome  par 
les  bulles  de  Clément  XII  el  de  Benoît  XIV,  n'est  pas  le  chef  de 
cette  secte  d'illuminés  qui  commence  ici  à  inquiéter  le  gouver- 
nement. Cette  même  secte,  qui  fait  de  grands  progrès  en  Alle- 
magne et  un  peu  partout,  à  l'aide  de  cérémonies  mystérieuses, 
qu'on  nomme  ici  Egyptiennes,  sème  universellement  un  esprit 
(rinsurreclion  et  de  révolte  contre  l'ancienne  autorité  du  gou- 
vernement. On  prétend  que  la  politique  de  certaines  puissances 
en  tire  parti  pour  remplir  des  vues  ambitieuses  et  que  Targent 
ne  manque  pas  à  ces  prétendus  illuminés,  qui,  sous  le  prétexte 
de  la  liberté,  travaillent  sourdement  et  efficacement  contre 
toute  autorité  et  surtout  contre  celle  du  souverain  pontife.  On  a 
trouvé,  dit-on,  dans  les  papiers  de  Cagliostro  une  prophétie 
qui  annonce  que  Pie  VI  sera  le  dernier  pape  et  que  ses  Etats 
seront  enlevés  à  l'Eglise  (^)...  » 

Les  jeunes  peintres  élèves  de  PAcadémie  de  France  ont 


(Il  Lettre  du  17  novembre  1789. 

(2)  Dépêche   du  b  janvier  1790.  Archives  dee  affaires  étrangères,  le- 
gistre  912. 
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formé  une  loge  maçonnique.  La  police  du  pape  y  a  fait  une 
perquisition.  Dornis,  au  lieu  de  proléger  nos  nalionaux, 
dénonce  à  Montmorin  leur  esprit  «  irindépendanco  et  d'irré- 
ligion »  et  se  lave  les  mains  de  la  mésaventure  qui  leur 
arrive  : 

«  Presque  tous  les  jeunes  gens  d'un  certain  ordre  parmi  les 
artistes  associés  à  la  franc -maçonnerie  sont  soupçonnés,  depuis 
la  détention  deGîiglio.slro,d'clre  attachés  aux  opinions  des  illu- 
minés. La  loge  des  françs-maçons,  au  reste,  depuis  quelque 
temps  à  Rome  s'est  trouvée  placée  dans  râtelier  d'un  jeune 
peintre  français  fort  recommandé,  nommé  Belle.  On  a  mis 
sous  le  scellé  tous  les  effets,  papiers  et  livres  qui  se  sont  trouvés 
dans  son  laboratoire.  Par  égards  pour  le  nom  français,  on  n'a 
point  arrêté  encore  ce  jeune  homme,  mais  on  lui  a  conseillé  ou 
de  faire  sa  déclaration  devant  le  commissaire  du  Saint-Oflice  (et 
alors  il  n*aura  plus  rien  à  craindre  ou  de  se  mettre  en  sûreté. 
J'ignorequel  parti  il  prendra  ;  je  crains  (juil  n'écoute  les  conseils 
de  têtes  trop  échauffées.  Quant  à  moi,  qui  ne  connais  pas  le  procès 
qui  s'instruit  au  Saint-Ofticc,  je  n'entre  fioint  dans  ces  discus- 
sions, mais  je  ne  laisse  ignorer  à  personne  que  des  étrangers, 
quels  qu'ils  soient,  doivent  respecter  les  lois  de  chaque  gouver- 
nement qui  les  a  reçus  et  accueillis  et  que  les  assemblées  de 
francs-maçons  ont  été  solennellement  proscrites  k  Rome  par  les 
bulles  de  Clément  XII  et  de  Benoît  X,  ([u'il  faut  s'y  soumettre 
ou  se  résoudre  à  quitter  le  séjour  de  cette  capitale  et  de  l'Etat 
ecclésiastique  (l).  » 

Le  plus  compromi.«j  des  artistes  de  l'Académie,  Belle,  par 
peur  du  Saint-Office,  se  décida  à  quitter  Rome  et  à 
retourner  en  France.  Herni.^j  ne  fil  rien  pour  le  retenir,  au 
contraire. 

a  Le  jeune  peintre  nommé  Belle,  qui  a  beaucoup  de  talent  et, 
à  ce  qu'on  m'assure,  d'honnêteté,  mais  qui  avait  prêté  son  ate- 
lier à  la  franc-maçonnerie,  proscrite  à  Rome,  n'ayant  pas  cru 
pouvoir  manquer  aux  serments  do  ce  singulier  institut  en  révé- 
lant ses  secrets  au  Saint-Office,  a  pris  le  parti  satre  de  retourner 


{1)  Dépêche  du  20  janvier  1190. 
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en  France  auprès  de  son  père,  «n  des  directeurs  de  la  Manufac- 
ture des  Gobelins  (1)...  » 

Montmorin,  qui  était  probablement  maçon  lui-même,  dut 
bien  rire  dos  étranges  frayeurs  que  la  maçonnerie  causait 
au  cardinal  et  au  Saint-Office!  Il  ne  put  s'empêcher  de  lui 
dire  ce  qu'il  pensait  du  prétendu  complot  des  illuminés  et 
de  leur  action  sur  la  Révolution  : 

«  ...  Il  y  a  sans  doute  beaucoup  de  causes  qui  ont  contribué 
à  monter  les  esprits  au  point  où  ils  sont,  mais  il  ne  parait  pas 
qu'en  France  les  mystères  nés  de  la  franc-maçonnerie  aient 
produit  d'autre  effet  que  de  ruiner  quelques  dupes.  Nous  ne 
connaissons  les  illuminés  d'Allemagne  que  par  un  assez 
médiocre  ouvrage  d'une  personne  qui  était  à  Berlin  dans  le 
temps  où  ils  faisaient  le  plus  de  bruit  (2).  Il  y  a  peut-être  des 
gens  qui  cherchent  à  accrocher  quelques  soupers  en  faisant  des 
prosélytes  de  la  franc-maçonnerie  égyptienne,  mais  Calliostro 
{sic)  n'avait  pas  assez  d'esprit  pour  faire  secte,  et  ceux  qui  l'ont 
écouté  un  moment  n'osent  pas  s'en  vanter.  D'ailleurs,  les  clubs 
ont  fait  fermer  les  loges,  et  on  est  si  occupé  de  politique  qu'il 
serait  impossible  de  fréquenter  des  assemblées  où  il  est,  dit-on, 
expressément  défendu  d'en  parler  (3)...  » 

«  Ruiner  quelques  dupes  »,  «  accrocher  quelques  sou- 
pers »,  c'est  à  cola  que  Montmorin  réduisait  dédaigneu- 
sement le  complot  de  ces  illuminés  que  Bernis  et  le  pape 
considéraient  et  traitaient  comme  des  ennemis  redoutables  ! 
La  conduite  du  Sainl-Office  lui  parut  du  dernier  grotesque. 
Une  renvoya  pas  dire  à  Bernis  : 

«  ...Il  est  juste  que  le  pape  maintienne  les  lois  de  ses  prédéces- 
seurs et  surtout  que  Sa  Sainteté  arrête  les  fausses  doctrines  qui 
pourraient  s'introduire  sous  l'ombre  de  la  franc-maçonnerie, 

(1)  Dépêche  du  27  janvier  1190. 

(2)  Il  s'agit  probablement  du  livre  de  Mirabeau,  La  Monarchie  prussienne^ 
qui  contient  au  tome  IV,  livre  viii,  une  étude  sur  riHuminisme.  Il  est 
curieux  de  voir  Montmorin  qualifier  le  livre  d'  «  assez  médiocre  ouvrage  «». 

(3)  Dép^îche  du  20  janvier  1790. 
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mais  je  désirerais  qu*on  évitât  de  donner  trop  d^importance  à 
des  bagatelles  et  d'exposer  les  tribunaux  romains  à  voir  leurs 
procédures  tournées  en  ridicule  (1)...  » 

Bernis  se  le  tint  pour  dit.  Il  ne  reparla  plus  de  la  nnaçon- 
neric. 

Ses  longues  dépêches  étaient  alors  assez  vides.  Depuis 
la  solution  provisoire  de  TafTaire  des  annates,  la  papauté 
semblait  résignée  aux  événements.  Bernis  rassurait  Mont- 
morin  : 

«  Sa  Sainteté  parait  résolue  à  ne  pas  s  écarter  du  système  de 
prudence  qu'elle  a  observée  jusqu'ici,  écrivait  il  le  17  novembre. 

«  La  Cour  de  Rome  continue  à  être  sage  et  réfléchie,  ajou- 
tait-il, le  i  décembre.  Elle  gémit  en  silence  de  la  ruine  pro- 
chaine du  haut  clergé  du  royaume.  Elle  prévoit  que  les  évéques, 
vrais  successeurs  des  apôtres,  perdront  insensiblement  leur 
juridiction,  que  celle  du  chef  de  rEjrlise  soulïrira  notablement 
de  cette  perte,  que  la  hiérarchie  n'étant  plus  respecl^^e,  la  reli- 
gion catholique  elle-même  s'alTaiblira  et  cessera  ensuite  d'être 
la  sauvegarde  la  plus  sûre  des  mœurs,  de  l'ordre  et  de  la  subor- 
dination. Mais,  malgré  toutes  ces  réflexions,  le  pa|)e  et  son  con- 
seil se  fient  aux  promesses  de  TEvangile,  se  rassurent  sur  la 
piété  de  Leurs  Majestés  et  sur  leur  attachement  au  centre  de 
l'unité,  et  pensent  qu'en  rompant  le  silence  dans  ces  temps 
d'agitation  et  de  trouble,  ils  ne  feraient  qu'augmenler  le  mal, 
sans  espoir  d'y  remédier  efficacement  :2  ...  » 

Montmorin  n  en  demandait  pas  davantage.  Mais,  en  jan- 
vier, les  dispositions  de  la  papauté  furent  moins  bonnes. 
Le  décret  du  9-27  novembre  1789  avait  suspendu  la  nomi- 
nation à  tous  les  bénéfices  autres  que  les  cures,  (^ellc  sus- 
pension était  une  atteinte  aux  droils  du  Saint-Siège  qui 
nommait,  directement  ou  indirectement,  en  vertu  Ju  Con- 
cordai, à  un  certain  nombre  dcî  bénéfices  de  loule  nature. 
Le  papr»,   qui   avait  acc«'|)té    la  suppression   îles  annales, 

il;.  Dép«*cbe  «lu  9  février  iVM). 
(2)  Rome,  2  décembre  17,S'». 
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mesure  autrement  grave,  résolut  de  ne  pas  tenir  compte 
du  vote  de  l'Assemblée  au  sujet  de  la  nomination  aux  béné- 
fices. C'était,  sur  un  point  de  délail,  rallumer  le  conflit  qu'il 
avait  lui-même  éteint  eu  septembre  sur  un  point  bien  plus 
important.  Ce  qui  élait  plus  caractéristique  encore  de  la 
nouvelles  politique  du  Saint-Siège,  c'était  la  forme  donnée 
k  la  protestation.  Pie  VI,  pour  la  première  fois,  invoquait 
les  canons.  Pour  la  première  fois,  il  n'engageait  pas  de 
négociation  avec  le  gouvernement  français  avant  d'agir  ; 
il  agissait  comme  si  les  votes  de  la  Constituante  n'exis- 
taient pas  à  ses  yeux. 

Voici  en  quels  termes  généraux,  peut-être  généraux  à 
dessein,  Bernis  prévint  Montmorin  : 

«  ...On  est  très  bien  informé  à  Rome  que  la  nomination  de 
tous  les  bénéfices  de  France,  exce[)té  les  cures,  est  suspendue. 
Mais  on  ne  croit  pas  ici  qu'on  puisse  séparer  les  évéchés  des 
bénéfices  à  charge  d'àmes,  ni  que  l'existence  canonique  des 
chapitres  ne  constitue  pas  essentiellement  avec  Tévêque  l'orga- 
nisation de  Téglise  de  chaque  diocèse  (1)...  » 

Nous  voyons  apparaître  ici,  pour  la  première  fois,  sous 
cette  forme,  Pargument  qui  sera  le  grand  cheval  de  bataille 
des  réfractaires,  l'argument  qu'ils  ne  cesseront  bientôt 
plus  d'opposer  à  toutes  les  réformes  de  la  Constituante  : 
«  Les  canons  de  l'Eglise  sont  en  contradiction  avec  vos 
décrets.  Vous  légiférez  sur  une  matière  qui  vous  est  étran- 
gère !  »  Chose  remarquable,  Bernis,  en  reproduisant  l'ar- 
gument, semblait  le  trouver  irréfutable  et  le  prendre  à 
son  compte  ! 

Justement  la  prévôté  (2)  de  Saint-Pierre-le-Jeune,  à 
Strasbourg,     bénéfice  à    la   nomination  de    Rome^  élait 


(1)  Dépêche  du  20  janvier  1790,  reçue  le  4  février. 
^2)  Prévôté,  dignité  du  chanoine  le  premier  en  titre  dans  une  cathé- 
drale. 
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vacante.  Montmorin  s*élail  empressé  d'avertir  Boriiis  qu'il 
y  aurait  (lu  danger  à  violer  le  décret  de  l'Assemblée  par 
une  nomination  précipitée.  Mais  sa  lettre  arriva  trop  tard. 
La  nomination  était  déjà  faite  : 

«  ...D'après  vos  judicieuses  réflexions,  Monsieur,  j'ai  |)ré\enu 
le  pape  et  son  sage  ministre  du  danger  qu'il  y  aurait  à  nommer 
à  la  prévôté  de  Saint-Pierre-le-Jeune  vacante  î\  Strasbourg  et 
des  conséquences  fâcheuses  qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
Sainl-Siège  et  j'ai  prié  Sa  Sainteté  de  suspendre  cette  nomina- 
tion... 

«  P. 'S.  ...J'apprends dans  le  moment  que,  dus  samedi  dernier, 
6  de  ce  mois,  le  pape,  à  mon  insu,  a  nommé  M.  Dora,  snlTrafirant 
de  Strasbourg,  à  la  prévôté  de  Saint-Pierre-le-Jeune  dont 
j'ignorais  alors  la  vacance  ,  d'après  les  sollicitations  de  M.  le 
cardinal  de  Rohan  et  de  quelques  membres  de  ce  chapitre,  que 
j'ignorais  également  ^  cette  époiiue...  En  pareil  cas.  Sa  Sainteté 
se  trouvera  toujours  fort  embarrassée,  ayant  à  craindre  d'un 
côté,  si  elle  nomme  selon  son  droit,  d'aigrir  l'A-xnibh'e 
nationale,  et,  de  l'autre,  d'être  exposée  à  rinsurrociion  iW> 
évoques  et  des  chapitres  qui  ne  manqueraient  pas  de  conférer 
les  bénéfices  vacants  et  prendraient  acte  pour  avancer  que  le 
pape,  en  ne  nommant  pas,  aurait  renoncé  à  son  droit  par  le 
fait  (1)...  » 

Zelada  s'excusa  sans  doute  d'une  façon  honnùlo,  mais 
revendiqua  dans  toute  son  ampleur  le  droit  du  Saint- 
Siège  : 

«  L'insinuation  de  ce  digne  ministre  (Montmorin  .  écrivait- 
il  à  Bernis  le  9  février,  est  arrivée  trop  tant...  Le  cardinal  de 
Zelada  doit  observer  que,  quand  même  Ton  aurait  fait  plutôt  au 
pape  rinsinuation  dont  il  s'agit,  Sa  Sainteté  n'aurait  pas  pu 
s'empêcher  de  procéder  à  cette  collation,  aiin  d'empêcher  que 
d'autres  ne  nommassent  à  sa  place,  si  Elle  avait  dilTéré,  ce  qui 
aurait  porté  le  plus  grave  préjudice  au  Saint-Siège  ap(>>loii([ue. 
Votre  Éminence  voit  bien  (et  M.  le  comte  de  Montmorin  qui  est 
8i  sage  et  éclairé,  le  verra  aussi)  qu'il  s'agit  d'un  droit  dont  il 

(1)  Rome,  10  février  17!}0. 
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n'est  pas  permis  au  Souverain  Pontife  de  négliger  la  conser- 
vation (1)...  » 

Montmorin  avait  bien  vu  dès  le  principe  toute  la  portée 
de  cette  affaire,  minuscule  en  apparence.  Si  le  pape  invo- 
quait maintenant  les  canons  pour  entraver  Tapplication 
des  réformes  de  l'Assemblée,  le  conflit  commençait  seule- 
ment. On  n'était  pas  prêt  d'en  voir  la  fin  !  Où  était  la 
limite  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  spirituel?  Qui  était 
compétent  pour  tracer  cette  limite?  Qu'est-ce  qui  consti- 
tuait l'Eglise  dans  chaque  diocèse  ?  Qu'est-ce  qui  ne  la 
constituait  pas?  Questions  insolubles  d'où  pouvaient  sortir 
au  gré  des  parties  en  présence  toutes  les  querelles  ! 

Au  premier  avertissement  de  Bernis,  Montmorin  avait 
répondu  sur-le-champ  : 

((  ...Je  crois,  Monseigneur,  que,  pour  ne  faire  naître  aucun 
incident  fâcheux  pour  le  clergé,  il  convient  de  ne  pas  s'attacher 
dans  ce  moment  à  examiner  ce  qui  peut  ou  non  être  considéré 
comme  constituant  l'Eglise  de  chaque  diocèse  et  d'éviter  d'agir 
à  cet  égard  d'après  les  canons.  Les  canonicats  ont  été  mis  hors 
de  la  ligne  des  bénéfices  à  charge  d'âmes.  Nommer  à  ceux  qui 
viendraient  à  vaquer,  ce  serait  donner  lieu  à  de  nouvelles  dis- 
cussions sur  ce  point  et  peut-être  risquer  d'amener  une  division 
qui  priverait  les  églises  cathédrales  d'une  grande  partie  des 
sujets  nécessaires  pour  la  décence  du  culte  (2)...  » 

Quand  il  apprit  que  le  pape  avait  passé  outre  et  que  la 
nomination  était  faite,  Montmorin  ne  se  borna  pas  à 
exprimer  son  mécontentement.  Il  y  joignit  pour  le  Saint- 
Siège  un  avertissement  significatif  : 

«  ...  Je  souhaite  que  la  nomination  du  prévôt  du  chapitre  de 
Saint-Picrre-le-Jcune  de  Strasbourg,  ne  donne  lieu  à  aucune 
réclamation.  J'avais  écrit  à  Votre  Éminence,  au  moment  où 

r  iJillet  (le  Zelada  annexé  à  la  dépêche  de  Bernis  du  10  février. 
'^■2.  Pdiris,  9  février  1190. 
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j'avais  appris  la  vacance.  La  raison  qui  a  déterminé  Sa  Sainteté 
à  faire  cette  nomination,  est  très  bonne  eu  égard  à  l'ancien 
ordre  de  choses;  reste  à  savoir  si  elle  s  adaptera  au  nou- 
veau... (1).  » 

Tout  était  là,  en  effet.  Si  la  papauté  voulait  éviter  à 
tout  prix  une  lutte  ouverte  contre  la  Révolution,  lutte  où 
elle  risquait  de  perdre  à  la  fois  et  sa  domination  tempo- 
relle en  France  et  son  autorité  spirituelle  sur  uno  partie 
du  clergé  français,  elle  comprendrait  que  le  nouvel  ordre 
de  choses  exigeait  une  politique  nouvelle.  Elle  continue- 
rait la  tactique  inaugurée  lors  de  Taffairo  des  annales, 
elle  plierait  provisoirement  devant  les  circonstances.  Mont- 
morin  essayait  de  la  convaincre  que  cette  polilique-là  était 
la  meilleure,  car  le  nouvel  ordre  était  inévitable.  Mais  il 
est  visible  que  Pie  VI  écoutait  de  moins  en  moins  les 
conseils  de  prudence  et  de  modération.  Chaque  jour  exi- 
geait de  lui  un  sacrifice  de  plus.  Avignon  et  le  Comtat 
étaient  en  pleine  désobéissance.  La  Constituante  pour- 
suivait imperturbablement  son  œuvre.  Jasqu*oii  devrait-il 
donc  reculer? 

La  besogne  de  conciliation  qui  incombait  à  Bernis 
devenait  donc  de  plus  en  plus  difficile,  et  Bernis  était 
l'homme  du  monde  le  moins  capable  de  la  remplir.  (Com- 
ment aurait-il  persuadé  le  pape  de  supporler  Tinévitable, 
quand,  lui-même,  Bernis,  consacrait  toutes  ses  forces  à 
éviter  cet  inévitable? 

Il  a  conscience  de  sa  situation  fausse,  c'est  une  justice 
à  lui  rendre.  Derechef,  il  craint  qu^on  ne  le  rappelli»,  ou 
qu'on  ne  lui  donne  un  suppléant,  tellement  il  s  y  attend  ! 
Le  6  janvier,  il  s'était  plaint  u  d'èlre  épié  »  par  l'abbé  de 
Fonbonne,  qui  aurait  écrit  «  mille  pauvretés  »  contre  lui. 

(1)  Paris,  2  mars  noo. 

T.  LUI,  1907.  25 
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L'abbé  de  Fonboniie,  personnage  assez  équivoque,  avait 
ia  réputation  d'être  employé  dans  les  missions  secrètes  à 
l'étranger  (1).  La  coterie  du  comte  d*Artois  s'en  défiait 
alors  et  Bernis  pensait  comme  la  coterie. 

En  février,  les  plaintes  de  Bernis  recommencent  sur  de 
nouveaux  frais.  On  ne  se  borne  plus  à  le  faire  espionner 
par  un  agent  secret.  On  s'apprôte  à  lui  donner  un  sup- 
pléant dans  la  personne  d'un  archevêque  qui  recevrait  à 
Rome  une  mission  officielle.  Il  ne  peut  contenir  son  indi 
gnalion  : 

«  ...  Je  n'ai  pas  voulu  jusqu'ici,  mande-t-il  àMontmorin,vous 
parler  du  bruit  qui  a  couru  universellement  et  qui  se  renouvelle 
de  nouveau,  de  la  prochaine  arrivée,  à  Rome,  de  M.  Tarche- 
vôquc  de  Paris,  qu'on  dit  chargé  de  commissions  auprès  du 
Saint-Siège.  On  avait  d'abord  annoncé  qu'il  devait  négocier  ici 
rafîaire  des  Annales,  laquelle  a  été  terminée,  autant  qu'elle 
peut  l'être,  vu  les  circonstances  présentes,  dans  l'espace  d'un 
courrier  à  l'autre.  Je  ne  crois  pas,  quel  que  soit  ce  prélat,  qu'il 
puisse  avoir  ici  plus  de  considération  et  de  crédit  que  moi,  et 
ce  serait  me  donner  un  dégoût  gratuit  et  sans  utilité  pour  les 
affaires,  que  de  l'en  charger,  sans  que  j'eusse  demandé  son 
concours  et  son  appui.  Je  suis  sûr,  Monsieur,  que  vous  êtes 
trop  honnête  et  trop  de  mes  amis  pour  adopter  un  pareil  projet, 
dont  le  moindre  inconvénient  serait  d'être  d'une  parfaite  inu- 
tilité, puisque  l'expérience  de  vingt  et  un  ans  a  prouvé  que 
j'ai  toujours  terminé  ici  les  affaires  à  la  satisfaction  réci- 
proque... (2).  » 

Monlmorin  ne  nia  pas  que  le  bruit,  dont  s'alarmait  le 
cardinal,  n'eût  quelque  fondement,  mais  il  donna  des 
missions  projetées  une  explication  ingénieuse  et  vraisem- 
blable : 


(1)  On  trouvera  des  renseignements  intéressants  sur  Fabbé  de  Fou- 
bonne  nu  début  de  l'émigration  dans  les  Mémoires  du  duc  des  Cars.  Pion, 
1800,  t.  11,  p.  195  et  suiv. 

,2;  Rome,  10  février  1790. 
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«...  J'ai  été  plus  d'une  fois  sur  le  point  d'annoncer  à  Votre 
Ëminence  le  départ  de  quelques-uns  des  prélats  députés  à 
rAssemblée  nationale  pour  aller  traiter  à  Rome  les  ohjt^ls  qui 
intéressent  cette  cour  parmi  ceux  (jue  l'Assemblée  a  ilécrélés 
relativement  au  clergé  et  à  ses  biens.  Ces  missions  projetées 
ne  pouvaient,  à  aucun  égard,  nuire  à  la  considération  do  Votre 
Ëminence  ni  diminuer  l'opinion  que  le  public  a  géuérab^ment 
de  ses  talents  et  de  son  crédit  à  Uome.  Personne  ne  s'y  serait 
trompé.  On  aurait  bien  vu  que  les  prélats  (jui  sollicitaient  une 
commission  passagère  désiraient  surtout  avoir  un  prétexte  hono- 
rable pour  s'absenter.  Je  ne  vois  rien  de  décidé  jusqu'à  présent 
à  cet  égard,  mais  je  ne  serais  pas  surpris  que  M.  rarclievèque 
de  Paris,  qui,  bien  moins  pour  lui-même  que  pour  pouvoir 
secourir  les  malheureux,  doit  «lésirer  de  conserver  les  revenus 
de  son  archevêché,  n'ait  pensé  à  solliciter  une  mission  qui  le 
mettrait  dans  le  cas  prévu  par  TAssemblée  nationale  dans 
laquelle  peut-être  pense-t-il  (|ue  sa  présence  aurait  quelque 
inconvénient  (1).  Ceci,  Monseigneur,  n'est  qu'une  conjecture, 
mais  suffira  pour  donner  à  Votre  Éminence  une  idée  précise 
de  ce  qu'elle  doit  penser  des  missions  extraordinaires  dont  elle 
entendra  parler...  (2).  » 

Avant  l'envoi  de  la  lettre,  la  conjecture  de  Montmorin 
devenait  pour  lui  une  certitude.  L'archevêque  de  Paris  et 
d'autres  prélats  avaient  réellement  fait  des  démarches 
auprès  du  Roi  pour  être  chargés  de  missions  à  Rome,  de 
missions  «  quelconques  ».  Seulement  Montmorin  n'en 
avait  rien  su  qu'après  coup.  11  mit  à  ses  dépêches  ce 
posi-scriptum  : 

u  II  est  vrai,  Monseigneur,  que  M.  l'archevêque  de  Paris 
avait  vivement  désiré  d'être  chargé  d'une  mission  quelconque 
à  Rome;  il  n'était  même  pas  le  seul  prélat  qui  eût  témoi^nié  ce 
désir,  mais  Sa  Majesté  a  trouvé  (|u'il  ne  serait  peut-être  pas 
sans  inconvénient  de  s'y  prêter.  Si  cet  arrangement  eût  dû  avoir 


(1)  Le  décret  du  5-1  i  janvier  1790  avait  ordonné  le  séquestre  des  revenus 
des  bénéficiers  absents  du  royaume.  Or,  Juigné,  archevêque  de  Paris, 
était  dans  le  cas  du  décret. 

(2)  Dépêche  du  2  mars  1790. 
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lieu,  j'aurais  sûrement  eu  Thonneur  de  vous  en  prévenir.  Une 
fois  pour  toutes,  je  supplie  Votre  Éminence  de  vouloir  bien 
n'ajouter  foi  à  aucun  bruit  de  ce  genre  s'ils  se  répétaient  et 
d'être  bien  persuadé  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  sera  rien  fait 
qui  puisse  l'intéresser  sans  qu'elle  ne  soit  prévenue  à  l'avance 
et  sans  son  aveu...  » 

Le  pape  avait  laissé  passer  sans  mot  dire  la  suppression 
des  dîmes  et  la  nationalisation  des  biens  d'Église,  mais 
Tabolition  des  vœux  monastiques  et  le  refus  de  décréter 
le  catholicisme  religion  (TÉtat  lui  parurent  un  attentat 
contre  lequel  il  devait  s'élever.  La  victoire  qu'il  venait  de 
remporter  en  Belgique  sur  l'empereur  Joseph  II,  réduit  à 
retirer  ses  édits  de  réforme  religieuse,  l'avait  probable- 
ment exalté  (1).  Il  s'était  dit  sans  doute  qu'une  révolte 
cléricale  et  aristocratique  en  France  aurait  peut-être  le 
même  succès  que  l'insurrection  belge  qui  triomphait. 

Déjà  le  nonce  avait  fait  une  démarche  auprès  de 
Montmorin  au  sujet  de  la  suppression  des  vœux  monasti- 
ques. Montmorin  s'était  borné  à  avertir  Bernis,  sans  lui 
donner  du  reste  d'instructions  particulières  : 

«  ...Votre  Eminence  apprendra  la  manière  dont  l'Assemblée 
nationale  a  terminé  samedi  dernier  la  discussion  sur  les  ordres 
religieux.  M.  le  Nonce  est  venu  pour  m'en  parler  dans  un  mo- 
ment où  j'étais  chez  le  Roi.  Je  sais  qu'il  en  est  profondément 
alTocté.  Il  ne  m'est  pas  possible  d'entretenir  aujourd'hui  Votre 
Emiiienoe  sur  cet  événement  qui  va  sans  doute  faire  une  grande 
sensation  à  Rome...  (2)  » 

Bernis  partageait  l'émotion  du  pape  et  de  son  entourage. 
Il  répondit  à  Montmorin  qu'il  avait  bien  de  la  peine  à  cal- 

(1)  cf.  dans  le  Journal  ecclésiastique  '^mars  1790)  le  bref  du  pape  au 
cardinal  de  Frankenberg,  archevt^quc  de  Matines,  en  date  du  23  j€ui- 
vier  1?»0.  Le  pape  annonce  à  l'archevOque  que  l'empereur  a  révoqué  ses 
édits  et  remis  les  choses  en  Tancien  état. 

,2}  Dép»>che  du  16  février  1790. 
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mer  les  inquiétudes  du  pape,  et  discrètement  il  lui  rappola 
rissue  de  la  politique  religieuse  de  Tempereur  aux  Pays- 
Bas: 

«  ...J'ai  bien  de  la  peine  à  calmer  des  inquiétudes  qui  tiennent 
de  si  près  à  la  Religion.  Il  ne  doit  pas  être  difficile  de  concevoir 
combien  grandes  doivent  être  les  craintes  du  Saint-Siège.  On 
ne  peut  toucher  à  l'organisation  d*une  Religion  ancienne- 
ment établie  sans  remuer  les  esprits  et  avouer  le  fanatisme. 
L'Empereur  n'a  perdu  les  Pays-Bas  que  par  Toubli  de  cette 
maxime. . .   1   » 

Montmorin,  comme  s*il  trouvait  inutile  do  discuter,  se 
borna,  comme  d'ordinaire,  à  affirmer  que  les  événements 
en  France  étaient  irrésistibles. 

«  ...  J'aime  mieux  ne  point  entretenir  Voire  Éminonce  de 
l'étal  actuel  de  TËglise  de  France  et  de  ses  rapports  futurs  avec 
le  Saint-Siège  que  de  lui  retracer  des  réflexions  dont  aucune 
ne  lui  a  échappé.  Le  nouvel  ordre  de  choses,  qui  ne  fait  que 
commencer  à  s'introduire  ici,  présente  tant  de  changements 
qa*il  est  impossible  d'assigner  leurs  effets  et  leur  ternie.  La 
Cour  de  Rome  ne  pourrait  que  se  compromettre  en  risquant  la 
moindre  démarche...   :2   » 

Deux  jours  après  qu*il  avait  envoyé  cette  dépêche, 
Montmorin  recevait  une  nouvelle  lettre  de  Bernis  écrite 
sur  le  Ion  solennel  réservé  aux  graves  circonstances.  Le 
pape  était  décidé  h  adresser  une  encyclique  aux  évùques 
de  France  pour  condamner  l'œuvre  de  la  Constituante  ! 
Bernis  se  hâtait  de  prévenir  Montmorin  et  de  dégager  sa 
responsabilité  d'une  rupture,  qu'il  croyait  fatale.  Ce  n'était 
pas  sa  faute,  à  lui  Bernis!  Ce  n'était  pas  davantage  la 
faute  du  pape,  qui  avait  fait  preuve  d'une  modération  si 
longue  ! 

(ii  DépAchedu  3  mars  n-Ki. 
',2;  Dépèche  du  23  ui.irs  I7'.mi. 


406  A.    MATOIEZ 

«  ...Vous  devez  bien  croire,  Monsieur,  qu'après  tout  ce  qui  a 
été  décidé  en  France  contre  la  teneur  des  traités  et  concordats 
avec  le  Saint-Siège,  qu'après  les  atteintes  portées  à  la  juridic- 
tion du  pape,  reconnue  et  respectée  dans  les  Étals  catholiques, 
qu'après  la  manière  dont  on  a  traité,  sans  intelligence  avec 
Rome,  les  corps  religieux,  qu'après  tout  ce  qui  s'est  fait  et  se 
projelle  encore  au  détriment  du  clergé  séculier,  la  Cour  romaine 
est  dans  la  consternation  et  que  le  murmure  contre  le  silence  du 
pape  devient  général,  en  sorte  que  Pie  VI  sera  bientôt  forcé  à 
le  rompre. 

u  J'ai  gouverné  ce  pays-ci  pendant  vingt  et  un  ans  dans  des  cir- 
constances difficiles  et  délicates,  parce  que  la  piété  du  Roi  et 
la  sagesse  de  son  conseil  ont  eu  égard  à  mes  représentations  et 
m'ont  accordé  des  adoucissements  et  des  tempéraments,  au 
moyen  desquels  j'ai  pu  contenir  la  chaleur  du  zèle  et  l'efferves- 
cence des  esprits.  Mais  aujourd'hui  que,  sans  égard  et  sans 
aucune  convenance  pour  le  chef  de  l'Église,  on  détruit  tout  ce 
qui  était  légalement  établi  et  que  la  Religion  catholique  parait 
elle-même  courir  de  grands  risques,  je  ne  saurais  répondre  des 
résolutions  qui  sont  prises.  Je  peux  seulement  assurer  avec 
vérité  qu'il  ne  dépendra  pas  de  moi  quelles  ne  soient  sages  et 
modérées. 

«  Le  devoir,  la  conscience  et  l'honneur  forceront  Pie  VI,  malgré 
lui,  à  rompre  le  silence  que,  par  de  bonnes  vues,  je  lui  avais 
fait  observer  si  longtemps.  Il  comprend  bien  que  ses  exhorta- 
tions et  ses  réclamations  seront  inutiles  ;  mais  le  cri  de  la 
conscience,  de  l'honneur  et  de  la  réputation  l'obligent,  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  à  faire  ce  qui  dépend  de  lui  ;  après 
quoi,  il  n'aura  aucun  reproche  à  se  faire  à  lui-môme  et  l'hon- 
neur du  Saint-Siège  sera  sauvé... 

«  P.'S.  —  On  vient  de  m'avertir  que  le  pape  était  décidé  à 
écrire  en  France,  sans  doute  aux  évoques.  J'ai  l'honneur,  Mon- 
sieur, de  vous  en  prévenir,  afin  que  vous  ayez  le  temps  de  vous 
expli(iuor  avec  M.  le  Nonce  et  de  prendre  vos  mesures-  Il  ne 
me  paraît  pas  possible  que  les  lettres  et  brefs  puissent  être 
expédiés  par  notre  courrier  qui  part  ce  soir,  mais  cette  expédi- 
tion [jeut  se  faire  samedi  par  la  poste  de  Turin.  Cette  voie  est 
plus  courte  et  les  lettres  du  samedi  par  Turin  arrivent  en  môme 
temps  à  Paris  que  celles  qui  parlent  le  mercredi  par  la  poste 
de  France. 

u  J'ai  prodigué  les  conseils  les  plus  sages  au  pape  et  à  ses 
minisires,  j'ai  été  môme  obligé  de  m'expliquer  avec  force  dans 


LA   rilANCE   ET    HOME   SOIS   LA    CONSTITUANTE  407 

les  conversations  où  il  règne  une  très  grande  chaleur  depuis  les 
derniers  arrêtés  et  décrets.  Dieu  veuille  que  Pie  VI,  en  satisfai- 
sant son  honneur  et  sa  conscience,  n'augmente  pas  le  mal  au 
lieu  de  le  diminuer! 

«  Mes  avis  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  prédominants,  n'ont 
plus  la  môme  force,  parce  (jue  la  Cour  de  Home  a  vu  enfin  très 
clairement  que  sa  modération  n'avait  même  pas  obtenu  au 
Saint-Siège  les  plus  simples  ogards.  Il  n*est  pas  vraisemblable, 
d'après  le  passé,  qu'on  ne  me  communique  pas  la  résolution 
prise  par  le  pape,  mais  il  est  bien  à  craindre  qu'on  ne  se  croie 
pas  obligé  de  les  suivre...  (1  ;  >> 

Cependant  l'encyclique,  déjà  «  arrêtée  en  secret  ^),  ne  fat 
pas  envoyée.  Bernis,  averti  par  le  ministre  d'Espagne,  vit 
le  pape  et,  après  une  conférence  de  deux  heures,  obtint 
qu'il  ne  précipiterait  rien.  Le  pape  remplaça  rcncyclique 
par  une  allocution  qu'il  prononça  en  consistoire  secret,  le 
29  mars  (2).  Dès  le  16  mars,  Bernis  pouvait  tranquilliser 
Monlmorin.  Celui-ci,  qui  avait  d'abord  manifesté  d'assez 
vives  inquiétudes  (3),  reprenait  confiance,  peut  être  un  peu 
bien  vite,  et  songeait  même  à  recourir  au  pape  pour 
aplanir  les  difficultés  d'exéculion  que  présentaient  certains 
décrets  de  TAssemblée.  Le  cardinal  de  La  Rochefoucauld 
ayant  écrit  au  pape  pour  lui  demander  des  instructions  sur 
la  sécularisation  des  moines  récemment  sortis  des  cou- 
ve!its,  Montmorin  priait  Bernis  de  «  diriger  »  la  réponse 
qu'un  lui  fera,  et  il  ajoutait  dans  son  optimisme  : 

«  Il  est  certain  que  Sa  Sainteté  peut  contribuer  au  bonheur 
de  beaucoup  d'individus  des  ordres  monastiques  par  la  manière 
dont  elle  conciliera  ce  que  les  circonstances  exigent  avec  les 
règles  établies  pour  les  vœux.  11  Test  également  qu'en  facili- 
tant l'exécution  des  plans  do  l'Assemblée  nationale  sur  ce  point 
autant  qu'il  est  en  elle,  elle  peut  prévenir  des  résolutions  plus 


(1;  Dépêche  du  10  mars  1790,  reçue  le  '11k 

(2;i  Dépêche  de  Bernis  du  16  mars,  re«^ue  le  f""  avril. 

(3i  Dans  sa  dépêche  du  'M)  mars. 
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embarrassantes  et  amortir  TetTet  de  quelques  opinions  qui  ne 
sont  pas  encore  devenues  unanimes  dans  l'Assemblée.  Je  ne 
particulariserai  rien  à  cet  égard.  Votre  Éminence  est  trop 
instruite  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  idées  se  propagent 
parmi  un  grand  nombre  d  hommes  réunis,  pour  ne  pas  con- 
naître combien  il  est  ulile  de  ne  pas  multiplier  les  questions  sur 
des  matières  délicates...  (i)  ». 

Bernis  n'eut  pas  besoin  de  «  diriger  »  la  réponse  du  pape 
au  cardinal  de  La  Rochefoucauld.  Cette  réponse  était 
envoyée  dès  le  31  mars  et  elle  était  telle  que  Montmorin 
pouvait  la  souhaiter.  Pic  VI  accordait  au  cardinal  et  aux 
évèques  les  moyens  qui  lui  étaient  demandés  pour  dis- 
penser des  vœux  monastiques  (2).  Il  facilitait  donc  indi- 
rectement l'application  des  décrets  de  l'Assemblée. 

Montmorin,  qui  ne  s'attendait  pas  à  une  solution  si  favo- 
rable succédant  à  de  graves  menaces  de  conflit,  s'enhardit 
à  justifier  en  quelque  sorte  l'œuvre  religieuse  de  la  Consti- 
tuante, ce  qu'il  n'avait  pas  encore  osé  faire  jusque-là.  IJ 
s'appliquait  en  même  temps  à  rassurer  Bernis  sur  le  sort 
des  prélats.  L'Assemblée,  sans  doute,  réformerait  les  insti- 
tutions, mais  elle  respecterait  les  intérêts  des  individus. 
C'était  toucher  Bernis  à  l'endroit  sensible. 

«  ...Votre  Éminence  aura  sûrement  déjà  connaissance  des 
derniers  décrets  de  l'Assemblée  relativement  aux  biens  du 
clergé  (3).  Je  ne  ferai  à  cet  égard  qu'une  réflexion,  mais  je  ne 
saurais  me  dispenser  d'observer  que  ce  qui  se  passe  dans  ce 
moment  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  jour.  11  y  a  bien  longtemps 
que  les  esprits  fermentent  sur  cette  matière,  et  la  crise  était  par- 
venue au  point  que  nulle  force  humaine  ne  pouvait  s'opposer  à 
ce  qui  vient  d'arriver.  Les  seuls  vâ3ux  qu'on  puisse  se  permettre 
sont  en  faveur  des  titulaires.  J'en  fais  à  cet  égard  de  bien  sîn- 

;lj  Dépêche  du  13  avril  1790. 

(2)  Le  bref  du  pape  au  cardinal  de  La  Rochefoucauld  a  été  publié  dans 
Theioer,  Documents  inédits,  t.  1,  p.  i-5. 

(3  Les  décrets  qui  conliaient  aux  départements  et  aux  districts  Tadmi- 
nistratioû  des  biens  d'Église. 


LA  FRANCE  ET  ROME  SOUS  LA  CONSTITIANTE        409 

cères  et  je  crois  que  les  dispositions  d'une  grande  partie  des 
membres  de  TAssemblôe  n'y  sont  pas  défavorables,  et,  pourvu 
qu'aucunes  démarches  qui  ne  seraient  pas  extrêmement 
modérées  ne  viennent  pas  à  la  traverse,  j'espère  que  les  indi- 
vidus ne  seront  pas  très  maltraités...  fi).  » 

Quelques  semaines  plus  tard  commencera  la  discussion 
de  la  Constitution  civile  du  clergé.  En  prévision  des  nou- 
veaux conflits  qu'il  redoutait,  Montmorin  avait  besoin  de 
s'armer  de  courage  et  de  confiance. 

S'il  avait  lu  l'allocution  secrète  prononcée  par  le  pape 
au  consistoire  du  29  mars  (2),  il  n'aurait  pu  se  méprendre 
sur  la  pensée  véritable  de  Pie  VI  et  de  ses  conseillers. 
Dès  ses  premiers  mots,  Pie  VI  avait  marqué  la  raison 
profonde  du  conflit  entre  la  Révolution  et  TEglise,  en 
dénonçant  le  dessein  formé  par  les  révolutionnaires  de 
subordonner  la  religion  à  la  politique  (3:.  Très  délibé- 
rément, il  avait  censuré  Tœuvre  politique  des  Consti- 
tuants au  même  titre  que  leur  œuvre  religieuse,  Tune  et 
l'autre  étant  inspirées  des  mêmes  principes.  Au  nombre 
des  décrets  qu'il  condannnait,  il  avait  désigné  clairement 
la  déclaration  des  droits,  à  laquelle  pourtant  des  arche- 
vêques avaient  collaboré.  Il  avait  protesté  contre  la  souve- 
raineté du  peuple  au  même  titre  que  contre  la  liberté  de 
penser  et  la  tolérance  religieuse,  contre  raccessibililé  des 
non-catholiques  à  tous  les  emplois  publics  au  même  titre 
que  contre  l'abolition  des  vœux  monastiques.  Bien  mieux, 
il  avait  condamné  la  nationalisation  des  biens  d'Église,  à 
laquelle  pourtant  les  évèques  de  TAssemblée  s'étaient  rési- 
gnés.  Bref,  Pie  VI  s'était  exprimé  comme  aurait   pu  le 


(Il  Paris.  26  avril  1700. 
(2    Pabliéc  par  Theîner.  t.  \,  p.  1-4. 

.3:  ...  ■  Sed  ad  ill.i  constituenda  ^'radu«  repente  factiis  c-t  a  I  religionem 
ipsam.  tam  quam  politicis  negotiis  siil>jici  ac  inservirc  deboret... 
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faire  le  plus  violent  des  prélats  aristocrates.  S'il  gardait 
encore  ses  condamnations  secrètes,  c'était  à  regret;  il  avait 
bien  soin  de  le  dire  et  de  s'en  excuser.  Mais  à  qui  aurait-il 
pu  s'adresser?  Aux  évoques?  ils  sont  privés  de  toute  auto- 
rité et  chassés  de  leurs  sièges  (comme  Juigné);  au  clergé? 
il  est  ruiné  et  renversé  et  on  lui  interdit  de  s'assembler;  au 
Roi  Très  Chrétien?  mais  l'autorité  royale  n'existe  plus  que 
de  nom  ;  au  peuple  ?  mais  il  obéit  à  un  concile  de  philo- 
sophes et  il  parait  séduit  par  l'apparence  d'une  vaine  liberté. 
Le  pape  se  taira  donc  provisoirement,  mais  son  silence  ne 
sera  pas  perpétuel.  Dès  qu'il  pourra  parler  sans  dommage 
et  sans  péril  pour  personne,  il  parlera,  il  en  prend  renga- 
gement Il  n'attend  qu'une  occasion  propice,  il  l'attend 
avec  impatience. 

Retenons  cet  aveu  du  souverain  pontife.  S'il  n'a  pas 
condamné  pultliquement  l'œuvre  de  la  Constituante  dès 
mars  1790,  c'est  uniquement  pour  des  raisons  d'opportu- 
nité. Mais  dès  cette  date,  la  rupture  existait  virtuellement 
entre  la  Révolution  et  le  Saint-Siège,  Or,  la  Constitution 
civile  du  clergé  n'avait  pas  commencé  d'être  discutée.  De 
toute  façon,  la  Constitution  civile  du  clergé  n'aura  donc 
qu'une  part  restreinte  à  la  rupture  définitive.  Elle  en  sera 
peut-être  Y'occasion,  elle  n'en  fut  pas  la  cause, 

Albert  Mathiez. 

,.1  Sinvr3.) 
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Ey    RÉPONSE    A 


L'ENQUÊTE  DU  COMITÉ  DE   MENDICITÉ 


(CALVADOS) 


Ici  même,  à  propos  d'un  Mémoire  présenté  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Caen,  j'ai  signalé  récemment  Tinlérêt  des 
tableaux  dressés  en  1790  par  les  municipalités  et  les 
cantons,  en  réponse  à  une  enquête  du  Comité  de  men- 
dicité (1). 

Je  voudrais  aujourd'hui  préciser  le  degré  de  confiance 
qu'ils  méritent  et  montrer  l'emploi  qui  peut  en  être  fait. 
Je  m'appuierai  uniquement  sur  les  documents  que  j'ai 
trouvés  dans  les  Archives  du  Calvados,  mais  en  les  éclai- 
rant parfois  par  des  notes  empruntées  aux  documents 
donnés  par  M.  Lasne  en  appendice  à  son  Mémoire  et 
tirés  des  Archives  de  l'Orne  (2). 


(1)  Henry  Prentout.  Lassistance  publique  dans  l'Orne  pendant  la  Révo- 
lution, 1789-fT9'5.  Révolution  française,  14  février  1907,  t.  LU,  p.  170, 
no  1. 

(2)  M.  Lasne  avait  fait  un  bon  usage  de  ces  tableaux  pour  l'histoire  de 
l'assistance  ;  mais  il  n'avait  pas  montré  comment  ils  avaient  été  élaborés 
et  n'en  avait  pas  critiqué  la  valeur. 
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Comment  les  tableaux  ont-ils  dté  dressés?  Quelle  est 
leur  valeur  statistique,  leur  importance  au  point  de 
vue  de  l'histoire  économique  et  de  l'histoire  politique? 
Telles  sont  les  questions  que  j'examinerai  successi- 
vement. 


1 


Le  28  juillet  1790,  le  directoire  du  département  adres- 
sait aux  directoires  de  district  une  circulaire  pour  leur 
annoncer  Tenvoi  de  tableaux  qu'ils  devraient  faire  rem- 
plir par  les  municipalités  pour  répondre  aux  vues  du 
Comité  de  mendicité.  Le  directoire  donnait  des  instruc- 
tions détaillées  relativement  à  la  confection  de  ces 
tableaux  (1). 

Los  districts  durent  transmettre  assez  rapidement  cette 
circulaire  aux  municipalités  :  car,  le  7  septembre,  le  can- 
ton de  Moyaux  arrêtait  son   tableau,  pour  être  envoyé, 


(1)  Arch.  du  Calvados,  série  L.  Heg.  du  dépôt  de  la  corresp.,  n^  1,  du 
14  juillet  1190  au  6  octobre  1790.  La  confection  des  tableaux  pour  le  Comité 
de  mendicité  a  donc  été  une  des  premières  opérations  du  directoire  du 
département,  puisque,  nommé  le  13  et  14  juillet,  définitivement  constitué 
le  26  juillet,  il  envoyait  cette  circulaire  le  28.  Peut-ôtre  s'en  était-on  occupé 
auparavant.  M.  Lasnc  remarque  que,  dès  le  18  mars  1700,  Jullien.  inten- 
dant de  la  généralité  d'Alençon,  communique  aux  paroisses  de  l'Orne 
une  circulaire  du  Comité  de  mendicité  demandant  des  renseignements 
sur  le  noujbre  des  pauvres  et  les  ressources  de  chaque  commune. 
M.  Lasne  ne  donne  pas  le  texte  de  cette  circulaire.  Je  ne  l'ai  pas  non 
plus  retrouvée  aux  Archives  du  Calvados;  je  n'y  ai  mAme  vu  aucun 
document  relatif  aux  tableaux  qui  fût  antérieur  à  la  date  de  juillet  1790. 
Le  Comité  de  mendicité  a  tenu  sa  première  séance  le  2  février  1790;  il 
n'est  donc  pas  impossible  qu'il  ait.  dès  ce  moment,  fait  sentir  son  acti- 
vité. Malheureusement,  les  papiers  et  la  correspondance  du  Comité  ne 
sont  pas  aux  Archives  nationales:  (Ferdinand-Dreyfus  :  Un  philan- 
thvope  d'autrefois,  La  Huchefuucauld-Uancourl^  1747-1827.  Paris,  1903. 
In-8,  p.  l.'>3,  D"  1;.  Sur  la  constitution  du  Comité,  voir  cet  ouvrage,  p.  146 
et  suiv. 
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nolait-il,  à  MM.  les  administrateurs  du  dislrict  de  Lisieux, 
suivant  leurs  lettres  du  10  août  dernier  (i). 

Le  16  septembre,  dans  une  nouvelle  circulaire  relative 
aux  devoirs  généraux  des  directoires  de  dislrict,  le  direc- 
toire du  département  insistait  sur  la  nécessité  de  dresser 
promptement  ces  tableaux  (2). 

Tous  les  cantons  n'avaient  pas  montré  le  même  empres- 
sement que  celui  de  Moyaux  ;  mais  déjà  le  travail  était 
commencé.  Les  tableaux  ont  d*abord  été  dressés  par  chaque 
municipalité  :  quelques-uns  de  ces  tableaux  datent  du 
commencement  d'août  :  Neuville  (canton  de  Vire),  2  août; 
ou  des  premiers  jours  de  septembre  :  Saint-Germain  de 
Talvende  (même  canton),  5  septembre;  toutes  les  autres 
communes  de  ce  canton  Tonl  terminé  avant  le  15  sep- 
tembre (3). 

Les  tableaux  des  municipalités  ont  servi  à  dresser  un 
tableau  d'un  modèle  identique  et  récapitulatif  par  canton. 
Les  tableaux  de  canton  ont  été  arrêtés  vers  la  seconde 
quinzaine  de  septembre,  en  octobre,  quelquefois  en 
novembre  (Tour,  district  de  Bayeux,  23  novembre),  voire 
même  en  décembre  (Saint-Pierre-sur-Dives,  le  23  dé- 
cembre) (4). 

(1)  Je  n*ai  pas  retrouvé  cette  circulaire  du  district  de  Lisieux.  Mais  les 
recherches  dans  la  série  L  sont  dirûciles,  faute  d'un  tableau  de  concor- 
dance qui  donnerait  Fiodication  de  tous  les  registres  des  diverses  admi- 
nistrations. 

(2)  Arcb.  du  Calvados.  Reg.  de  dépôt  de  corresp.  I. 

(3)  Tableau  du  canton  de  Vire  et  communes.  État  de  population  du 
canton  de  Vire,  aunée  1790.  (Arch.  municip.  de  Vire.  F  n»  1,  cote  n«  1.  — 
Ancienne  cote.) 

(4)  Le  district  de  Lisieux  a  m  Ame  dressé  un  tableau  récapitulatif  des 
tableaux  cantonaux,  le  3  décembre  1190.  J'ai  retrouvé,  dispersés  dans  la 
série  Lx  des  Archives  département  «les  (hôpitaux,  assistance  publique), 
les  tableaux  de  canton  du  district  de  Bayeux,  moins  Caumont  rt  Crépio  ; 
—  en  outre,  le  tableau  de  la  ville  de  Bayeux  et  ceux  de  deux  petites  com- 
munes, Querville  (dislrict  de  Pont-Levôque}  et  Croisilles  (district  de  Fa- 
laise). J'en  ai  signalé  l'intérêt  à  M.  Besnier,  archiviste  départemental,  qui, 
depuis,   a  retrouvé  les  tableaux   du   canton   de  Lisieux  avec  quelques 
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Tous  ces  tableaux  sont  J'un  modèle  identique  et  con- 
formes sans  doute  à  desinstructions  données  par  le  Comité 
de  mendicité  (1).  Ils  contiennent,  en  seize  colonnes,  les 
indications  suivantes  : 

l'"e  colonne  :  Noms  des  paroisses. 

2®         —  ChilTre  de  la  population  :  chiffre  total  des  habi- 

tants de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 
3"         —  Nombre  de  feux. 

4*"        —  Nombre  des  individus  qui  ne  paient  aucune  taxe. 

5*         —  Nombre  de  ceux  qui  ne  paient  qu'une  ou  deux 

journées  de  travail. 
6*        —  Nombre  de  vieillards  hors  d'état  de  travailler. 

T**         —  Nombre  des  infirmes. 

8*         —  Nombre  des  enfants. 

9"        —  Total  des  individus  qui  ont  besoin  d'assistance. 

lO''         —  Quel  genre  de  travail  utile  peut  être  organisé 

dans  la  paroisse  pour  subvenir  aux  indigents? 
ll'^         —  Combien  y  a-t-il  de  pauvres  invalides? 

12*         —  Quel  est  le  montant  des  fonds  de  charité  dont 

dispose  la  municipalité? 
13*        —  Quel  est  le  montant  des  fonds  des  hôtels-Dieu 

ou  autres  hôpitaux? 
14**         —  Quel  est  le  nombre  des  mendiants  vagabonds? 

15®         —  Quelle  est  la  cause  de  la  mendicité  dans  chaque 

paroisse  et   quels  sont  les  moyens  urgents 
d'y  remédier? 
16*        —  Observations. 

Les  colonnes  2  à  15  reproduisent  généralement  les 
chiffres  et  renseignements  donnés  par  les  tableaux  des 


tableaux  de  communes,  dans  les  papiers  de  ce  district.  Il  a  fait  venir,  pour 
moi,  de  Vire,  le  tableau  de  canton  avec  les  tableaux  des  communes  y 
annexés  qu'U  a  trouvés  aux  Archives  de  cette  ville.  J'ai  recherché  aux 
Archives  communales  de  Caen  le  tableau  dressé  par  cette  ville;  mais 
mes  recherches  ont  été  infructueuses. 

M.  Besnier  se  propose  de  grouper  tous  les  tableaux  de  1790  qull 
retrouvera  dans  les  Archives  départementales. 

(1)  Ceux  de  l'Orne  sont  établis  d'après  le  même  modèle.  11  est  rare 
qu'on  s'en  soit  écarté. 
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communes  qui  sont  dressés  d'aprës  le  même  plau.  Quant 
à  la  seizième  colonne,  celle  des  observations,  on  a  procédé 
d'une  manière  analogue  à  celle  qui  fut  emplovéf  pour  la 
rédaction  des  cahiers  de  bailliage  dans  les  assemblées 
préliminaires  du  Tiers  état  :  on  a  essayé  de  faire  un  tout 
des  observations  de  chaque  tableau,  reproduisant  celles 
qui  paraissaient  les  plus  intéressantes,  laissant  tomber  les 
autres,  ou  précisant  celles  de  certaines  communes.  Pre- 
nons, par  exemple,  le  tableau  du  canton  de  Magny  :  à  côté 
des  observations  générales,  on  donne  place  à  celles  de 
Porl-en-Bessin,  de  Saint- Vigor,  de  Gommes. 

Dans  la  commune,  le  tableau  a  été  dressé  par  le  maire, 
le  procureur,  les  officiers  municipaux,  et  quelquefois  le 
curé,  qui  est  assez  souvent  maire  ou  procureur  i  I  i.  Puis 
ils  ont  nommé  des  délégués  qui  se  sont  rendus  à  rassem- 
blée du  canton  :  dans  le  canton  de  Vire,  certaines  com- 
munes indiquent  au  bas  de  leur  tableau  le  nom  de  leurs 
délégués.  Truttemer-le-Grand  a  arrêté  son  tableau  le 
10  septembre  et  a  envoyé  «  les  personnes  de  Joachim 
Bréard  et  Gilles  Le  Cornu  pour  se  rendre  au  chef-lieu  de 
canton,  mardi  prochain  14  du  présent,  pour  la  formation  du 
tableau  général  de  mendicité  ». 

Pour  le  canton  de  Magny,  c'est  lors  de  la  première  assem- 
blée cantonale,  tenue  le  3  octobre,  et  dont  on  a  conservé  le 
procès-verbal  (2)  que  les  rôles  furent  déposés  :  celles  des 

(1)  Plusieurs  communes  du  canton  de  Magny,  Port-en-Bessin,  Sommer- 
vieu,  Saint-Gcrmain-de-la-Lierre,  ont  pour  maire  leur  curé.  A  la  Lande- 
Vaumont  canton  de  Virej,le  prociireurde  la  commune  est  le  curé.  —  Aux 
Authieux-Papion  (canton  de  Saint-Julien-le-Faucon,  district  de  Lisieux), 
00  lit  :  «  le  présent  état  à  été  rempli  par  M.  le  curé  des  Authieux-Papion 
et  attesté  véritable  par  nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  muni- 
cipalité des  Authieux-Papion  ». 

(2)  M.  Besnier,  archiviste  départemental,  m'a  communiqué  cette  pièce, 
qui  est  très  intéressante  comme  première  manifestation  de  la  vie  canto- 
nale, et  qui,  à  ce  titre,  mériterait  d'être  publiée.  Le  canton  de  Magny  ne 
figure  pas  dans  le  tableau  de  division  du  département  du  Calvados  établi 
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communes  (lui  n'y  avaient  pas  encore  procédé  «  furent 
invitées  à  le  remettre  au  secrétariat  de  ce  canton  au  plus 
tard  dans  huitaine  de  ce  jour,  aux  fins  d*en  être  rédigé  un 
général  pour  ce  canton  ».  Mais  le  tableau  même  ne  fut 
arrêté  que  dans  une  seconde  assemblée  cantonale,  beau- 
coup moins  nombreuse  que  la  première,  encore  que  la 
plupart  des  maires  et  officiers  municipaux  y  aient  assisté, 
comme  on  peut  le  voir  par  les  signatures,  eût  qui  et  lieu 
le  29  octobre. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  manifesta- 
tion de  la  vie  cantonale  à  ses  débuts  :  d'autre  part  le 
tableau  ainsi  préparé,  délibéré,  se  présente  à  nous  comme 
authentiqué  et  offrant  des  garanties  certaines  de  sincérité. 
Partout  ailleurs,  on  voit  qu'il  y  a  eu  vraiment  réunion  au 
ohef-lieu  de  canton  et  qu'un  nombre  toujours  assez  grand 
de  maires,  procureurs  ou  officiers  municipaux  ont  repré- 
senté les  paroisses  (1). 

Toutefois,  certaines  communes  ont  négligé  de  dresser 
leurs  tableaux,  par  exemple  la  commune  de  Notre-Dame- 
de-Blagny,  dans  le  canton  de  Baynes;  Saint-Loup-IIors, 
quoique  dûment  convoquée  et  avertie,  ne  s'est  pas  pré- 
sentée à  rassemblée  de  Magny  ;  Tallevende-le-Petil,  à 
rassemblée  du  canton  de  Vire  ;  la  Chapelle-IIaule,  à  celle 
du  canton  de  Livaiot.  Ailleurs  la  commune  a  bien  envoyé 
son  tableau,  mais  ne  s'est  pas  fait  représentera  l'assemblée 
cantonale:  c'est  ce  que  note  le  tableau  de  Courtonne-la- 
Ville,  pour  la  commune  de  Courloune-la-Meurdrac.   i<  Le 

en  1790;  au  lieu  de  se  constituer  au  mois  de  mars  comme  les  autres  can- 
tons pour  les  électioDs  à  TAssemblée  générale  du  département,  il  ne  s'est 
constitué  que  le  3  octobre.  La  formation  des  cantons  dans  le  district  de 
Bayeiix  a  donné  lieu  à  des  difficultés  particulières. 

(1)  Dans  le  département  de  rOrne,  le  district  d'Argentan  délégua  un 
administrateur  dans  chaque  canton  pour  assister  au  travail  de  rédaction 
des  tableaux.  (Circulaire  du  directoire  du  district.  Arch.  dép.  Orne, 
L.  2517.)  Je  n'ai  rien  vu  de  tel  dans  le  Calvados. 
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maire,  averti,  comme  les  autres  (maires)  du  chef-lieu,  de  se 
trouver  pour  la  confection  du  tableau  général  n*a  point 
jugé  à  propos  de  se  trouver  en  personne  ni  d'envoyer  à 
la  place  aucun  des  officiers,  pourquoi  le  tableau  qu'il  a 
envoyé  n*a  pu  être  jugé  contradictoirement  ;  nous  le  joi- 
gnons à  celui  que  nous  envoyons.  » 

Remarquons  cette  expression  :  jugé  contradictoirement. 
Il  y  avait  donc  bien  un  débat  dans  l'assemblée  cantonale 
sur  chaque  tableau  communal  (1)  ;  on  n'arrivait  pas  tou- 
jours à  s'entendre,  quand  il  y  avait  eu  discussion.  Dans  le 
même  canton,  pour  la  commune  do  Saint-Marlin-du- 
Mailloc,  on  lit  à  la  fin  des  observations  la  note  suivante  : 
«  Il  s'est  présenté  le  sieur  de  Philmont,  lequel  a  demandé 
acte  du  dépôt  qu'il  a  fait  d'un  tableau  qui  n'est  point  pareil 
à  celui  du  sieur  Moulin,  attendu  que  le  premier,  celui  du 
sieur  Philmont,  le  monte  à  813  individus  et  les  feux  à  184, 
et  celui  du  sieur  Moulin  à  892  individus  et  201  feux,  et 
les  aulres  assez  également  en  contradiction.  » 

Et  en  effet  ces  chiffres  sont  très  différents:  par  exemple, 
l'un  évalue  le  nombre  des  individus  qui  ne  paient  aucune 
taxe  à  639  personnes,  Taulre  à  50  :  pourtant,  cela  peut 
s'expliquer  :  l'un  aura  pris  à  la  lettre  le  mot  individus  ; 
l'autre  aura  compté  le  nombre  de  chefs  de  familles  (2). 
Ils  ne   sont  d'acord  sur  aucun  point,   pas  même  sur  le 


(1)  Dans  le  canton  de  Hottot  (district  de  Bayeux),  arrêté  le  12  octobre, 
les  ofGciers  municipaux  ajoutent  cette  note,  qu'ayant  cru  «  apercevoir 
que  les  colonnes  des  tableaux  étaient  montées  à  un  chiffre  excessif,  ils  se 
réservent  à  le  vérifier  ». 

(2)  Voici  peut-ôlre  une  observation  du  tableau  du  canton  de  Dom front, 
qui  expliquera  la  possibilité  d'un  tel  écart  :  «  A  la  colonne  IV  des  indi- 
vidus ne  payant  aucune  taxe,  nous  en  avons  porté  le  nombre  ù  2(>7  (pour 
la  commune  de  Domfront)  ;  mais  il  faut  observer  que  nous  y  avons  com- 
pris les  domestiques  des  deux  sexes  et  les  compagnons  ouvriers,  mais 
que  nous  n*y  avons  pas  compris  les  fils  de  famille  des  citoyens  payant  taxe, 
pour  la  raison  que  nous  avons  considéré  que  la  taxe  imposée  sur  le  père 
ou  chef  était  pour  toute  la  famille.  »  Arch.  dép.  Orne,  L.  1G43. 

T.  LUI,  1907.  27 
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genre  de  travail  à  entreprendre  :  Tun  veul  la  reconstruction 
du  clocher,  et  Taulre,  un  pont  sur  la  rivière. 

Au  moins  cette  divergence  prouve-t-elle  que  les  tableaux 
n'ont  pas  été  faits  au  hasard  par  des  municipalités  pressées 
ou  négligentes  pour  des  populations  indifférentes.  Il  y  a  eu 
discussion  :  la  lumière  n'en  est  pas  toujours  sortie,  nous  le 
voyons  bien. 


Il 


Et  maintenant,  quelle  est  la  valeur  de  ces  tableaux  ? 

Et  tout  d'abord  leur  valeur  statistique  ?  L'incident  de 
Saint-Martin-du-Mailloc  rendra  tout  à  fait  sceptiques  les 
historiens,  —  et  ils  sont  nombreux,  —  qui  ne  sont  pas 

r 

portés  à  croire  à  la  statistique.  Evidemment  tous  les 
chiffres  alignés  dans  ces  colonnes  ne  représentent,  —  ceux- 
là,  comme  ceux  de  beaucoup  d'autres  statistiques,  —  que 
des  approximations. 

Mais  il  y  a  un  chiffre  qui  attirera  particulièrement  notre 
attention,  c'est  celui  de  la  population.  On  aimerait  à  savoir 
si  ce  chiffre  mérite  confiance:  il  aurait  une  importance 
réelle,  puisque  ainsi  (à  supposer,  ce  qui  est  extrêmement 
douteux  que  Ton  retrouve  tous  les  tableaux  cantonaux,  et 
qu'ils  fussent  tous  complets,  —  nous  avons  vu  que,  pour  le 
Calvados,  ils  ne  le  sont  pas  et  qu'il  est  assez  difficile  de  les 
retrouver)  on  pourrait  établir  le  chiffre  de  la  population 
de   la   France  en   1790    (1).  Or,  le    premier  recensement 


(1)  Aux  Archives  de  rOme,  tous  les  tableaux  de  cantons  se  trouvent  et 
•hacun  d'eux  est  complet.  En  additionnant  les  résultats  des  tableaux, 
M.  Lasne  trouve  que  la  population  totale  du  département  de  rOme  était 
alors  de  i04.o92  âmes  et  que  le  total  des  individus  ayant  besoin  d'assis- 
tance se  moutait  à  50.784  (le  huitième  de  la  populath)n  totale  !). 
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officiel  date,  on  le  sait,  de  1801  ;  et  quand  on  veut  donner 
le  chiffre  de  la  population  d'une  commune  au  début  de  la 
Révolution,  on  est  obligé  de  se  contenter  de  donner  le 
nombre  de  feux  d'après  des  états  dressés  sous  l'ancien 
régime,  ou  de  copier  le  chiffre  de  la  population  qui  fut 
fourni  par  chaque  commune  en  1793  (1).  Disons  tout  de 
suite  que  le  chiffre  de  1793  mérite  une  certaine  conGance^ 
puisqu'on  a  dressé  alors  un  état  nominatif  des  habitants 
rue  par  rue,  maison  par  maison.  Mais  la  population  a  pu, 
par  suite  de  Tétai  de  crise  économique,  subir  une  variation 
assez  sensible  de  1790  à  1793,  et  si  les  chiffres  de  1790 
méritent  créance,  lorsque,  par  exemple,  on  publiera  les 
cahiers  de  doléances  de  1789  et  qu'on  voudra  donner  une 
idée  de  la  population  de  chaque  paroisse,  on  devra  préférer  le 
chiffre  de  1790  à  celui  de  1793.  Ce  chiffre,  dans  les  tableaux 
de  1790,  mérite-t-il  créance?  Il  semble  bien  que  dans  beau- 
coup de  communes,  dans  la  plupart,  on  ait  essayé  <ie  donner 


(1)  Prenons  les  volumes  parus  de  la  Collection  de  documents  inédits  sur 
l'histoire  économique  de  la  Révolution  française;  chacun  des  éditeurs  a 
Youlu  pour  chaque  paroisse  donner  une  idée  de  son  importance  par  sa 
population. 

M.  Etienue,  Cahiers  de  doléances  des  baillages  des  généralités  de  Metz 
et  Sancy  (Meurthe-et-Moselle,  t.  I),  Cahiers  du  bailliage  de  Vie,  donne  le 
nombre  de  feux. 

M.  Laurent,  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Châlons-sur^Marne^ 
donne  le  nombre  de  feux  et  le  chiffre  de  la  population  depuis  11*3. 

M.  Bridrey,  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Cotenlin,,  t.  I,  donne 
le  nombre  de  feux  et  le  chiffre  de  la  population  en  1193. 

M.  Charléty.  Procès-verbaux  de  ventes  des  biens  nationaux  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  donne  le  chiffre  de  1190  et  celui  de  1793,  pour  chaque 
commune;  il  n'indique  pas  la  provenance  de  ces  chiffres.  Nous  pensons 
que  celui  de  1790  provient  précisément  des  tableaux. 

M.  Bloch,  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  dOrléans,  t,  I,  p.  xxxii,  fait 
remarquer  combien  la  valeur  du  feu  est  incertaine,  variable  selon  les  ré- 
gions. «  La  connaissance  du  chiffre  de  la  population  est  donc  tont  à  fait 
utile.  Nous  l'avons  tirée  d'un  document  des  archives  du  Loiret,  coté  L  Î28. 
C'est  un  état  dressé  en  exécution  de  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
7  frimaire  an  VI.  présentant  la  réduciion  à  opérer  du  nombre  des  canton* 
existant  dans  le  département.  Une  colonne  de  cet  état  donne  la  population 
de  1790.  »  N'est-il  pas  très  probable  que  cette  colonne  à  été  établie  pré- 
cisément à  l'aide  des  tableaux  de  1790  ? 
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des  chiffres  sûrs.  On  n'a  presque  jamais,  semble-l-il,  essayé 
de  calculer  la  population  d'après  les  feux  ;  le  chiffre  de  la  co- 
lonne jDo/?i^/rt//on  ne  semble  presque  jamais  un  multiple  de 
celui  des  feux.  Le  rapport  entre  ces  deux  chiffres  varie  partout 
entre  4  et  5,  i  1  n'est  jamais  le  même  ;  il  n  est  presque  jamais 
exact,  sauf  dans  un  cas  que  j'indiquerai. 

Il  y  a  pourtant  des  paroisses  qui  ont  évidemment  donné 
des  chiffres  approximatifs  ;  il  y  a  des  chiffres  ronds.  Lcssart 
par  exemple,  dans  le  canton  de  Lisieux,  inscrit  200  feux  ; 
Neuville,  canton  de  Vire,  780  habitants,  180  feux. 
Saint-Pierre-sur-Dives,  2.000  âmes,  390  feux.  Sans  doule 
un  chiffre  rond  n'est  pas  nécessairement  un  chiffre  faux. 
Mais  il  y  a  des  rapprochements  instructifs  à  faire:  eu  1793, 
dans  cette  même  commune  de  Saint-Pierre-sur-Dives, 
pour  413  feux,  il  n'y  a  plus  que  1.553  habitants  (1);  en 
l'an  VIII,  1493(2). 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  début  de  la  Révolution, 
beaucoup  de  villes,  de  bourgs  ont  grossi  le  chiffre  de  leur 
population  (3).   Cela   est  vrai   surtout   des    localités  qui 

(1)  Recensement  de  la  population.  Département  du  Calvados,  1793. 
Archives  du  Calvados,  V^. 

(2)  Etat  de  la  population  du  département  du  Calvados  dressé  en  exécu- 
tion de  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  du  26  floréal  an  VIII  (Recense- 
ment de  Tan  Vlll,  1801).  Archives  du  Calvados. 

Ce  recensement  mérite-t-il  lui-même  toute  confiance?  Voici  les  chiffres 
pour  Bayeux  :  hommes  mariés  ou  veufs,  1.300;  femmes  mariées  ou  veuves, 
1.800;  garçons  de  tout  âge,  2.250;  filles  de  tout  âge,  3.800;  défenseurs 
de  la  patrie,  250;  total  =  9.600. 

Le  chiffre  de  1790,  qui  est  le  total  des  chiffres  fournis  par  les  paroisses, 
iospire  plus  de  coufiance  que  ces  chiffres  ronds  du  recensement. 

(3)  <«  Le  préfet  du  Rhône  écrit  que,  au  début  de  la  Révolution,  les  com- 
munes exagéraient  les  populations  pour  obtenir  la  préférence  d'établis- 
sements politiques,  et  il  indique  dans  le  domaine  de  la  démographie  les 
corrections  à  faire.  »  C'est  ainsi  que  dans  ce  département,  le  recensement 
de  1790  (?)  donne  304. 2U4  habitants;  au  commencement  de  Tan  V,  306.266; 
de  Tan  Vlll,  299.656,  d'où  il  résulte  que  la  population  aurait  diminué.  Le 
préfet  ne  croit  pas  que  ce  soit  vrai  :  le  recensement  de  1790  a  été  influencé 
par  la  manie  que  Ton  avait  alors  d'enfler  la  population;  celui  de  Tan  Vlll 
l'a  été  en  sens  contraire.  Sagnac,  La  division  du  sol  pendant  la  Révolution 
Revue  d'hist.  mod.,  t.  V,  p.  4G0. 
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voulaient  ainsi  se  faire  attribuer  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, du  district,  un  tribunal,  peut-être  simplement 
être  désignée  comme  chef-lieu  de  canton.  On  sait  avec 
quel  acharnement  furent  disputés  les  degrés  de  cette 
hiérarchie.  Que  de  villes,  de  petits  bourgs  ont  été  sa- 
crifiés, qui  étaient,  avant  1790,  siège  d'une  élection,  d'une 
juridiction,  tout  simplement  d'une  sergenterie  !  Que  de 
bourgs  qui  ont  ainsi  rentrés  dans  Toubli ,  faute  d'une 
population  suffisante.  Dans  ce  déparlement,  Caen  fut  aux 
prises  avec  Falaise,  avec  Lisieux,  voire  même  avec 
Vire  :  toutes  ces  villes  voulaient  être  chef-lieu  du  dépar- 
tement (1). 

Toutefois,  les  tableaux  de  1790  ont  été  rédigés  lorsque 
déjà  celte  crise  était  passée,  lorsque  le  sort  de  toutes  ces 
villes  était  réglé  ou  à  peu  près.  Mais  quelquefois  on  a  pu 
maintenir  aux  tableaux  de  mendicité  un  chiffre  grossi 
faussement  Tannée  précédente  (2). 

Une  commune  a  dénoncé  plus  tard  Timposture  du  chiffre 
fourni  par  le  tableau  de  1790  :  c'est  la  Houblonnière 
(canton  de  Saint-Julien-le-Faucon,  district  de  Lisieux), 
qui  s'était  inscrite  avec  500  habitants  et  100  feux.  Lorsqu'en 
1793,  on  demanda  à  la  municipalité  de  cette  commune  le 
chiffre  de  sa  population  pour  l'application  de  la  loi  sur  le 
recrutement,  elle  indiqua  ce  même  chiffre.  Mais  elle  s'en 
repentit  bientôt,  et  nous  trouvons  annexée  à  son  tableau 

(1)  Voir  à  ce  sujet  les  lettres  si  piquantes  de  Thomas  Lindet  à  son 
frère.  Correspondance  de  Thomas  Lindet  pendant  la  Constituante  et  la 
Législative,  1789-1792,  publiée  par  A.  Montier.  (Soc.  de  Thist.  de  la  Révol. 
franc.),  Paris,  1899,  in-8,  p.  66  et  suiv.,  et  Le  Brethon,  La  formation  du 
département  du  Calvados  (Extrait  de  la  nouvelle  Revue  historique  du 
droit).  Paris,  1894,  in-8,  qui  raconte  (p.  7  à  9)  les  intrigues  des  villes  pour 
devenir  chef-lieu  du  département,  et  ajoute  (p.  20)  :  «  Pendant  le  premier 
trimestre  de  1790,  une  grande  émulation  s'était  manifestée  entre  les 
communes  pour  <Mre  choisies  comme  cheMieu  de  canton.  » 

(2)  C'est  évidemment  le  cas  pour  Saint-Pierre-sur-Dives ,  '<  qui  avait 
aspiré  à  devenir  chef-lieu  de  district  ».  Le  Brethon,  ouvr.  cité,  p.  9. 
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la  pièce  suivante.  «  Aujourd'hui,  vingt-six  mai  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize ,  Tan  second  de  la  République 
française^  le  conseil  général  de  la  Houblonnière,  étant 
assemblé  au  lieu  ordinaire  de  leur  séance  pour  recevoir 
des  commissaires  par  eux  nommés  le  19  du  présent  pour 
faire  les  visites  et  perquisitions  chez  tous  les  citoyens  de 
notre  commune  pour  prendre  l'inscription  des  individus 
résidant  dans  chaque  maison,  il  est  résulté  des  procès- 
verbaux  apportés  par  eux  que  la  population  totale  est 
de  335  habitants.  >^  Le  Conseil  général  supplie  le  Dis- 
Irict  de  considérer  comme  erronée  sa  précédente  décla- 
ration. 

N'eût-on  pas  cette  rectification  que  l'on  se  défierait  de  ce 
chiffre  rond,  trop  visiblement  ici  multiple  du  nombre  des 
feux  qui  avait  été  grossi  sans  doute. 

Mais  on  croira  à  la  sincérité  de  la  déclaration  de  la 
commune  de  Saînt-Crépin-sur-Vie,  canton  de  Mézidon, 
qui  remplit  ainsi  la  première  colonne  :  <(  maîtres,  enfants 
et  domestiques:  viron  45.  »  On  fera  confiance  à  ce  viron  si 
naïf,  ou  encore  à  la  déclaration  de  la  commune  de  Vaudri 
qui  a  fait  un  véritable  recensement:  «  D'après  les  recherches 
et  dénombrements  faits  de  celte  paroisse  par  MM.  les  offi- 
ciers municipaux,  la  population  pour  la  présente  année 
s'est  trouvée  de  770  personnes  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  :  savoir,  358  hommes  et  402  femmes.  » 

Et  voici  la  conclusion  de  cette  discussion  :  il  y  a  là 
évidemment  une  question  d'espèces.  Parmi  les  chiffres 
des  tableaux  de  1790,  les  uns  sont  sincères,  les  autres  sont 
non  seulement  approximatifs,  mais  encore  jetés  au  hasard. 
Eu  somme,  le  plus  souvent,  ils  ont  été  soumis  à  une  dis- 
cussion, il  un  contrôle.  L'éditeur  des  cahiers  de  doléances  ou 
des  procès-verbaux  de  ventes  de  biens  nationaux  qui  vou- 
dra les  utiliser,  le  pourra  très  bien  faire  en  les  accompagnant 
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4'un  point  d'interrogation,  si  la  critique  à  laquelle  il  aura 
soumis  le  tableau  les  lui  a  rendus  suspects. 

Les  autres  chiffres  n'ont  plus  le  même  intérêt  général  ; 
ils  seront  surtout  consultés  avec  fruit  par  celui  qui  voudra 
tracer  le  tableau  de  l'assistance  publique;  il  trouvera  là  de 
précieux  renseignements  sur  le  nombre  des  vieillards,  des 
infirmes  et  aussi  sur  les  hôpitaux  et  leurs  ressources,  sur 
les  ateliers  de  charité  alors  fort  à  la  mode. 


III 


Bien  entendu,  toute  étude  d'histoire  économique  utilisera 
aussi  les  tableaux,  particulièrement  la  colonne  consacrée 
à  cette  question  :  «  Quel  genre  de  travail  utile  peut  être 
organisé  dans  la  paroisse  pour  subvenir  aux  indigents?» 
Les  observations  contiennent  aussi  des  indications  sur 
l'élat  des  roules,  des  desiderata  pour  l'achèvement  des 
routes  entreprises  par  les  intendants  et  par  les  assemblées 
provinciales,  des  demandes  relatives  à  la  création  de 
nouvelles  industries,  de  la  dentelle,  que  l'on  veut  encou- 
rager à  Magny,  à  Saint-Pierre-sur-Dives.  Lisieux  proteste 
contre  les  octrois. 

On  y  pourra  relever  surtout  des  doléances  au  sujet  de 
celte  crise  industrielle  qui  sévit  alors  en  Normandie,  et  dont 
1p  traité  de  commerce  de  1786  avec  F  Angleterre  paraît  bien 
avoir  été  l'une  des  causes. 

Vire  déclare  que  «  la  manufacture  des  draps  établie 
dans  la  ville,  épuisée  par  les  banqueroutes  considérables 
qu'elle  a  éprouvées  dans  les  dernières  années,  ne  permet 
plus  de  donner  do  travail  à  une  grande  partie  des  pauvres, 
encore  moins  à  ceux  des  campagnes  qui,  il  y  a  dix  ou  douze 
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ans,  y  étaient  fort  employés  ».  La  commune  de  Gampa- 
gnolles,  dans  le  même  canton,  demande  rétablissement 
d'une  petite  manufacture,  «  si  le  gouvernement  voulait 
bien  s'en  charger  par  quelques  avances  ».  Cet  appel  à 
rÉtat-providence,  en  pareille  matière,  mérite  bien  d'être 
signalé. 

Rocques  (canton  de  Lisieux)  dénonce  nettement  le 
traité  de  1786,  et  signale  «  le  défaut  de  commerce  qui  a 
sensiblement  décliné,  surtout  depuis  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Angleterre  (1)  ». 


IV 


Les  tableaux  de  1790  peuvent-ils  donner  autre  chose? 
Constituent-ils  un  document  à  rapprocher  des  cahiers 
de  1789  permettant  de  nous  donner  un  état  de  la 
France  dix-huit  mois  plus  tard?  Il  serait  excessif  de  le 
penser. 

Les  tableaux  de  1790  ont  été  rédigés,  pour  un  objet  par- 
ticulier, d'un  caractère  tout  spécial,  alors  que  les  cahiers, 
s'ils  contiennent  beaucoup  de  faits  concernant  l'état  éco- 
nomique, expriment  tous  les  vœux  des  populations,  vœux 
de  réformation  du  royaume,  doléances  provinciales  et 
locales.  Seulement,  il  serait  intéressant  de  rapprocher  les 


(1)  On  sait  à  quelles  protestations  avait  donné  lieu  en  haute  Normandie 
le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Les  observations  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen  (Rouen,  1787,  in-  ij,  Le  ra/>port  de  la  Commission 
intermédiaire  de  Haute-Normandie  f Rouen,  1790,  in- 4),  s'en  firent  l'écho. 
M.  Leparquier  Le  pays  de  Bray  en  1789,  Sotte  ville -lès-Rouen,  1900,  in-8, 
p.  6  et  suiv.;,  fait  remarquer  que  les  cahiers  de  doléances  du  bailliage 
de  Ncufchàtel  s'en  plaignent  amèrement.  La  Basse-Normandie,  même 
dans  ses  campagnes,  en  soutint  également.  Dan<  l'Orne,  les  tableaux 
de  1790  révèlent  une  crise  industrielle  intense. 
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deux  catégories  de  documents,  quand,  par  bonheur,  pour 
une  même  paroisse  on  les  possède  tous  :  ce  qui  doit  être 
rare. 

Mais  aussi  on  tirera  parfois  des  tableaux,  —  pas  de  tous 
à  beaucoup  près,  —  des  renseignements  utiles  pour 
rhistoire  politique  :  des  indices  précieux  sur  Tétat  des 
esprils  à  l'automne  de  1790,  après  un  an  de  révolution. 
Bayeux  fait  entendre  de  longues  doléances  :  cette  ville  de 
10.320  habitants  avait  treize  paroisses  :  beaucoup  ont  été 
supprimées  avec  plusieurs  établissements  ecclésiastiques. 
«  La  ville  de  Bayeux  est  absolument  sans  commerce,  sans 
manufacture  et  sans  industrie;  c'est  une  ville  de  chapitre, 
et  comme  le  corps  ecclésiastique  de  cette  ville  était  dans 
le  cas  d*y  dépenser  quatre  à  cinq  cent  mille  livres  tous  les 
ans,  cette  somme  distribuée  et  répandue  dans  la  main  des 
fournisseurs  faisait  la  masse  de  la  fortune  publique  de 
cette  ville.  Quelques  maisons  riches,  les  personnes  atta- 
chées aux  tribunaux  de  cette  ville  augmentant  la  popu- 
lation, ajoutaient  à  Taisance  des  citoyens;  les  pauvres 
avaient  des  secours  au  moyen  des  quêtes  qui  se  faisaient, 
et  où  le  chapitre  et  Tévêque  fournissaient  de  leurs  moyens  : 
les  établissements  ecclésiastiques  étant  détruits  et  Tordre 
nouveau  ayant  dédoublé  les  tribunaux  et  simplifié 
l'organisation,  il  en  résulte  une  grande  diminution  de 
moyens. 

«  Observant  que  la  fortune  ecclésiastique  se  reproduisait 
tous  les  ans,  les  citoyens  ne  se  sont  livrés  à  aucune  spécu- 
lation de  commerce  et  d'industrie;  on  n'a  pu  réussir  à 
perpétuer  l'établissement  de  manufactures  destinées  pour 
les  pauvres,  parce  que  le  génie  public  n'a  jamais  été 
réduit  à  aucmie  spéculation  de  nécessité,  que  l'Eglise  et 
le  Barreau  étaient  des  débouchés  pour  les  enfants. 

«  Depuis  la  Révolution,  les  maiçons  riches  ont  diminué 
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leur  domestique  et  leurs  dépenses  et  plusieurs  ont  absolu- 
ment abandonné  la  ville,  d'autres  se  proposent  de  la 
quitter  encore,  beaucoup  de  chanoines  et  d'ecclésias- 
tiques se  proposent  de  retourner  dans  leur  pays  natal  ou 
d'habiter  les  campagnes,  et  les  pauvres  dans  cette  ville 
s'élèvent,  comme  on  le  voit  dans  le  présent  lableau,  à  une 
masse  considérable  (1).  » 

Bayeux,  ville  épiscopale,  avait  vécu  de  TEglise  et  s'était 
contentée  de  cette  exploitation  :  la  Révolution  la  ruinait. 
Mézidon  fait  entendre  des  plaintes  analogues  :  les  officiers 
municipaux  observent  «  qu^il  exista  dans  cette  munici- 
palité une  maison  religieuse  de  chanoines  réguliers  de  la 
congrégation  de  France  qui  possédait  les  cinq  sixièmes 
des  fonds  de  la  dite  paroisse  ;  que  ces  religieux 
employaient  année  commune  :  six  journaliers,  des  maçons, 
des  charpentiers,  menuisiers,  serruriers  et  autres  gens  de 
métier;  que  tous-  ces  hommes  n'étant  plus  occupés  au 
service  de  cette  maison,  ils  manquent  de  travail  et  consé- 
quemment  des  choses  nécessaires  à  la  vie;  que  ces  mêmes 
religieux  donnaient  aux  habitants  pauvres  de  ce  bourg 
des  secours  annuels  considérables  en  aliments,  en  habits 
et  en  médicaments,  viande  et  bois  dans  leur  maladie;  que 
ces  secours  manquant  aux  uns  et  aux  autres,  ils  ont  été 
réduits  à  la  plus  grande  misère  ». 

D'autres  communes  signalent  les  manœuvres  des 
ennemis  de  la  Révolution.  Avec  Bayeux,  Vire  constate  que 
«  la  majeure  partie  des  gens  riches,  avant  la  Révolution 
actuelle,  faisait  travailler  et  depuis  a  cessé  d'occuper  les 
ouvriers  ».  Rocques  incrimine  aussi  les  riches.  «  Beaucoup 

(1)  Ce  tableau  a  été  arrêté  à  l'hôtel  de  la  commune  de  Bayeux  le  11  no- 
vembre 1T90  par  les  officiers  municipaux.  Il  est  piquant  de  remarquer 
que  le  cahier  de  doléances  de  la  ville  de  Bayeux  réclamait  de  nombreuses 
réformes  :  notamment  en  matière  ecclésiastique,  la  dénonciation  du 
Concordat  et  la  suppression  de  nombreux  couvents. 
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de  gens  manquent  d'occupalions^  parce  qu'il  parait  que 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  les  ennemis  de 
la  Constitution  et  du  Bien  Public  ont  pris  le  parti  de  ne 
leur  procurer  que  le  moindre  ouvrage  possible  pour  mettre 
le  peuple  dans  le  cas  de  se  récrier  contre  cette  beureuse 
Révolution  et  les  décrets  immortels  de  nos  incomparables 
législateurs.  » 

Il  est  intéressant  de  voir  dénoncée  la  manœuvre  des 
contre-révolutionnaires,  plus  intéressant  encore  d'entendre 
le  cri  d'enthousiasme  des  gens  de  cette  petite  commune 
qui  veulent  le  maintien  du  nouveau  régime  :  ils  croient 
que  ((  l'éducation  nationale  qui  éclairera  le  peuple  sur  ses 
vrais  intérêts,  rattacherait  indissolublement  au  principe 
consacré  par  l'Assemblée  nationale  lui  inspirant  la  sagesse 
qui  seule  peut  le  garantir  de  la  misère  ». 

Une  éducation  nationale!  Des  écoles!  ce  vœu  se  fait 
entendre  ailleurs,  exprimé  d'une  façon  saisissante,  quelque- 
fois touchante.  »  Il  y  a  dans  la  paroisse  (Neuville,  canton 
de  Vire)  un  maître  d'école  pour  l'instruction  des  enfants, 
mais  il  n'y  a  point  assez  de  fonds  pour  pouvoir  le  faire 
vivre.  De  plus,  une  maîtresse  d'école  pour  les  filles  qui, 
sans  le  secours  que  la  paroisse  lui  fait,  elle  serait  obligée 
d'aller  mendier  son  pain  :  cette  paroisse  supplie,  s'il  est 
possible,  de  donner  des  secours  à  ce  maître  et  maîtresse 
d'école.   » 

Plus  naïves  encore  dans  leur  orthographe  qui  veut 
ici  être  respectée,  sont  les  observations  du  canton  de 
Moyaux  : 

«  Larmonies  de  la  société  dépent  essentiellement  des 
bonnes  mœurs  et  de  l'instruction  des  citoyens.  Il  est  donc 
indispensable  que  les  écolles  publicques  soils  multiples  et 
confiés  à  des  personnes  sages  et  instruittes  dans  chaque 
municipalité.  )> 
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Voilà  des  demandes  qu'on  lit  avec  intérêt,  et  qui 
devaient  attendre  longtemps  une  satisfaction. 

Notons  encore  que  déjà  on  s'effraye  des  conséquences 
de  l'émission  des  assignats;  et  comme  on  reconnaît  bien 
la  prudence  normande  dans  celte  observation  de  la  muni- 
cipalité du  Vieux-Pont-en-Auge  (canton  de  Mézidon),  qui 
craint  que  les  ouvriers  de  la  paroisse  ne  trouvent  pas  de 
travail  celle  année  :  «  A  cause  de  l'émission  des  assignats, 
qui  forcera  les  propriétaires  et  fermiers  qui  ne  recevront 
pas  d'autre  monnaie  de  renvoyer  leurs  journaliers  ordi- 
naires dans  la  crainte  de  ne  pas  avoir  d'argent  pour 
les  payer  :  ils  préféreront  de  le  garder  pour  pouvoir  payer 
à  la  halle  et  à  la  boucherie,  où  ils  ne  pourront  pas  donner 
un  assignat  de  50  livres.  » 

On  voit  que  de  détails  typiques,  caractéristiques  de  la 
province,  et,  ce  qui  importe  plus  ici,  de  l'époque,  ces 
tableaux  peuvent  fournir. 

Source  capitale  pour  l'histoire  de  l'assistance  publique, 
ils  constituent  donc  aussi  des  documents  de  premier  ordre 
pour  l'histoire  économique,  de  précieux  indices  pour  l'état 
de  l'opinion  en  1790;  ils  peuvent  ainsi  fournir  une  utile 
contribution  à  l'histoire  politique.  Si  la  valeur  statistique 
des  lableanx  peut  parfois  être  contestée,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  toutes  les  statistiques  sont  sujettes  aux 
mêmes  réserves,  et,  même  à  cet  égard,  ils  pourront  être 
employés,  pourvu  qu'on  en  fasse  la  critique.  On  ne  saurait 
oublier  enfin  qu'ils  ont  été  l'une  des  premières  manifesta- 
tions de  la  vie  cantonale. 

Est-il  exagéré  de  conclure  qu'ils  sont  appelés  à  rendre 
de  grands  services  à  tous  ceux  qui  étudient  l'histoire  de  la 
Révolution,  à  tous  ceux  qui,  sous  la  direction  du  Comité 
central,  vont  publier  des  documents  économiques? 

Quelques    archivistes    en    connaissaient     déjà     l'exis- 
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tence  (1).  Nous  avons  cru  devoir  les  signaler,  sur  la 
demande  même  de  M.  Aulard,  à  Taltention  de  tous  les 
travailleurs. 

Henry  Prentout. 


(1)  Dans  Vétat  sommaire  des  papiers  de  la  période  révolutionnaire,  con- 
servés dans  les  archives  départe  ment  aies,  t.  l,Ain  à  Loire-Inférieure  (Paris, 
1901),  je  relève  :  au  département  d'Indre-et-Loire,  état  de  la  population  e 
des  pauvres  demandés  par  le  Comité  de  mendicité  ;  Jura,  dénombrement 
de  la  population  par  canton  et  commune,  1790;  District  de  Dôle,  popula- 
tion, tableau  dressé  par  les  administrateurs  du  district,  1  liasse,  16  août 
1190-avril  1791  ;  District  de  Lons-le-Saunier,  états  de  la  meodicité  et  pièces 
diverses  s'y  rattachant.  Nous  avons  déjà  noté  qu  aux  Archives  de  l'Orne 
les  tableaux  ont  été  groupés  par  l'archiviste  M.  Duval. 
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l'ère  des  revers 

Mais,  ne  perdons  pas  de  vue  les  suites  immédiates  de 
la  rupture.  Après  ses  vaines  démarches  en  haut  lieu, 
Badger,  renonçant  pour  l'heure  à  déloger  le  perfide  Séguin, 
se  rabattit  sur  l'intendant  de  Lyon  et  en  vint  même  à  se 
raccrocher  à  la  Communauté  pour  en  tirer  d'autres  satis- 
factions. La  Michodière,  qui  avait  charge  de  contrôler 
Badger  «  en  lui  expliquant  toutes  les  grâces  que  le  Con- 
seil se  perlait  à  lui  accorder  sur  la  calendre  établie  par  ses 
soins  »  (2),  dut  lui  donner  des  explications  confuses  qui 
semblaient  lui  assurer  plus  que  l'usufruit  déjà  concédé  par 
le  Roi.  Ce  bénéfice  additionnel  ne  pouvait  être  que  la  renon- 
ciation de  Sa  Majesté  à  la  nue  propriété  de  la  calendre  en 

(1)  Voir  la  Révolution  française  des  14  juillet  et  14  octobre  1907. 
^2}  Arch.  dép.  Rhône,  G.  10.  Lettre  déjà  citée  de  Tnidaioe  à  Badger, 
du  4  mai  1161. 
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faveur  de  Badger.  Celui-ci  fit  comme  s'il  ignorait  la 
charte  octroyée  en  date  du  3  juillet  i7S8,  qui  fixait  définiti- 
vement sa  situation  tant  au  regard  du  Roi  qu'au  regard 
de  la  Grande  Fabrique,  et,  faisant  état  des  vagues  décla- 
rations de  rintendant,  lui  en  demanda  la  reproduction  par 
écrit.  Il  Tobtint,  après  bien  des  sollicitations.  La  Micho- 
dière,  de  guerre  lasse,  —  «  fatigué  ou  par  ordre,  comme 
dit  Badger  »,  —  dicta  ou  inspira  à  son  plumitif  le  certi- 
ficat suivant,  dont  le  brouillon  exceptionnellement  désor- 
donné et  tourmenté  trahit  la  volubililé  de  la  dictée  ou  de 
la  rédaction  (i).  Ce  n'est  pas  sans  intention,  toutefois,  que 
rétendue  de  la  concession  qu'elle  mentionne  n'est  pas 
plus  explicitement  déterminée. 

Nous  certifions  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  que  les  deux 
calendres  construites  à  Lyon  dans  l'enclos  des  religieux  Feuil- 
lants de  cette  ville  aux  frais  du  Roy  pour  moirer  les  étoffes  de 
soyes  à  la  manière  anglaise,  ont  été  concédées  au  sieur  Badger, 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  en  considération  de  rétablissement 
que  ledit  Badger  est  venu  en  faire  et  de  Tavantage  qu  elles  ont 
procuré  à  la  Fabrique,  à  la  charge  par  luy  et  à  sa  famille  de 
continuer  à  faire  usage  desdites  calendres,  ainsi  qu*il  a  fait 
jusqu'à  présent,  en  foy  de  quoy  nous  avons  donné  le  présent 
certificat  audit  sieur  Badger  pour  luy  servir  et  à  sa  famille  ce 
que  de  raison. 

Lyon,  le  26  janvier  1762. 

Badger  ne  se  fit  pas  faute  d'interpréter  cet  écrit  comme 
une  reconnaissance  officielle  de  son  droit  do  propriété 
intégrale  sur  les  machines,  et  il  se  retira  satisfait,  em- 
portant jalousement  son  billet,  qu'il  tenait  pour  argent 
comptant. 

Il  ne  larda  pas  d'ailleurs  h  en  faire  usage.  Surmontant 

(1)  Arch.  dép.  Rhône,  C.  10.  Sur  fragment  de  feuille  de  papier. 
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ses  répugnances,  il  se  devait  de  solliciter  certains  avan- 
tages qu'il  était,  plus  que  jamais,  en  passe  (roblenir  de  la 
Grande  Fabrique.  Il  voulait,  avant  tout,  pour  lui  et  les 
siens,  une  reconnaissance  d'un  droit  continu  sur  les 
1.300  livres  affectées  au  payement  de  sou  loyer  et  consi- 
dérées comme  la  représentation  du  logis  dont  il  attendait 
depuis  trop  longtemps  d'être  constitué  propriétaire.  Au 
cas  où,  délivré  de  ces  intraitables  Feuillants,  il  viendrait  à 
s'installer  chez  lui,  à  ses  frais,  comme  Séguin,  la  presta- 
tion périodique  devait  le  suivre  de  son  vivant  et  aller, 
après  son  décès,  à  sa  femme,  puis  à  ses  enfants.  Voilà  co 
qu'il  réclamait  dans  un  Mémoire  présenté  à  la  Commu- 
nauté de  la  Grande  Fabrique.  Aux  termes  de  cette  sup- 
plique, ce  n'était  pas  assez  que  la  Communauté  eût  la  bonté 
de  lui  accorder,  sa  vie  durant,  le  loyer  annuel  de  son  ate- 
lier et  de  son  appartement.  «  Sa  Majesté  lui  ayant  concédé, 
à  sa  femme  et  h  ses  enfants,  les  deux  calendres  »,  il  élait 
naturel  que,  de  leur  côlé,  Messieurs  les  fabricants  éten- 
dissent à  toute  la  famille  leur  propre  libéralité.  Il  ne  ren- 
contra pas  de  résistance,  et,  par  sous-seing  privé  du 
S  août  1762  (1),  les  anciens  et  nouveaux  syndics,  maîtres, 
gardes  et  adjoints  de  la  Communauté,  assemblés  dans  le 
bureau  de  la  rue  Saint-Dominique,  ensuite  de  la  permis- 
sion de  M.  le  Prévôt  des  marchands,  déterminèrent  et 
arrêtèrent  que  le  payement  du  loyer,  après  décès  du 
moireur,  serait  continué  à  sa  veuve  en  état  de  viduité  et  à 
ses  enfants  mâles  pendant  leur  vie,  pourvu  toutefois 
qu'ils  fussent  adonnés  à  cet  état.  Et,  comme  pour  mieux 
marquer  que  ce  paiement  était  l'acquit  d'une  dette  per- 
sonnelle envers  Badger  ou  ses  successeurs,  la  somme  en 
serait   versée  annuellement,   à   NoLU,    audit  Badger,  en 

(1    Arch.  dép.  Rhône,  C.  10.  Copie  postérieure  à  1789  certifiée  conforme 
à  Toriginal  déposé  au  secrétariat  du  département  du  Rhône. 
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droiture,  et,  après  lui,  à  sa  veuve  ou  à  leurs  onfanls 
mâles  «  justifiant  par  les  uns  et  par  les  autres,  le  len«le- 
main  ou  le  surlendemain,  aux  syndics-maîtres  de  la  quil- 
lance  dudit  loyer  par  les  propriétaires  de  Templacem  }nt 
ei  do  Tapparlement  particulier  ». 


Lequel  paiement  continuera  aussi  d'avoir  lieu,  si  ledit  Badger 
et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfants  mâles  trouvaient  à  propos, 
pour  leur  avantage,  Iç  bien  et  l'utilité  de  la  chose, de  sortir  ledit 
établissement  hors  du  tènement  du  couvent  pour  le  transporter 
ailleurs  et  dans  un  emplacement  quMIs  pourront  acquérir  dans 
l'intérieur  de  celte  ville,  également  à  portée  de  la  commodité 
publique,  surtout  des  maîtres  marchands  fabricants  qui  ont 
à  y  porter  des  étoffes  à  faire  lustrer  et  à  moirer,  et  sous  la 
condition  que  le  sieur  Badger,  pendant  sa  vie  et,  après  lui, 
sa  femme  et  ses  enfants,  continueront  à  donner  tous  leurs  soins 
pour  la  perfection  dudit  établissement. 


Cet  acte  concourait  à  la  satisfaction  de  son  vœu  le  plus 
cher.  11  allait  pouvoir  enfin,  grâce  aux  bénéfices  réalisés, 
se  faire  un  gîte  à  son  goût,  établir  ses  calendres  dans  un 
local  approprié,  procurer  à  sa  famille,  qui  s'augmentait 
toujours,  les  aises  et  la  dignité  d'une  habitation  vérilable- 
ment  bourgeoise.  Car,  sans  avoir  un  rang  bien  défini  dans 
la  hiérarchie  corporative,  il  se  sentait  monter  peu  à 
peu  au-dessus  du  simple  canut,  du  modeste  patron 
en  chambre,  du  maître-ouvrier,  qui  caractérisaient  ce 
qu'on  appelait  la  Petite  Fabrique.  Il  était  en  plus  par- 
venu aux  honneurs  de  la  naturalité  ou  à  quelque  chose 
d'approchant,  et  ce,  dans  la  période  où  se  tramaient 
contre  lui  les  machinations  de  Séguin.  Messieurs  de 
la  Grande  Fabrique  l'avaient  grandement  aidé  dans  sos 
démarches  à  cet  effet.  Tout  pour  Badger,  hormis  le  pri- 
vilège. 

Bref,  dans  une   délibération  spéciale,   homologuée  au 

T.  LUI,  1907.  28 
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Consulat  et  envoyée  au  Conseil  du  Roi  sur  la  fin  de  1760,  ils 
avaient  fait  ressortir  que  les  moires  de  Lyon  rapportaient 
présentement  à  l'Etat  plus  d'uti  million  d'augmentation  sur 
leurs  débouchés(l).  C'était  l'œuvre  de  l'Anglais.  L'Anglais 
malheureusement  était  de  religion  anglicane.  Ce  cas,  à  lui 
seul,  sans  compter  l'insuffisance  du  temps  de  résidence, 
faisait  échec  à  la  naturalisation.  Il  fallut  tourner  l'obstacle. 
La  Michodière  en  découvrit  le  moyen  à  Bertin  dans  une 
disposition  du  règlement  de  1744  qui  accordait  à  tous  les 
étrangers,  auteurs  de  découvertes  utiles  aux  manufactures 
de  Lyon,  la  permission  de  se  faire  recevoir  maîtres.  Sur 
celte  aptitude  à  la  maîtrise,  il  devait  être  délibéré  par  la 
Communauté,  et,  si  les  découvertes,  comme  il  venait  d'être 
proclamé  à  l'égard  de  Badger,  étaient  reconnues  impor- 
tantes et  avantageuses,  une  fois  faite  la  réception,  les 
impétrants  étaient,  de  par  le  Roi,  mis  sur  le  même  pied  que 
les  nationaux.  Un  autre  article  du  règlement  faisait  expres- 
sément, dans  la  circonstance,  disparaître  la  condition  d'or- 
thodoxie. Constatant  que  Badger  ne  demandait  pas  à  être 
reçu  maître,  faisant  toutefois  application  du  règlement 
précité,  —  ouï  le  rapport  du  sieur  Berlin,  conseiller  ordi- 
naire au  Conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances,  — 
le  Roi  étant  en  son  Conseil,  par  arrêt  du  14  décembre  1760, 
ordonna  «  que  Jean  Badger,  Elisabeth  Oliver,  sa  femme 
et  leurs  enfants  seraient  censés  et  réputés  regnicoles  et 
jouiraient  de  tous  les  avantages  des  naturels  Fran- 
çais (2)  ».  Il  était  sage  d'enraciner  de  plus  fort  au  sol  de  la 
France  le  farouche  moireur,  au  moment  même  où  l'atteinte 
portée  à  son  monopole  pouvait  lui  suggérer,  comme  le 


(i  I  Arch.  dép.  Rhône,  C.  10.  Trudaioe  à  l'Intendant  de  Lyon.  2  août  1760 
Lintendant  au  Contrôleur  général,  18  octobre  1760  (brouillon).  Réflexions 
pour  joindre  à  la  requête  de  Badger. 

(2)  Archives  nation.,  F**,  1442.  A  Versailles,  au  conseil  d'Etat. 


UNE  FAMILLE  ANGLAISE  d'OUVRIERS   EN   SOIE   A   LYON         435 

redoutait  Tintendaut  (1),  d*allcr  jouir  dans  son  .pays  du 
friiîl  de  son  travail. 

Suivant  Topinion  de  Tintendant,  Badger  devait  avoir 
mis  de  côté  plus  de  30.000  livres.  Ce  chiffre  paraît  exagéré. 
Il  est  certain  qu'après  avoir  déboursé,  dès  l'abord,  en  vue 
de  sa  nouvelle  installation,  une  somme  de  13.000  livres, 
il   se    trouva    fort   gêné.   Non    loin    des   Feuillants,   sur 
ce  terre-plein  du  quai  Saint-Clair  formé  au  détriment  du 
Ilhône  et  concédé  en  1749  à  dos  spéculateurs  bien  avisés, 
dont  était  rarchitecle  Soufflol,  il  acheta  un  emplacement 
spacieux  destiné  à  sa  bâtisse,   moyennant  23.000  livres. 
Les    travaux    marchèrent    péniblement.    Malgré    le    fort 
acompte  versé  à  Melchior  Munel,  vendeur  du  terrain,  le 
moireur  se  vit  impitoyablement  réclamer  le  restant,  au 
terme  convenu.  Il  dut,  coûte  que  coûte,  tendre  la  main 
à  la  Communauté,  qui  se  fit  prier  un  peu  et  qui  prit  ses 
garanties  ;  et  c'est  alors  qu'intervint  une  convention  bizarre, 
d'après  laquelle  Badger   lui   consentait,   non   seulement 
une   hypothèque   de  8.000   livres  sur  le  terrain    récem- 
ment acquis,  mais  encore  la  retenue  des  1.500  livres  du 
loyer  annuel,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prêtée.  Il 
se   chargeait  personnellement    de    pourvoir  aux    termes 
échus,  conséquence  du  traité  de  1762,  qui,  on  vient  de  le 
voir,  l'envisageait  spécieusement  comme  l'ayanl-droit  des 
1.500  livres  en  qualité  de  rentier.  Dans  ces  conditions, 
c'est  lui  qui  devait  la  location.  Il  la  paya  ponctuellement 

';i;  Arch.  dép.  Uhône,  C.  10.  La  Micbodiére  à  Berlin  (brouillon  de 
son  avis  déjà  cité  sur  l'atlaire  Séguin).  «  Il  ne  faut  pas  cependant 
dégoûter  Badger  qui,  content  de  la  petite  fortune  qu'il  a  faite  en  France, 
pourrait  peut-^tre  quitter  la  ville  de  Lyon  et  retourner  dans  son  pays.  Il 
serait  dangereux  que  la  retraite  de  cet  ouvrier  fût  préjudiciable  à  la 
Fabrique.  » 

(2)  kn  1749,  concession  à  Jacques-Germain  Souftlot  et  à  Melchior 
Munet,  architectes,  d'un  terrain  sur  le  quai,  en  face  de  la  rue  de  Puits- 
Gdillot  (Saint-Olive,  les  Feuillants  à  Lyon,  Revue  du  Lyonnais^  t.  IX, 
3»^  série,  1870). 
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jusqu'à  la  Noël  de  1769.  Dès  lors,  il  en  eut  assez  de  celte 
prestation,  qu'il  contestait.  Le  calendraçe  déclinait,  la 
moire  subissait  une  crise;  les  nuages  s'amoncelaient  sur 
sa  manufacture  et  sur  sa  construction  à  peine  sortie  de 
terre.  Los  créanciers  partaient  en  guerre,  les  moines 
jetaient  feu  et  flamme;  et  la  famille  continuait  à  s'entasser, 
toujours  plus  nombreuse,  dans  son  abri  de  rencontre, 
toujours  plus  ingrat. 

Badger  comptait  maintenant  huit  enfants  autour  du 
foyer,  quatre  garçons,  quatre  filles.  Les  derniers  nés 
étaient  trois  garçons,  Louis-Benoît,  Justin-Antoine,  Pierre- 
Catlierin,  dont  les  noms  sont  à  retenir,  car  il  faudra  dire 
leur  rôle  notable  et  leur  fin  tragique  sous  la  Révolution. 
Louis  était  de  1758;  il  avait  eu  pour  parrain  une  impor- 
tante personnalité  de  Lyon,  un  gros  marchand  de  soie 
qui  devait  faire  aussi  bientôt  un  prévôt  des  marchands,  le 
dernier  des  prévôts,  Louis  Tolozaii  de  Montfort,  intitulé, 
pour  lors,  écuyer.  Sa  marraine  était  demoiselle  Benoîte 
Maindestre,  fille  d'Antoine  Maindestre  de  la  Jarre,  tréso- 
rier de  France  (1).  L'enfant  venait  au  monde  sous  des 
auspices  un  peu  bien  aristocratiques;  il  ne  démentira  pas 
ce  pronostic. 

La  naissance  de  Justin  est  de  1761,  celle  de  Pierre,  qui 
clôt  la  lignée,  de  1766.  En  cette  année  1769,  qui  inaugure 
vraiment  la  période  des  vaches  maigres,  abstraction  faite 
de  Guillaume  enlevé  tout  enfant,  les  trois  moireurs  en 
herbe  ne  sont  guère  propres  qu'à  aggraver  les  charges  de 

(2)  Arch.  comm.  Lyon.  Registre  des  baptêmes  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre  et  Saint-Saturnin.  N»  713,  22  août  1758.  Baptc^me  de  Louis 
BenoU,  fils  de  Jean  Batlgr^r  (rayé  le  mot  Beadgear)  et  de  Elisabeth  Oliver, 
sa  femme,  né  ce  maliu...  —  N'o  77i,  27  août  1761.  Baptême  de  Justin 
Antoine,  fils  des  mêmes,  né  hier...  Parrain,  Justin  Courtois,  négociant,  et 
marraine,  demoiselle  Antoinette  Goutelle. —  N®  154,  19  mars  1766.  Baptême 
de  Pierre-Catherin,  né  hier..  Parrain,  Pierre  Tourteau,  marchand  drapier, 
et  marraine,  demoiselle  Catherine  Dainval,  veuve  Bodiment. 


UNE   FAMILLE  ANGLAISE   d'oUVRIERS   EN   SOIE  A   LYON         437 

la  maison.  Le  père  cependant  ne  tardera  pas  à  mettre 
Louis  et  Justin  à  la  tâche  ;  tout  bon  ouvrier  en  soie  esti- 
mait qu'il  n'était  jamais  trop  tôt  pour  faire  de  son  enfant 
un  apprenti  ;  il  ne  distinguait  même  pas  les  sexes.  Ici,  du 
côté  des  filles,  on  verra  notamment  la  plus  jeune,  la  petite 
Jeanne,  maintenant  âgée  de  quatre  ans,  se  familiariser  ins- 
tinctivement avec  les  calendres  et  devenir  une  bonne  élève. 
Elle  s'en  prévaudra  plus  tard  (t),  quand,  seule  survivante 
de  la  famille,  elle  invoquera  ses  droits  sur  Théritage  de 
son  père.  Les  autres,  en  altcndant,  sont  une  ressource  qu'il 
escompte  ;  la  chaîne  du  labeur  familial  se  continuera 
ainsi  sans  interruption.  Le  moireur,  à  cette  pensée,  reprend 
courage  et  se  réconforte  dans  la  vision  presque  tangible 
de  l'avenir.  Il  est  d'une  endurance  sans  égale  ;  rien  ne 
l'abat.  N'a-t-il  pas,  en  Angleterre,  subi  de  pires  épreuves? 
Voyez  son  énergie  et  l'aisance  de  ses  allures,  dans  la 
détresse  où  nous  venons  de  le  voir  tomber,  en  pleins  tra- 
vaux de  bâtisse.  Il  est  attendu  à  Nîmes  depuis  cinq  ans; 
il  a  fini  par  entendre  le  dernier  appel  de  Tévôque.  Trudaine, 
il  est  vrai,  au  nom  du  Conseil,  lui  a  parlé  en  maître  pour 
le  décider  à  se  rendre  au  vœu  des  Etats  de  Languedoc  ;  et 
Badger,  cette  fois,  est  parti  sans  tergiverser.  Mais  ce 
brusque  départ  a  jeté  l'alarme  dans  la  Communauté  des 
fabricants  lyonnais  qui  lui  ont  attribué  d'autres  mobiles 
que  la  parole  à  tenir  ou  le  désarroi  local  à  compenser. 
Badger  ne  pouvait  invoquer  encore  le  ralentissement  des 
affaires.  «  Il  se  fait  actuellement,  écrivait  à  Trudaine  le 
nouvel  intendant  Bâillon,  pour  près  de  cinq  millions  de 


(1)  Arch.  comm.  Lyon.  Série  M.  (Dossier  des  calendres),  16  mai 
1809,  lettre  de  veuve  Bour,  née  Badger,  au  préfet  du  Rhône  :  «  J'ai 
présenté  à  M.  le  maire,  président  du  Conservatoire,  la  description  dci 
moyens  'de  moirage),  tels  que  je  les  ai  exécutés  en  votre  présence.  • 
Ibid.  Registres  paroissiîiux.  Naissance  de^  Jeanne-Barbe  Bad^'or,  11  no- 
vembre 1163   Saint-Pierre  et  Saint-Saturnin}. 
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moëre  dans  la  ville  de  Lyon  (1).  »  Mais  Badger  était  alors 
dans  ses  preniiers  tracas  d'argent,  et  le  prêt  qu'il  devait 
obtenir  bientôt  de  la  Communauté  passait  par  des  préli- 
minaires difficiles.  Il  avait,  parait-il,  subi  d'abord  un  refus; 
et,  c'est  pour  forcer  la  main  aux  récalcitrants,  d'aucuns 
disaient,  pour  en  tirer  vengeance,  qu'il  se  serait  ainsi  mis 
au  service  d'une  ville  concurrente.  Les  Lyonnais  n'en 
revenaient  pas  : 

Ils  représentent,  écrivait  à  Trudaine  le  nouveau  prévôt  des 
marchands,  Leclerc  de  la  Yerpillère,  que,  si  Badger  fait  à 
Nîmes  un  établissement  semblable  à  celui  qu'il  a  dans  cette 
ville,  ce  sera  ruiner  le  commerce  des  moires,  qui  est  devenu 
une  branche  des  plus  florissantes.  Ils  assurent  comme  un  fait 
certain  que,  toutes  les  fois  qu'on  a  imité  à  Nîmes  les  petites 
étoiles  qui  se  fabriquent  à  Lyon,  ces  articles  ont  été  anéantis, 
parce  que  le  fabricant  de  Nîmes  n'est  assujetti  à  aucune  loi  pour 
la  solidité  et  la  bonne  qualité  de  l'étofTe,  et  en  fait  de  très 
légères  et  do  très  mauvaises  pour  pouvoir  les  vendre  de  préfé- 
rence à  celles  de  Lyon,  qui  sont  d'un  prix  plus  haut.  Nos  fabri- 
cants craignent  avec  raison  le  môme  sort  pour  les  moëres,  si 
l'on  entreprend  d'en  fabriquer  à  Nîmes... 

Nos  fabricants,  en  parlant  pour  eux,  parlent  pour  lui  (Badger). 
S'ils  lui  ont  des  obligations,  leur  conduite  ù  son  égard  et  les 
profils  considérables  qu'il  fait  avec  eux  exigent  plus  de  retour. 
Ces  considérations.  Monsieur,  me  font  espérer  que  vous  voudrei 
bien  donner  des  ordres  à  Badger  de  ne  point  entreprendre 
l'établissement  qu'il  semble  avoir  projeté  de  former  à  Nîmes. 

La  Grande  Fabrique  s'apprêtait,  s'il  consommait  la 
trahison,  à  retirer  à  Badger  ses  1.300  livres  de  loyer  et  à 
le  dénoncer  au  Conseil  comme  indigne  de  la  pension  que 
lui  servait  le  roi.  L'évèque  de  Nîmes  mit  le  holà.  Il  pro- 
testa auprès  de  Trudaine  contre  les  insinuations  et  les 
menaces  de  celte  despotique  corporation.  Trudaine  n'hé- 
sita pas  à  couvrir  Badger  ;  le  moircur  n'agissait  que  d'après 

(1)  Arch.  dép..  Rhône,  G.  10.  Bâillon  à  Trudaine,  5  mai  1766  (brouillon). 
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les  volontés  du  Conseil;  «  le  corps  de  la  Fabrique  de  Lyoa 
aurait  mauvaise  grâce  à  Tinquiélcr  (1)  ».  Badgor,  sans  se 
troubler,  passa  outre  et  se  mit  d^accord  avec  les  repré- 
sentants des  États  pour  la  construction  de  deux  calendres 
qu'il  se  chargea  de  faire  confectionner  à  Lyon  et  de  venir 
installer  à  Nîmes.  C'est  dans  l'intervalle  que,  réconcilié 
avec  la  Communauté,  il  en  obtint  le  prêt  hypothécaire  qui 
le  tira  momentanément  des  griffes  de  ses  autres  créan- 
ciers. Il  dut  ainsi  se  multiplier  dans  la  surveillance  ou  la 
direction  de  trois  chantiers,  celui  des  Feuillants,  celui  du 
quai  Saint-Clair  et  celui  des  calendres  en  construction.  Il 
n'y  refit  pas  sa  fortune.  A  iS'imes,  où  il  amena  les  ma- 
chines, en  septembre  1767,  il  fit  choix  d'un  associé,  Claude 
JuUian,  qui  prêta  serment  le  25  novembre  suivant,  mais 
qu'il  n'avait  pu  qu'imparfaitement  «  instruire  de  la  ma- 
nière de  s'en  servir  ».  Il  ne  voulut  pas  lui  abandonner 
réellement  la  conduite  de  l'entreprise  sans  avoir  complété 
son  éducation  pratique,  ce  qui  lui  prit  du  temps.  Les 
calendres  ne  furent  d'ailleurs  sur  pied  qu'en  mars  1769. 
Le  début  de  son  exploitation  marqua  le  début  de  ses  dé- 
boires. Il  demanda  à  être  payé  de  ses  derniers  voyages. 
<(  Ces  Messieurs,  dit-il,  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  m'en 
rendre  un  sol.  »  Et,  quand  ils  le  mandèrent  derechef,  il  fit 
la  sourde  oreille.  Cependant,  sur  un  appel  particulier  de 
révoque,  il  consentit  à  répondre  qu'il  partirait  sur-le-champ, 
si  Monseigneur  lui  envoyait  le  terme  de  sa  pension  échue. 
Monseigneur  lui  refusa  nettement  cette  avance.  Il  se 
retourna  alors  vers  son  associé  et  lui  demanda,  aux 
mêmes  fins,  400  livres  sur  ce  qu'il  avait  gagné  ;  le  pauvre 
Jullian  resta  coi.  iiadger  ne  tarda  pas  à  être  informé  «  que 
le  produit  de  la  calendre  était  presque  rien  ».  Ces  pre- 

(1)  Arch.  comm.   Lyon,  Invent.   Chappe,   vol.  VH,  fo   225,  îoc.  cil.  Le 
Prévôt  des  marchands  à  Trudaine,  19  janvier  1166  (brouillon). 
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miers  tiraillemeuts,  où  il  n'est  pas  dit  que  Badger  n'eût 
sa  part  de  responsabilité,  étaient  de  mauvais  augure.  Il 
se  voyait,  entre  temps,  poursuivi  par  un  menuisier  qui 
avait  travaillé  aux  portes  et  aux  fenêtres  :  «  Comment  avait- 
on,  écrivait-il  à  Holker,  dépensé  les  24.000  livres  que  la 
Ville  S'était  engagée  de  fournir  pour  la  construction  du 
bâtiment?  (1)  ».  JuUian  lui-même  l'assignait  pour  inexé- 
cution de  ses  engagements,  notamment  pour  défaut 
d'envoi  d'un  auxiliaire  convenu.  Les  fabricants  de  Nîmes 
s'interposèrent  et  firent  arrêter  les  poursuites,  se  chargeant 
de  réduire  amiablement  l'homme  de  Lyon.  L'homme  ne 
fit  pas  plus  de  cas  de  leurs  prières  que  des  menaces  de  la 
Grande  Fabrique.  «  Ces  Messieurs,  ajoutait-il  dans  sa  lettre, 
comprennent  qu'il  leur  sera  facile  de  me  faire  leur  dupe, 
parce  que  je  ne  peux  que  difficilement  me  justifier  en  per- 
sonne. »  Au  demeurant,  Jullian  pensa  que  le  mieux  était 
de  lui  offrir  la  résiliation  de  la  société  et  de  reprendre 
lui-même  «  la  liberté  qu'on  lui  avait  ôlée  par  le  serment 
qu'il  avait  prêté  ». 

M.  Tévèque  de  Nîmes,  disait  son  Mémoire  dans  ce  sens  (2),. 
a  dû  faire  les  démarches  nécessaires  pour  forcer  Badger  à 
exécuter  ses  conventions.  On  peut  cependant  dire,  à  la  décharge 
de  ce  dernier,  qu'il  parait  diffîcile  de  forcer  un  moireur  de 
venir  s'établir  dans  une  fabrique  où  il  ne  se  fait  point,  pour  ainsi 
dire,  d'élofîe  propre  au  moirage  et  où  le  peu  qui  s'en  fait  n'est 
pas  d'assez  bonne  qualité  pour  souffrir  cet  apprêt. 

Voilà  qui  explique  toutes  les  difficultés.  La  solution 
proposée  devait  nécessairement  y  mettre  un  terme.  On  ne 


(1)  Archives  Nationales.  F*V  1442.  Lettre  de  John  Badger,  «  du  22  jeun  » 
1769,  sans  nom  de  destinataire,  mais  visiblement  adressée  à  Holker,  les 
derniers  mots  étant  en  anglais. 

(2)  Ibid.  Mémoire  du  sieur  Claude  JuUian,  calendreur,  cylindreur, 
apprèteur  et  moireur.  —  Cf.  Arch.  comm.  Nîmes,  LL  41,  00157  et  160. 
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trouve  plus,  dès  lors,  trace  de  contact  entre  Badger  et  la 
ville  de  Nîmes. 

A  Lyon,  du  côté  du  quai  Saint-Clair,  la  situation  ne 
s'était  pas  améliorée.  Les  travaux  du  bâtiment  en  cons- 
truction marchaient  à  peine.  L'argent  manquait.  Après 
avoir,  à  Noël,  comme  on  l'a  vu,  payé  aux  Feuillants  son 
dernier  terme  de  loyer,  paiement  dont  il  allait  désormais 
se  dispenser,  Badger  ne  craignit  pas  de  se  retourner  vers 
la  Grande  Fabrique  ou  plutôt  vers  Trudaine,  qu'il  prenait 
volontiers  comme  arbitre.  Bertin  n'était  plus  là,  ayant 
passé  du  Contrôle  général  à  un  département  constitué,  à 
sa  guise,  «  de  toutes  les  minuties  des  autres  ».  Trudaine 
restait  le  suprême  régulateur  de  Téternelle  question  Bad- 
ger. Il  n'était  chargé  de  rien  moins,  cette  fois,  que  de 
proposer  à  MM.  les  Gardes  la  conversion  en  capital  de  la 
rente  de  l.oOO  livres  affectée  au  logement.  Ce  faisant,  la 
Fabrique  s'acquitterait  simplement  d'une  vieille  obliga- 
tion. Voyez  plutôt  la  lettre  du  subdélégué  général  de 
rintendance  aux  Gardes  en  exercice  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs,  en  Tabsence  de 
M.  l'intendant,  la  lettre  ci-jointe  écrite  à  M.  Trudaine  par  le 
sieur  Badger.  Vous  verrez  qu'en  rappelant  ses  services,  il 
expose  que  votre  Communauté  s'est  engagée  à  lui  fournir  un 
terrain  propre  à  y  construire  ses  ateliers  et  un  logement  pour 
sa  famille  et  à  lui  payer,  en  attendant,  le  loyer  de  la  maison 
qu'il  a  occupée  jusqu'à  présent,  mais  qu'il  n'en  a  rien  été  fait. 
Il  réclame  en  conséquence  la  protection  du  Conseil.  11  observe, 
au  surplus,  que,  s'il  ne  vous  est  pas  possible  de  lui  délivrer,  à  la 
fois,  la  somme  qui  lui  est  diie,  il  consent  à  ne  recevoir  qu'à  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  de  son  bâtiment  et  du  besoin 
d'argent  qu'il  aura  (1). 

C'était,  en  somme,  21.000  livres  qu'il  réclamait.  Il  se 

(1)  Arch.  comm.  Lyon.  Invent.  Chapj^e,    vol.   VII.  loc.  cit.    Lettre  de 
l'intendant  aux  Maîtres  Gardes,  du  11  juillet  1110. 
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déchargeait  de  la  sorte  sur  la  Fabrique  du  soin  d'amener 
à  fin  son  importante  construction.  Sa  thèse  n'était  pas  nou- 
velle :  il  aurait  dû  pressentir  le  sort  qui  Tattendait,  une 
fois  encore,  tant  au  ministère  qu'au  bureau  des  Fabri- 
cants. II  avait  été  déjà  hautement  déclaré  que  le  capital 
de  la  rente  dont  il  s'agissait  »  était  la  garantie  de  la  stabi- 
lité de  cet  ouvrier  »  (1).  Le  malheureux  bâtisseur  vit  donc 
lui  échapper  ce  mirage  d'affranchissement;  il  lui  fallut  aban- 
donner à  ses  créanciers  le  peu  qu'il  avait  réalisé  du  plus 
séduisant  de  ses  rêves  et  se  résig^ner  aux  Révérends  Pères 
de  la  place  Croix-Paquet.  Ceux-ci  cependant  devaient  lui 
procurer,  à  quelque  temps  de  là,  une  compensation  rela- 
tive. Les  Fabricants  se  voyant  amenés  à  la  nécessité 
d'acquitter  le  loyer  dont  Badger,  tout  en  retenant  la  presta- 
tion annuelle  de  la  Fabrique,  ne  voulait  plus  entendre 
parler,  remontrèrent  aux  Feuillants  la  cherté  du  fermage. 
Il  n'était  pas  juste  que  le  corps  de  la  Fabrique  «  s'épuis&t  », 
pour  les  faire  profiter  seuls  d'un  effort  qu'elle  ne  faisait 
qu'en  faveur  de  Badger.  Leur  locataire  était  lon>bé  dans  le 
besoin,  malgré  son  courage.  Ils  ne  pouvaient,  dans  la  cir- 
constance, se  refuser  à  prendre  leur  part  de  sacrilice.  Ils 
ne  virent  rien  à  objecter  à  celle  juste  réclamation,  et,  par 
convention  du  10  octobre  1772,  le  loyer  fut  réduit  à 
1 .000  livres  (2).  Pour  éviter  la  main  mise  de  Badger  sur  la 
somme  leur  revenant,  par  suite  d'une  prétention  que  rien 
ne  parviendrait  à  faire  abandonner  par  cette  tête  de  fer,  il 
fut  convenu  qu'à  l'avenir  la  Fabrique  s'acquitterait  direc- 
tement entre  leurs  mains,  et,  pour  le  passé,  qu'elle  leur 
verserait  les  termes  impayés  ;  <(  et  à  l'égard  des  500  livres 


^1)  Arch.  dép.  Rhône,  C.  10.  Lettre  de  Flesselles  à  Trudaine,  da 
18  décembre  1769. 

(2)  Tbid.  Transaction  du  10  octobre  1712,  dans  une  copie  certifiée  du 
8  octobre  1777. 
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de  réduclion,  elles  appartiendraient  et  seraient  comptées 
annuellement  audit  sieur  Baciger  pour  l'aider  à  sa  sub- 
sistance, en  sorte  que  la  Communauté  demeurerait  toujours 
annuellement  chargée  du  paiement  des  1.500  livres  ». 

Maigre  satisfaction  ;  Pèrn  n'est  pas  close  des  lamenta- 
tions et  de  la  charité  forcée.  Les  temps  sont  durs,  la  moire 
est  totalement  passée  de  mode.  Séguin  lui-même  demande 
un  secours  ;  renseignements  pris,  le  faux  indigent  est 
éconduit.  Par  contre,  les  Maîtres  Gardes  observent  t\  l'in- 
tendant, qui  est  maintenant  Jacques  de  Fiesselles,  «  que' 
Badger  est  réellement  dans  la  position  la  plus  malheu- 
reuse, qu'il  est  chargé  de  famille  et  qu'il  manque  d'ou- 
vrage depuis  environ  six  ans,  qu'il  a  des  délies  considé- 
rables pour  lesquelles  il  est  vivement  poursuivi  et  même 
menacé  d'être  arrêlé  (1)  )>. 

Dans  une  leltre  du  10  mai  1773,  Tinlendanl  propose  à 
Trudaine  de  faire  verser  au  malheureux  moireiir,  sur  la 
caisse  des  étoffes  étrangères  6.000,  livres  qui  seront  remises 
aux  Maîtres  Gardes  pour  acquitter  les  dettes  et  prévenir 
le  divertissement  de  cette  somme.  <(  Evitons  sa  faillite, 
répond  Trudaine.  Il  doit  12.000  livres.  Il  serait  bon  que  la 
Fabrique  s'arrangeât,  au  marc  le  franc,  avec  ses  créan- 
ciers (2).  »  Un  an  se  passe,  rien  n'est  encore  décidé.  Cepen- 
dant Fiesselles  opine,  réflexion  faite,  pour  la  somme  totale. 
Le  10  mars  4774,  il  signale  à  Trudaine  la  situation  comme 
de  plus  en  plus  fâcheuse.  Si  les  secours  tardent,  la  faillite 
est  inévitable.  «  Il  sera  forcé  de  prendre  le  parti  de  quitter 
Lyon  et  de  porter  ailleurs  ses  talents.  »  Le  contrôleur 
général  Terray,  qui  a  reculé  d'abord  devant  le  chiffre  que 
propose  l'intendant,  s'émeut  de  cette  éventualité;  ce  qu'il 


{1;  Arch.  dép.  Rhône,  C.  10.  Inséré  dans  la  lettre  de  Fiesselles  à  Tru- 
daine, du  10  mai  1713. 
(2)  Ibid.  De  Trudaine  à  Fiesselles,  17  mai  1773. 
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sait  de  Tâtlilude  du  moireur  le  confirme  dans  ses  craintes: 
il  faut  céder;  les  12.000  livres  sont  bientôt  trouvées;  ce 
même  niois  de  mars  n'est  pas  écoulé  que  toutes  les  dettes 
de  Badger  sont  acquittées  (1). 

Délivré  de  son  cauchemar,  il  s'égare  dans  des  concep- 
tions nouvelles.  La  Fabrique  de  Lyon  périclite  de  jour  en 
jour;  les  ouvriers  sans  travail  passent  à  l'étranger.  «  Il  pro- 
pose de  donner  un  plan,  qui,  en  assurant  à  cette  Fabrique 
une  forme  stable,  la  rendra  la  plus  brillante  de  TEu- 
•rope  (2)  ».  L'intendant  veut  connaître  le  projet,  mais,  là 
encore  il  y  a  le  secret:  Badger  n'entend  le  livrer  qu'à  Tru- 
daine  ;  il  l'emportera  dans  la  tombe.  Il  y  a  mieux  ;  c'est 
maintenant  la  pension  du  Roi  qu'il  cherche  à  réaliser  en 
capital  pour  faire  un  commerce  de  quincaillerie  anglaise  : 
sa  demande  est,  bien  entendu,  jugée  inadmissible,  l'État 
français  n*en  reste  pas  moins  son  inlassable  providence. 
L'insuccès  de  Tédit  de  Turgol,  qui  n'a  pas  touché,  du 
reste,  la  Fabrique  lyonnaise,  n'a  pas  empêché  l'édit  subsé- 
quent du  24  janvier  1777  de  faire  table  rase  de  Tancienne 
organisation  des  Communautés,  et  la  saisie  des  effets  de 
celle  de  Lyon  s'en  est  suivie;  Badger  ne  se  résout  pas  à 
perdre  la  pension  annuelle  que  la  Fabrique  s'est  engagée  à 
lui  verser  par  suite  de  la  diminution  du  loyer;  il  crie,  il 
demande  justice,  et  l'État  se  reconnaît  son  débiteur  sans 
difficulté  (3),  il  n'en  agit  pas  de  même  vis-à-vis  des  Feuil- 
lants. Mais  les  temps  des  doléances  et  des  quémandes  ne 
sont  pas  révolus.  En  1777,  il  se  remet  à  crier  misère, 
malgré  ses  dettes  payées.  «  Une  faveur  aussi  grande  de  la 
part  du  Conseil,  écrit  Trudaine  à  Tintendanl,  aurait  dû,  ce 


(1;  Ibid.  D'après  lettre  de  Trudaine  à  Flesselles,  du  1*''  janvier  1777. 

(2)  Ibid.  D'après  lettre  du  même  au  même,  du  13  décembre  1774. 

(3)  Ibid.  Le  21  mai  1779,  le  directeur  général  décide  que  les  300  livres 
seront  prises  sur  les  étoffes  élrangèref». 
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me  semble,  le  tirer  d'embarras  et  le  mettre  dans  le  cas  de 
ne  plus  faire  de  demandes  de  celle  espèce.  Je  vous  prie 
cependant  de  me  faire  rendre  compte  de  sa  posilion.  »  Tru- 
daineest  pris.  L'intendant  achève  de  l'attendrir  en  lui  rap- 
portant qu'un  haut  employé  de  son  administration  a  visité, 
Tannée  dernière,  les  livres  de  Badger.  Tous  les  frais  de 
Tenlretien  de  son  atelier  déduits,  ainsi  que  la  portion  de 
Scot,  son  associé,  il  ne  lui  restait  pas  100  pistoles  net  (i). 
Il  conviendrait  de  lui  accorder  600  livres  de  plus,  pen- 
dant quelques  années.  Huit  jours  après,  la  proposition 
est  adoptée,  le  point  de  départ  de  la  pension  est  porté  au 
{"janvier  de  Tannée  précédente;  et,  le  o  février  1777,  il 
est  prescrit  à  l'intendant  de  rendre  une  ordonnance  en 
conséquence  (2). 

La  fin  de  cette  période  si  âprement  besogneuse  parait 
marquée  par  la  supplique,  dont  il  a  été  dit  un  mot,  où  il 
s'offrait  à  prendre  la  suite  de  Séguin,  qui  songeait  à  la 
retraite.  Elle  est  de  1783.  Il  y  faisait  mention  de  deux 
de  ses  fils,  qui  avaient  embrassé  son  état;  il  s'y  montrait 
disposé,  tout  en  y  mettant  ses  conditions,  «  à  apprendre 
incessamment  à  la  France  l'apprêt  du  satin  à  la  perfection, 
suivant  le  goût  anglais  (3)  ».  Il  est  manifeste  que  la  vie 
renaissait  autour  de  lui  :  on  se  plaît,  aussi  bien,  à  constater 
un  temps  d'arrêt  sensible  dans  ses  réclamations  coulu- 
mières;  c'était  bon  signe.  Non  qu'il  fût  consolé  de  tous  ses 
déboires,    qu'il   eût  abdiqué  ses   revendications  et  cessé 


;1  Arch.  dép.  Rhône,  C.  10.  Lettre  de  Brisson  à  Tintendant,  du 
20  janvier  1717. 

(2)  Ibid.  De  Taboureau  à  Klesselles,  5  février  1777. 

(3;  Arch.  nal.,  F**,  1447.  Badger,  possesseur  du  secret  d'apprêter  à  Tan- 
glaise  les  satiDs,  propose  de  former  à  Lyon  un  établissement  en  ce 
genre,  moyeunant  qu'on  lui  accordera  un  privilège  exclusif  de  quinze 
années,  un  secours  de  20.0Û0  livres  pour  la  construction  des  machines  et 
qu'on  lui  assurera  un  logement  durant  sa  vie,  celU  de  sa  femme  et  de  aes 
enfaots. 
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nolammeiit  d'exhaler  ses  rancunes  contre  Flachat  «  qui 
avait  en  le  secret  de  dispenser  la  ville  de  Lyon  de  la 
dépense  d'une  maison  (1)  ».  Mais,  à  s'en  tenir  à  Texamen 
des  documents  publics,  il  laissait  maintenant  respirer  ses 
charitables  protecteurs.  Il  continuait  cependant  à  apporter 
à  ses  machines  des  améliorations  onéreuses.  !Non  content 
d'avoir  fait  construire,  en  1775,  «  une  mécanique  entre  les 
deux  calendres  pour  les  faire  marcher  ensemble  par  le 
moyen  d'un  seul  cheval  »,  ce  qui  lui  coûta  plus  de 
4.000  livres,  il  fit  remonter  toute  la  pièce  à  neuf,  en 
1780,  et  sacrifia  300  livres  de  plus  (2).  Les  calendres  ne 
chômaient  donc  pas,  et  ce  n'étaient  pas  de  vains  objets 
d'art  que  le  moireur  concédait  à  son  fils  Louis  en  l'insti- 
tuant leur  propriétaire  par  acte  du  H  octobre  1785.  Cette 
année-là,  il  obtenait  un  congé  absolu  pour  le  puîné  Justin, 
soldai  îiu  régiment  de  Brie  (3).  Grâce  aux  deux  braves 
ouvriers,  la  famille  retrouvait,  quelque  temps,  l'aisance  et 
la  tranquillité.  Elle  fait  penser  alors  aux  peuples  heureux. 
Jusqu'en  1789,  elle  n'eut,  pour  ainsi  dire,  plus  d'histoire. 

G.  BussiÈRE. 

{A  suivre,) 


(1)  Arch.  dép.  Rhône,  loc.  cit.  De  Cotte  à  FlesseUes,  da  24  novembre 
mi,  sur  lettre  de  Badger. 

(2  Arch.  comm.  Lyon.  Série  M.  Pétition  de  Jeanne-Barbe  Badger, 
veuve  Bour,  à  M.  Derboville  (d*Herbouyille),  préfet  du  Rhône  (S.  D.). 

(3)  Arch.  dép.  Rhône,  G.  57.  Lettre  du  maréchal  de  Ségur  à  Terray. 
mtendant  de  Lyon,  du  8  janvier  1783. 


LE 


MOUVEMENT  FÉDÉRALISTE 


A  HYËRES 


I 


Dans  le  Var,  le  mouvement  fédéraliste  fit  courir  à  la 
République  les  plus  grands  dangers.  Sans  l'énergie  et  la 
présence  d'esprit  des  représentants  Barras  et  Fréron,  en 
mission  près  Tarmée  d'Italie,  tout  le  département  se  pro- 
nonçait contre  la  Convention.  Ils  parvinrent  assez  rapide- 
ment à  restreindre  Tinsurrection  à  la  partie  limitrophe  des 
Bouches-du-Rhône,  puis  à  la  localiser  dans  Toulon. 

Les  documents  relatifs  à  cette  période  troublée  sont 
fort  peu  nombreux.  En  s'emparant  du  pouvoir,  les  section- 
naires  s'empressèrent  de  brûler  les  papiers  des  sociétés 
populaires  dissoutes,  et,  après  la  victoire  montagnarde,  les 
sociétés  populaires  reconstituées  détruisirent,  avec  non 
moins  d'enthousiasme,  les  papiers  des  sections.  Si  quelques 
documents  ont  subsisté,  c'est  parce  que  les  vainqueurs 
s'en  servirent  pour  poursuivre  les  vaincus  devant  les  tri- 
bunaux révolutionnaires  et  prouver  leur  crime  de  lèse- 
nalion.  C'est  pour  ce  motif  que  les  délibérations  de  Tune 
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des  sections  de  la  ville  d'Hyères  ont  été  conservées.  On  en 
a  tiré  les  détails  suivants  (1). 


II 


Le  14  juillet  4  793,  cent  soixante-trois  citoyens  d'Hyères 
demandèrent  au  Conseil  municipal  Tautorisation  de  se 
réunir  en  sections,  conformément  à  la  loi  sur  Torganisa- 
tion  des  municipalités.  Le  Conseil  délibéra  qu'elles  s'ou- 
vriraient le  jour  même,  à  3  heures  de  Taprès-midi,  et 
désigna  deux  commissaires  pour  procéder  à  celte  opéra- 
tion. L'un  se  rendit  à  la  section  Sainte-Calherine  (2), 
l'autre  à  la  section  des  Cordeliers  (3).  Cette  altitude  du 
Conseil  municipal  lui  valut  de  ne  pas  être  destitué  dans 
la  suite  par  les  sectionnaires,  comme  il  advint  à  d'aulres 
Conseils  municipaux  dans  le   département  qui   n'avaient 

pas  favorisé  de  la  môme  manière  l'ouverture  des  sections. 
Les  deux  sections  hyéroises  se  constituèrent  à  l'heure 
dite  (4).  Les  membres  de  la  section  Sainte-Catherine  prê- 
tèrent le  serment  suivant  :  Nous  jurons  de  maintenir  la 
liberté  et  Céyalité,  Vunité  de  la  République  et  d'avoir  une 


{{j  Délibérations  de  la  section  Sainte-Catherine.  Arch.  du  greffe  du 
tribunal  de  i»"®  instance  de  Draguignan.  Période  révolutionnaire,  dos- 
sier 215.  Ces  délibérations  sont  d'autant  plu?  iotéressantes  que  les  délibé- 
rations du  Conseil  municipal,  pendant  cette  période,  n'ont  pas  été  con- 
servées. 

(2)  Ce  fut  Jean-Baptiste  Massillon.  Cette  section  tint  ses  séances  dans 
]a  chapelle  des  Oratoriens. 

(3)  Ce  fut  Joseph-Laurent  Valeran. 

(4j  La  section  Sainte-Catherine  constitua  ainsi  son  bureau  :  Président  : 
Alexis  Banon,  pharmacien,  élu  par  "îl  voix  sur  98  votants  ;  secrétaires  : 
Louis-Victor  Estelle,  agriculteur  ;  Alexandre  Émeric,  professeur.  Le 
19  juillet,  deux  autres  secrétaires  furent  nommés,  Fauchier  et  André 
Marcillon,  élus  respectivement  par  28  et  17  voix  sur  34  votants.  On 
décida,  dans  la  même  séance,  qu'en  cas  d'absence  du  président,  le  plus 
âgé  des  secrétaires  présiderait. 
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haine  implacable  contre  les  anarchistes^  les  intriga^its  et 
les  désorganisateurs ^  et  contre  tous  les  tyrans  de  la  terre. 

Ainsi,  à  Hyères,  comme  dans  les  autres  communes  du 
département,  le  mouvement  fédéraliste  fut  d'abord  et  seu- 
lement antimontagnard.  Comme  ailleurs,  il  deviendra 
rapidement  anticonventionnol,  et  même,  dans  les  derniers 
jours  du  mois  d'août,  antirépublicain. 

Le  premier  soin  des  deux  sections  d'Hyèros  fut  de  cons- 
tituer un  Comité  central  provisoire  de  sûreté  générale 
composé  de  12  membres,^  raison  de  6  par  section  (1).  Elles 
se  déclarèrent  permanentes  et  délibérèrent  d'informer  de 
leur  établissement  les  citoyens  de  la  Crau  et  de  Carquei- 
ranne,  deux  hameaux  situés  dans  le  territoire  de  la  com- 
mune. Les  scellés  furent  apposés  sur  les  papiers  de  la 
Société  populaire  invitée  à  se  dissoudre,  ce  qu'elle  fit  sans 
résistance. 

Le  lendemain,  15  juillet,  le  Comité  central  provisoire 
proposa  à  l'acceptation  des  sections  un  règlement  d'admi- 
nistration. Il  fut  adopté  dans  son  entier.  L'article  14  seul 
donna  lieu  à  quelques  débats  (2). 

1**  Les  deux  sections  se  réuniront  à  une  seule  qui  tiendra  ses 
séances  dans  l'église  des  ci  devant  Cordeliers,  sauf  de  s'as- 
sembler séparément  lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

2**  Il  y  aura  un  président  et  quatre  secrétaires  nommés  au 
scrutin  conformément  à  la  loi. 

3"*  Le  président  et  les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés 
que  pour  quinze  jours,  et  ne  pourront  être  réélus  que  quinzaine 
après  être  rentrés  dans  la  classe  des  simples  votants  (3). 

Il  Lea  me  Qîbres  nommés  par  la  section  Sainte-Catherine  furent  :  Jean- 
Bapiiste  Massilion,  notaire  ;  Joseph-Laurent  Valeran,  homme  de  loi  ;  Louis- 
Paul  Maurisicr.  agriculteur  ;  Paul  b'éraud,  Honoré-Antoine  Richaud,  juge; 
Joseph-François  Gardanne,  agriculteur. 

(2.1  11  ne  fut  adopté  que  dans  la  st'ance  du  10. 

(3)  Le  *2S  juillet,  Massillon  fut  nommé  président;  Munier  et  Da"''id  aîné, 
secrétaires:  le  11  août,  le  président  devint  Casimir  Valeran,  et  les  secré 
taires  furent  Joachiu  Négrin.  Constant  Gardaune,  Hilarion  Couture. 

T.  un,  1907.  29 
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■i"  Attendu  qu'il  y  a  un  président  nommé  à  chaque  section, 
ils  présideront  huit  jours  chacun,  à  commencer  du  jour  de  la 
réunion  des  deux  sections,  et  tant  qu'elles  seront  réunies,  à 
commencer  par  le  plus  ancien  d'âge  et  les  quatre  secrétaires 
conformément  à  l'article  2  resteront  en  fonctions. 

5°  Les  deux  sections  étant  permanentes,  elles  s'assembleront 
tous  les  jours  à  six  heures  du  soir,  et  attendu  que  les  cultiva- 
teurs et  les  artistes  sont  plus  libres  les  jours  de  dimanche,  les 
affaires  importantes  seront  renvoyées  à  la  séance  de  ce  jour. 

(')°  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  Tordre 
dans  l'assemblée,  d'y  faire  observer  les  règlements,  d'y  accorder 
la  parole,  d'énoncer  les  questions  sur  lesquelles  l'assemblée 
aura  à  délibérer,  d'annoncer  le  résultat  des  suffrages,  de  pro- 
noncer les  décisions  de  l'assemblée,  d'y  porter  la  parole  en  son 
nom,  d'ouvrir  et  fermer  la  séance  d'après  le  vœu  de  l'assemblée, 
et  les  lettres  et  paquets  destinés  aux  sections,  quoique  adressés 
au  président,  ne  pourront  être  ouverts  qu'au  bureau  de  l'as- 
semblée. 

7°  Nul  citoyen  ne  pourra  être  admis  à  voter  qu'après  avoir 
prêté  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  liberté,  l'égalité,  la  République  une  et 
indivisible,  de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  de 
déclarer  une  guerre  éternelle  aux  anarchistes,  aux  intrigants  et 
aux  tyrans. 

S""  L'assemblée  délibérera  par  assis  et  levé,  et  lorsque  la 
moitié  plus  un  des  votants  jugera  l'épreuve  douteuse,  on  pro- 
cédera à  l'appel  nominal. 

9**  La  séance  ouverte,  chacun  demeurera  assis;  le  silence 
sera  rigoureusement  observé. 

10^  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  obtenu 
la  parole  du  président,  et  debout.  Si  quelque  membre  parle 
sans  permission,  il  sera  puni  la  première  fois  par  la  censure  du 
président,  la  seconde  par  la  privation  de  la  parole  et  du  droit 
de  voter  pendant  huit  jours.  La  troisième  fois  il  sera  regardé 
comme  perturbateur  du  repos  de  l'assemblée,  et,  par  appel 
nominal,  il  sera  procédé  à  la  question  de  savoir  s'il  sera  exclu 
de  l'assemblée. 

11"  Ceux  qui  manqueront  de  respect  à  l'assemblée,  soit  par 
des  [jersonnalités,  soit  des  propos  indécents,  des  gestes,  me- 
naces et  autres  actes  tendant  à  troubler  Tordre,  seront  punis  de 
la  même  peine  qu'en  l'article  10,  et  on  suivra  la  même  gra- 
dation. 
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12**  Il  sera  nommé  par  le  président,  à  Touverture  de  chaque 
séance,  deux  commissaires  d'inspection  chargés  de  maintenir 
le  bon  ordre  dans  l'assemblée. 

13°  Il  sera  nommé  un  Comité  de  sûreté  générale,  composé  de 
12  membres,  nommés  au  scrutin  de  liste  simple  î\  la  pluralité 
relative  des  suffrages.  Ce  Comité  sera  permanent.  Il  recevra  les 
plaintes  et  dénonciations,  prendra  les  informations  qui  y  sont 
relatives,  et  fera  toutes  les  démarches  tendant  à  réprimer  les 
délits  contraires  à  la  sûreté  du  peuple. 

14*  Ce  Comité  sera,  de  plus,  chargé  de  la  correspondance,  de 
viser  les  passeports,  de  requérir  et  faire  agir  la  force  armée,  et, 
en  cas  d'urgence,  faire  telle  députation  que  l'intérêt  public 
exigera. 

15'*  Ce  Comité  nommera  dans  son  sein  un  secrétaire;  il 
tiendra  un  registre  suivi  de  ses  opérations,  et  en  rendra  compte 
tous  les  jours  à  l'assemblée. 

Dès  son  établissement,  la  section  des  Cordeliers  avait 
envoyé  à  la  seclion  Sainto-Catherine  une  députation  dont 
l*orateur,  Clapiers,  laissa  clairement  voir  la  cause  du 
mouvement  seclionnaire  : 


«  Citoyens,  enfin  le  voile  est  déchiré.  Les  sections  sont 
assemblées.  Il  faut  que  dans  ce  jour  Tanarchie  soit  à  ja- 
mais abattue.  Assez  et  trop  longtemps  la  timidité  de  la 
vertu  a  succombé  sous  la  scélératesse  du  crime.  Assez  et 
trop  longtemps  une  horde  de  factieux,  sous  le  nom  sacré 
de  patrie,  a  souillé  les  fastes  de  la  Révolution.  Le  règne 
des  lois  va  s*établir;  citoyens,  si  vous  êtes  jaloux  de  con- 
courir à  la  gloire  de  votre  patrie,  à  l'affermissement  des 
lois,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  venez 
avec  nous  dans  les  sections.  Venez-y,  vous  aussi,  âmes 
honnêtes,  qui  jusqu'ici  avez  tremblé  sous  le  poignard  des 
assassins  et  qui  avez  vécu  dans  Téloignement  des  affaires. 
Toutes  les  opinions  seront  respectées  et,  là,  de  concert, 
vous  abattrez  les  factions,  et  la  vertu  trop  longtemps  con- 
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claniiiée  au  silence,  fera  enlenJre  sa  voix  et  maintiendra 
SOS  décrets.  » 

Du  15  juillet  à  la  fin  du  mois  d'août,  les  deux  sections 
siégèrent  séparément;  mais,  comme  elles  ne  prirent  au- 
cune décision  sans  s'être  préalablement  consultées  par 
l'envoi  réciproque  de  députés,  il  est  possible  de  suivre  leurs 
opérations,  grâce  aux  seules  délibérations  de  la  section 
Sainte-Catherine,  qui  mentionnent  exactement  les  propo- 
sitions de  celle  des  Cordelicrs. 

Le  d  5  juillet,  les  sections  liyéroises  députèrent  auprès  de 
leurs  «  frères  de  Toulon  »  pour  les  inviter  à  «  fraterni- 
ser »  avec  elles.  En  même  temps  les  autorités  militaires 
toulonnaises  furent  invitées  à  concéder  aux  habilants 
d'Hyères  quatre  canons  de  quaire  et  des  munitions  (1  ).  Ces 
députés  furent  reçus  «  avec  les  sentiments  de  la  joie  la 
plus  vive  et  les  témoignages  d'une  affection  due  h  dos  vrais 
républicains  ».  Pour  suivre  l'exemple  des  Toulonnais,  les 
sections  d'Hyères  délibérèrent  d'écrire  aux  particuliers  qui 
avaient  fui  la  ville  par  crainte  des  Montagnards  de  rc^ntrer 
dans  leurs  foyers  (2),  et  l'administration  du  district  fut 
invitée  à  réarmer  les  citoyens  qu'elle  avait  fait  désarmer 
quelques  mois  auparavant. 

Le  16  juillet  fut  nommé  le  Comité  central  définitif. 
292  citoy<»ns  prirent  part  au   vote.  Les  élus  enlrèriMïl  de 


(1;  Séance  du  16  juillet.  Le  '10  juillet,  la  section  Sainte-Catherine  ré- 
clama de  nouveau  des  cartourhes  et  des  balles. 

(-2)  Par  ♦^xemple,  Lorraine,  oblig»'  de  fuir  en  juillet  1792.  Le  Comité  cen- 
tral réligea  une  adresse  aux  habitants  des  Bouches-du-lUin.ic  et  du  Var, 
au  sujet  de  ce  citoyen. t)n  la  lut  dans  la  s<^ance  du  19  juillet,  mais  un 
nieiul»re  de  la  .-ection  des  Cordeliers  fit  observer  que  Lorraine  «'lait  inscrit 
sur  lu  listp  des  émigrés  et.  par  suite,  passible  de  la  peine  de  mort  s'il  ren- 
trait en  France.  11  demanda  (ju'on  ne  précipitât  pas  sm  rt-tou-,  mais 
cpi'on  prît  dt-s  mesures  pour  qu'il  pût  revenir  sans  dau^»  r.  Le  17  août 
s'eUectua  la  rentrée  d'un  autr»*  eitoyen,  Delor,  (jui  avait  fui,  comme  Lor- 
raine. 
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suite  en  fondions  et  se  rendirent  dans  la  sacristie  des  Cor- 
deliers  qui  leur  fut  assignée  comme  local  de  leurs  séances(  1  ). 

Le  17  juillet,  la  section  Sainle-Catherinc  délibéra  de 
s'appeler  dorénavant  la  terreur  des  anarchistes,  et  de  dater 
ses  actes  an  second  de  la  Iiçj)idflique  et  le  premier  de 
^anéantissement  de  lanarchie.  Comme  Tadministralion  du 
district,  composé  plutôt  de  Montagnards  que  de  Girondins, 
avait  refusé  de  rendre  les  armes  précédemment  réclamées, 
elle  l'invita  de  nouveau  à  le  faire. 

Le  lendemain,  des  députés  furent  envoyés  dans  toutes 
les  communes  du  district  pour  les  engager  à  ouvrir  les 
sections.  Puis,  pour  parer  aux  dépenses  nécessaires,  on  fit 
appel  à  la  générosité  des  citoyens.  Chaque  section  nomma 
un  trésorier.  La  durée  de  leurs  fonctions  fut  fixée  à  trois 
mois  (2).  Il  fut  aussi  délibéré  de  porter  à  la  connaissance 
du  bataillon  des  Bouches-du-Rhône  en  garnison  à  Ilyî'res 
et  dans  les  postes  environnants  les  sentiments  qui  ani- 
maient les  sections,  et  six  commissaires,  à  raison  de  trois 
par  section,  furent  chargés  d'aller  assurer  les  trente-deux 
sections  de  Marseille  (h»  la  reconnaissance  des  Ilyérois  (3). 

Afin  d'éviter  une   attaque  imprévue,  le  20  juillet,  les 

(1;  Furent  élus  :  Pierre  Toussaint,  Ailhet,  266  voix;  Honoré-Antoine 
Richaud,  258;  Louis-Paul  Maurisier,  SoG  ;  Casimir  Valeran,  256;  André- 
Josepti  Fabre,  2il  ;  Tranquille  Clapiers,  238;  Victor  Maurisier,  236;  Antoine 
Roux,  234;  Jean-Joseph-Favier,  231  ;  Paul  FYraud,  23!  ;  Jean-Baptiste  An'^ne, 
230;  Joseph  Uroquier  cadet,  228,  —  Le  27  juillet,  les  sections  délibérèrent 
que  le  Coujité  serait  renouvelé  par  moitié  tous  les  quinze  jours  à  raison 
de  trois  membres  par  section.  On  tira  de  suite  au  sort  les  sortants  de  la 
section  Sainte-Catherine.  Ce  furent  Roux,  Maurisier,  Kéraud,  remplacés  le 
28  par  Sauveur  Vérifjnon,  Joseph  Mille,  Fauchier  aîné.  Le  29  juillet,  ou 
nomma  un  concierge  du  Comité  général;  il  eut  la  garde  des  archive»^. 

(2'  Séance  du  19  juillet.  La  section  Sainte  Catherine  nomma  trésorier 
Jean-Baptiste  Massillon.—  Le  11  août  la  m^me  section  imposa  un  sou  par 
livre  sur  les  contribuables  payant  plus  de  30  livres  de  contribution.  Le  13 
elle  décida  que  cette  imposition  serait  supportée  par  tous  les  citoyens. 

(3)  Séance  du  19  juillet.  Les  députés  de  la  section  Sainte-Catherine 
furent  Valeran  aîné.  Fauchier.  Jean-Baptis^te  Massillon;  ceux  de  la  sec- 
tion des  Cortieli'Ts.  Fabr  *,  Tran<|uille  Clapiers,  Isnnrd  père.  IN  rendirent 
compte  de  leur  mission  dans  la  séance  du  3u  juillet. 
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membres  de  la  section  Sainte-Catherine  désignèrent  deux 
d'entr<'  eux  pour  mouler  la  garde  à  la  porte  et  invitèrent 
la  municipaiilé  à  requérir  le  commandant  du  bataillon  des 
Bouches-ilu-Rbôue  d'y  placer  aussi  deux  grenadiers.  Ce 
même  jour,  des  caries  furent  distribuées  aux  membres 
présents  et  Ton  s'abonna  au  Journal  des  Sections  de  Mar- 
seille (1). 

Mais  déjà  le  mouvement  fédéraliste  déviait  de  son  but 
primitif.  Les  mesures  de  répression  apparaissent.  Il  fut 
délibéré  que  tout  citoyen  qui  n'assisterait  pas  aux  séances 
au  moins  deux  fois  par  semaine,  serait  réputé  suspect,  de 
même  que  tous  ceux  qui  ne  se  feraient  pas  inscrire  sur 
les  registres  de  sa  section  (2). 

Le  dimanche  21  juillet,  une  grande  fête  eut  lieu  en  Thon- 
neur  de  Touverture  des  sections.  Huit  commissaires,  à 
raison  de  quatre  par  section,  l'avaient  organisée  (3). 

Le  matin,  une  messe  solennelle  fut  célébrée  à  la  chapelle 
Nolre-Dame-de-Consolatiou  (4).  A  sou  issue,  le  buste  de  la 
Vierge  fut  porté  processionnellemenl  à  Téglise,  pendant 
que  retentissait  le  bruit  des  «  boîtes  »  (5). 

L'après-midi,  après  les  vêpros,  un  Te  Deum  fut  chanté. 
Puis,  en  un  feu  de  joie,  brûlèrent  tous  les  papiers,  meubles 
et  effets  de  l'ancienne  société  populaire.  Les  registres  seuU 
furent  exceptés.  Un  membre  avait  proposé  de  brûler  en 
même  temps  un  «  mannequin  avec  la  figure  la  plus  hor- 
rible que  faire  se  pourrait,  portant  un  écriteau  devant  et 
derrière  avec  le  mot  anarchie  y  anarchie^  tenant  d'une  main 


il)  Le  12  août,  la  section  Sainte-Cilherine  déci  la  que  les  cartes  ne  se- 
raient plus  distribuées  par  le  Comité  central,  mais  par  le  bureau  de 
cha(|ue  section, 

f2)  Séance  du  20  juillet. 

(3)  Séances  des  17,  18, 19,  20  juillet. 

(i)  Quartier  de  la  Manarre  ou  de  Gostebelle. 

(5;  Pétards. 
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des  cordes,  de  l*autre  un  flambeau  ».  Ou  ne  sait  s'il  fût 
donné  suite  à  ce  projet.  A  cette  cérémonie,  chaque  section 
avait  été  représentée  par  cinq  de  ses  membres,  gardiens  de 
deux  drapeaux  tricolores,  portant  d*un  côté  les  mots  :  liberté 
et  égalité^  et  de  Tautre  :  les  citoyens  de  la  ville  (Cllyères^ 
levés  le  14  juillet  contre  l*anarchie,  les  intrigants  et  les  des- 
potes. La  fête  se  termina  par  une  illumination  générale. 
La  musique  n'avait  pas  manqué,  car  tous  les  musiciens 
de  la  ville  avaient  été  convoqués  pour  donner  plus  d'éclat 
à  cette  manifestation.  Les  autorités  constituées  avaient  été 
aussi  invitées  à  assister  à  ces  réjouissances. 

Pour  qu'il  ne  subsistât  rien  de  la  société  populaire,  le 
lendemain,  22,  dans  le  local  de  chaque  section,  on  fil 
flamber  toutes  les  cartes  et  diplômes  individuels  qui 
n'avaient  pas  encore  été  détruits. 

Pendant  ce  temps,  les  commissaires  envoyés  dans  les 
communes  voisines  pour  faire  de  la  propagande  section- 
naire  avaient  réussi  dans  leur  mission. 

La  section  de  Bormes  s'ouvrit  le  21  juillet.  Elle  prit  le 
nom  de  la  terreur  des  intrigants  et  des  anarchistes.  Ses 
membres  promenèrent  en  procession  un  buste  de  la  Vierge 
et  de  Saint-François-de-Paule  et,  comme  à  Ilyères,  brûlè- 
rent les  papiers  de  la  société  populaire.  La  cérémonie  se 
termina  par  une  farandole  conduite  par  le  commissaire 
hyérois.  Pour  récompenser  les  habitants  de  Bormes,  les 
sections  d'Hyères  leur  firent  rendre  par  l'administration 
du  district  la  bannière  de  Saint-François-de-Paule  qui  leur 
avait  été  autrefois  enlevée  (1). 

Les  habitants  de  Pierrefeu,  de  Collobrières,  do  Solliès 
avaient  aussi  suivi  l'exemple  des  Hyérois.  A  (lollobrières, 
pour  ouvrir  les  sections,  il  avait  fallu  d'abord  faire  «  dé- 

(1^  Séance  du  22  juillet. 
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guerpir  le  citoyen  curé,  qui  était  la  seule  cause  du  désordre 
et  de  la  mésintelligence  (1)  ». 

Ce  fut  le  23  juillet  que  les  sections  d'Hyères,  ne  se  con- 
tentant plus  d'être  antimontagnardes,  devinrent  anti- 
conventionnelles.  Un  sectionnaire  monta  à  la  tribune  et 
déclara  hautement  qu'il  ne  reconnaissait  plus  la  Conven- 
tion. D'autres  aussitôt  l'imitèrent  (2). 

Aussi,  le  lendemain,  une  adresse  d'x\uxerre  «  contenant 
des  principes  maratistes  »  étant  arrivée,  chaque  section 
en  brûla  la  moitié  dans  le  local  de  ses  séances. 

Cotle  évolution  politique  des  seclionnaires  avait  amené 
des  défections  dans  leurs  rangs.  Beaucoup  d'entre  eux 
n'avaient  pas  voulu  s'insurger  CDntre  la  Convention.  Pour 
prévenir  toute  tentative  de  résistance,  les  sections  enga- 
gèrent la  municipalité  à  désarmer  les  «  personnes  sus- 
pectes )),qui,  pour  l'instant,  étaient  leiî  montagnards.  Elles 
ouvrirent  un  registre  pour  Tinscription  des  citoyens  qui 
prendraient  les  armes  en  cas  de  danger.  Le  Comité  central 
de  Toulon,  auquel  on  demanda  aide  et  protection,  répondit 
qu'il  enverrait  des  canonniers  et  des  canons,  mais  sans 
aflfûls,  car  on  en  manquait  (3).  Cependant,  bien  que  ne  re- 
connaissant plus  la  Convention,  les  sections  d'Hyères 
n'osèrent  prendre  sur  elles  de  désobéir  aux  arrêtés  de 
Barras  et  de  Fréron,  qui  commençaient  la  lutte  contre  le 
fédéralisme  (4).  Elles  consultèrent  le  Comité  général  de 
Toulon,  qui,  naturellement,  répondit  de  ne  pas  y  obtempé- 


(1)  Séance  du  23  juillet.  Le  29  juillet  cependant  les  habitants  de  Collo- 
brières  demandèrent  aux  sections  d'Hyères  daller  rétablir  l'ordre  dans  la 
localité. 

(2)  Le  28  juillet  la  section  Saiute-Catherine  vota  à  Tunanimité  l'impres- 
sion d'un  discours  d'un  Toulonnais,  Truc,  qui  avait  proposé  de  ne  plus 
reconnaître  la  Convention  depuis  le  31  mai. 

(3)  Séance  du  24  juillet. 

(4)  Le  21  juillet,  ils  ordonnèrent  à  la  gendarmerie  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Var  et  des  Basses-Alpes,  de  se  rendre  à  l'armée  d'Italie;  le  22» 
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rer  (i).  C'était  au  moment  même  où  les  sections  toulon- 
naises  destituaient  les  administrateurs  du  département  et 
du  district  et  procédaient  à  leur  remplacement  (2). 

Les  Hyérois  les  félicitèrent  de  leur  conduite  et  s'empres-    • 
sèrent  de  reconnaître  l'administration  départementale  scc- 
tionnaire  (3).  Les  administrateurs  du  district  dllyères  et 
les  juges  du  tribunal   ne  tardèrent  pas  à  subir  le  même 
sort  que  les  anciennes  autorités  constituées  de  Toulon. 

Déjà  le  21  juillet  la  section  des  Cordeliers  avait  déclaré 
que  les  juges  avaient  perdu  la  confiance  publique,  ce  qui 
amena  leur  démission  le  lendemain.  Ils  spécifièrent,  il  est 
vrai,  qu'ils  resteraient  en  fonctions  jusqu'à  leur  rempla- 
cement. Un  membre  de  la  section  Sainte-Catherine  profila 
de  la  circonstance  pour  demander  que  Tadministralion 
départementale  convoquât  les  assemblées  primaires  pour 
la  nomination  de  nouveaux  électeurs,  mais  la  discussion 
fut  ajournée  et  n'eut  jamais  lieu  (4). 

Le  28  juillet,  les  administrateurs  du  district  démission- 
nèrent à  leur  tour.  Le  Comité  central  de  Toulon  fut  de 
suite  informé  de  cette  détermination  avec  prière  d'aviser 
l'administration  départementale . 

Celle-ci,  après  avoir  vivement  reproché  leur  conduite 
aux  démissionnaires  (5),  convoqua  les  seules  sections 
d*Hyères  pour  les  remplacer  (G).  Ces  sections,  à  loiir  tour, 
décidèrent  que  les  administrateurs  et  les  juges  seraient 
nommés    par   le    Comité   central    auquel  s'adjoindraient 


aux  administrateurs  des  districts  de  protéger  leurs  courriers;  le  23,  aux 
receveurs  des  districts  de  verser  leurs  fonds  dans  la  caisse  du  payeur 
général  de  l'armée  d'Italie  à  Nice. 

(1)  Séances  des  27,  23  juillet. 

(2)  Le  27  juillet. 

(3)  Cf.  Séances  des  3,  4  août. 

(4)  Séance  du  22  juillet. 

i5^  Lettre  du  31  juillet.  Arch.  dép.,  L.  156. 
(6j  Arrêté  du  4  août.  Ibid.,  L.  112. 
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quatre  commissaires  par  seclion.  Les  choix  seraient  en- 
suite ratifiés  par  les  sections.  La  nomination  des  adminis- 
tcurs  s'effectua  le  4  et  le  5  août  (1);  celle  des  juges  le  7  et 
le  8  (2). 

Pour  décider  les  populations  à  ne  plus  reconnaître  la 
Convention,  les  fédéralistes  n'avaient  pas  hésité  à  avoir 
recours  aux  fausses  nouvelles. 

A  Ily^ros,  on  faisait  courir  le  bruit  que  «  le  générai  de» 
iroupes  départemenlales  du  département  du  Calvados  et 
autres  circonvoisins  était  entré  à  Paris,  où  il  avait  été  reçu 
comme  un  libérateur  par  la  grande  majorité  du  peuple  de 
Paris,  et  que  les  membres  de  la  Convention  qui  se  dit  na- 
tionale et  qui  avaient  signé  la  mort  du  Roi  avaient  été  mis 
en  état  d'arrestation  »  (3);  on  colportait  la  copie  d'une 
lettre  d'un  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  marine,  Gau- 
tier, à  Tordonnateur  civil  de  Toulon,  d'où  il  semblait 
résulter  (|iie  le  ministre  approuvait  la  conduite  des  Tou- 
lo renais  (i). 

Cependant  Topposition  au  mouvement  fédéraliste  s'ac- 
centuait. Les  Montagnards  proclamaient  que  les  sections 
ne  tarderaient  pas  à  se  dissoudre.  Pour  parer  à  toute  éven 
tualité,  elles  augmentèrent  la  garde  des  portes  (5).  La  sec- 


;1)  Furent  élus  :  Directoire  :  A^rarrat  père  (Jacques);  Mille  (Josepn'; 
Massillou  (Jean-Baptiste),  notaire;  Meissonnier  la  Bayole  •Joseph-Domi- 
nique. Consfil  :  Favier,  Gassin,  Valeran  cadet  (Casimir;,  Blanc  (Sauveur), 
Broquier  «adet  (Jean-Joseph);  Meissonnier  {Joseph-Marie),  notaire,  de  la 
Grau;  Houffier  (Joseph),  de  la  Crau;  Bernard  fils,  d'Uyères ;  proci/rcur 
syndic,  Banon   Alexis),  pharmacien,  d'Hyères. 

(2)  Furent  élus  :  Dol,  président:  Gassin,  AuTel,  Ricbaud.  Giraud,  juges; 
Ailhet  aine,  commissaire  national.  Richaud  ayant  démiâtsionné,  fut  rem- 
placé par  Victor  Kstalle  (séance  du  13  août). 

(3)  Séance  du  28  juillet.  A  Bandol,  le  24  juillet,  on  avait  annoncé  à  la 
section  que  Charlotte  Corday  avait  reçu  une  couronne  civique  des  Pari- 
siens, parce  qu'elle  avait  assassiné  Marat.  Cf.  mon  article  sur  le  mouve- 
ment  fédéraliste  à  Bandol.  Revue  de  Provence,  janvier  i9u6. 

(4)  Lettre  datée  thi  25  juillet.  Séance  du  5  août. 

(5)  Séance  du  27  juillet. 
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tion  des  Cordeliers  proposa  d'exclure  des  séances  les 
femmes  et  les  enfants.  Les  enfants  seuls  furent  expul- 
sés (1). 

Ce  fut  surtout  à  la  iin  du  mois  de  juillet  et  au  commen- 
cement d'août  que  les  fédéralistes  s'agitèrent.  Le  hameau 
de  la  Crau  voulut  avoir  sa  section  particulière  (2).  Succes- 
sivement les  sections  de  Collobrières  (3),  de  Puget- Ville  (4), 
de  Belgentier  (5),  de  Bormes  (6),  des  Pierrefeu  (7),  dépu- 
tèrent à  Hyères  pour  fraterniser  avec  les  habitants.  Celles 
de  Solliès  proposèrent  de  créer  un  Comité  central  de  toutes 
les  sections  du  département,  ce  qui  fut  adopté  mais  non 
réalisé  (8). 

Le  15  aoûl,  les  sections  d'Hyères  célébrèrent  une  fête 
qui  éclipsa  celle  du  21  juillet.  Elle  eut  lieu  en  Thonneuf 
de  Jean-Baptisle  Roux,  le  promoteur  de  Touverture  des 
sections  à  Toulon.  Les  fédéralistes  toulonuais  reconnais- 
sants lui  avaient  décerné  une  couronne  civique  et  avaient 
délibéré  de  placer  à  la  porte  de  sa  maison  une  garde 
d'honneur.  Les  seclionnaires  d'Hyères  ne  se  montrèrent 
pas  moins  enthousiastes  (9).  Ils  firent  faire  une  plaque  de 
marbre    sur  laquelle  on  grava    les  mots  :    Jean-Bapiiste 


(1)  Séance  du  28  juillet. 

(2)  Les  habitants  avaient  manifesté  cette  intention  le  26  juillet.  Leur 
section  dite  n«  3  fut  ouverte  le  28,  sous  la  présidence  de  deux  commis- 
saires d'Hyères.  Les  trois  sections  fraternisèrent  le  3  aoiU  (séance  du 
26  juillet,  du  3  août).  Les  sections  d'Hyères  communiquèrent  leurs  jour- 
naux à  la  section  de  la  Crau  i  séance  du  12  août). 

(3)  Séance  du  29  juillet. 
^4)  Séance  du  31  juillet. 

(5)  Séance  du  2  aoiH. 

(6)  Séance  du  6  août. 

(7)  Séance  du  8  août. 
(8y  Séance  du  3  août. 

(9}  Le  6  août,  on  lut  à  la  section  Saint-Catherine  un  discours  prononcé 
par  Uoux,  le  28  juillet,  dans  ré^'lise  Sainte-Marie,  à  Toulon,  à  l'occasion 
d'une  fétc  solennelle  qu'on  y  célébra.  Le  lendemain,  ce  fut  le  tour  d'un 
discours  d'un  autre  Toulonuais.  Panisse,  dont  on  approuva  les  principes  de 
•  justice  et  de  religion  ». 
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Roux  y  sauveur  de  la  République  française  (d),  et  déci- 
dèrent qu'elle  serait  placée  au-dessus  de  la  porte  de  l'hôtel 
de  ville.  L'inauguration  aurait  lieu  le  15  août,  en  présence 
de  Roux,  que  Ton  prierait  d'assister  à  celte  solennité.  On 
profiterait  de  l'occasion  pour  lui  décerner  une  seconde  cou- 
ronne civique  (2).  Des  commissaires  furent  nommés  pour 
élaborer  un  programme  qui  fut  adopté  sans  modifica- 
tions (3). 

En  voici  le  texte  : 

1°  Nous  enverrons  la  voiture  du  citoyen  Piccard  avec  un 
commissaire  par  section  pour  prendre  le  citoyen  Roux  dans 
son  logement,  ainsi  que  les  commissaires  de  Toulon  qui  doi- 
vent raccompagner. 

2'^  Les  citoyens  Bernard,  Rey,  David,  Broquier  cadet,  Arène, 
Casimir  Yaleran,  Barrière,  Audet,  boulanger;  Sauveur  Blanc, 
Audet,  boucher,  Roux  aîné  iront  à  cheval  au-devant  de  lui. 

3°  Il  sera  posé  une  sentinelle  en  avant  pour  avertir  de  Tar- 
rivée  de  la  voiture. 

4''  A  son  arrivée,  on  tirera  des  boîtes  sur  la  place  des  Récol- 
lets :  la  musique  raccompagnera  dans  sa  marche. 

5"*  Cinquante  hommes  de  chaque  bataillon  seront  invités  par 
la  municipalité  à  prendre  les  armes,  et  seront  placés  moitié 
sur  la  place  des  Récollets,  et  l'autre  sur  la  place  de  la  maison 
commune.  Chacun  de  ces  détachements  avec  le  drapeau  de  sa 
section  porté  et  gardé  par  quatre  commissaires  des  sections. 

6**  La  porte  de  son  logement,  qui  sera  chez  le  citoyen  Bouffier, 
sera  couronnée  de  laurier,  de  chêne  et  de  myrte,  et  il  y  sera 
placé  une  garde  d^honneur.  Les  présidents  des  sections,  du 
Comité  et  des  autorités  constituées  Ty  recevront  ;  Tun  deux  par- 
lant pour  tous  le  complimentera,  et  ils  raccompagneront  en- 
suite à  l'hôtel  de  ville. 

7°  Le  citoyen  Roux  ayant  pris  le  repos  nécessaire,  sera  invité 
de  se  rendre  à  la  municipalité  où  il  sera  reçu  par  le  Conseil 
général  de  la  commune,  complimenté  par  un  de  ses  membres 
sous  Tare  de  triomphe  et  couronné  d'une  couronne  de  chêne. 


(I;  Séance  du  19  juillet. 

(2)  Séance  du  :}0  juillet. 

(3)  Séances  des  3,  8  août. 
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8"*  Lorsque  le  citoyen  Roux  se  retirera  de  l'hôtel  de  ville,  il 
sera  accompagné  à  son  domicile  par  le  même  cortège  qui  l'aura 
reçu;  les  présidents  des  sections,  du  Comité,  des  autorités 
constituées  et  le  maire  ou  tout  autre  officier  municipal  mange- 
ront avec  lui  et  les  commissaires  de  Toulon  dans  tous  les  repas 
quMls  prendront  dans  celte  ville.  Les  dépenses  occasionnées 
par  le  citoyen  Roux  et  les  commissaires  de  Toulon  seront  à  la 
charge  des  deux  sections. 

9**  Si  le  citoyen  Roux  désire  aller  à  Termitage  (1),  il  y  sera 
accompagné  par  les  mêmes  personnes  achevai.  La  municipalité 
sera  invitée  de  procurer  des  chevaux  aux  citoyens  Roux  et  aux 
commissaires  de  Toulon.  Un  détachement  de  gardes  nationales 
sera  envoyé  à  Termitage  pour  y  maintenir  Tordre  intérieure- 
ment et  extérieurement.  Il  y  aura  une  messe  et  de  la  musique 
pendant  cette  messe. 

10**  On  enverra  chercher  à  Toulon  douze  pavillons  et  deux 
clarinettes  pour  faire  danser  la  jeunesse,  et,  pendant  le  séjour 
que  le  citoyen  Roux  fera  à  Hyères,  on  illuminera  la  ville. 

11°  F^es  mêmes  cérémonies  observées  à  son  arrivée  seront 
exécutées  à  son  départ. 

Roux  arriva  à  Hyères  dans  la  journée  du  14  août.  Sans 
doute,  le  programme  des  commissaires  fut  exécuté  dans 
tous  ses  détails.  En  tout  cas,  Roux  se  rendit  à  la  séance 
des  sections,  et  prononça  un  discours,  de  même  que  Millre, 
Tun  des  quatre  commissaires  de  Toulon  qui  raccompa- 
gnaient (2).  Les  présidents  ne  manquèrent  pas  de  leur 
répondre  (3).  Il  y  eut  aussi  un  repas  civique  dont  les  frais 
furent  supportés  par  les  citoyens  de  bonne  volonté  (4). 

La  fêle  du  15  août  fut  le  dernier  triomphe  des  fédéra- 
listes bvérois. 

Quatre  jours  après,  au  nombre  de  huit  à  neuf  cents, 
avec  les  officitM  s  municipaux  en  tête,  ils  allèrent  s'enfermer 


(1)  C'est-à-dire  Nolre-Dame-de-Consolation. 

(2)  Ge^'t  dans  la  séance  du  6  août  que  les  sections  avaient  décidé  d'in- 
viter qu  «tre  (•  niiiiissaires  des  section-^  toulonnaises  à  accompaguer  Uoux. 

(3)  Séan  e  d«i  14  août. 

(4)  Séance  du  7  août. 
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dans  les  murs  de  Toulon  (i).  Les  sections  de  celle  ville 
avaient,  en  effet,  réclamé  des  renforts  aux  communes  voi- 
sines (2).  Les  sectionnaiies  qui  restèrent  à  Hyères,  comme 
ceux  de  Toulon,  proclamèrent  Louis  XVII  après  Tenlrée 
de  Tescadre  anglo-espagnole.  Ils  recommandèrent  même 
au  commandant  du  fort  de  Brégançon  de  ne  pas  tirer  sur 
elle,  et  lui  livrèrent  la  redoute  du  Gapeau  (3).  C'était  le 
25  août.  Quelques  jours  après,  l'arrivée  de  Tarmée  républi- 
caine les  forçait  à  prendre  la  fuite  (4). 


III 


Les  sectionnaires  hyérois  ne  s'occupèrent  pas  que  de 
questions  politiques  ;  ils  eurent  également  souci  des  inté- 
rùls  particuliers  de  la  communauté.  En  cela,  ils  no  firent, 
d'ailleurs,  que  continuer  la  Iradition  des  anciennes  sociétés 
populaires.  Nomination  de  qualre  commissaires  chargés 
de  distribuer  des  secours  aux  enfants,  femmes  et  parents 
des  volontaires  nationaux  (o)  ;  choix  d'autres  délégués  en 
plus  grand  nombre,  pour  faire  des  patrouilles,  afin  de 
maintenir  la  tranquillité  publique  (6)  ;   fixation  du  traite- 

(1)  Séance  du  Conseil  du  district  de  Barjols  du  23  ventôse  an  II.  fnterro- 
gatoire  d'un  suspect.  Arch.  dép.  Var,  L.  1204.  Le  17  août,  la  section  Sainte- 
Catherine  avait  nommé  des  députés  pour  assister  à  la  fédération  départe- 
mentale fixée  au  21  août,  à  Toulou,  et  qui  n'eut  sans  doute  pas  lieu. 

;;2)  Séance  du  17  août. 

(.'{)  Cf.  Denis  Chassioat.  Ilyères  ancien  et  moderne^  p.  129,  270.  Arch. 
comm.  Bonnes  ;  Délibérations  du  Conseil  municipal,  séances  du  8®  jour  de 
la  3«  décade  du  2°  mois  de  Tan  II  et  du  2o  août  1793. 

;  i)  La  dernière  séance  de  la  section  Sainte-Catherine  est  du  19  août. 

o)  Séance  du  17  juillet.  L'ancienne  Société  populaire  faisait  aussi  dis- 
tribuer des  secours.  Les  commissaires  furent  invités  dans  la  séance  du 
;U  juillet  à  rendre  compte  de  leur  mission. 

(6;  Ils  furent  d'abord  au  nombre  de  six  par  section  (séance  du  18  juillet:. 
Le  lendemain,  ce  nombre  fut  augmenté.  Cette  mesure  avait  été  prise 
parce  que  la  municipalité  avait  élé  invitée  à  révoquer  le  «  commissaire 
de  police  »,  qui  n'avait  plus  la  <*  confiance  publique  ». 
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ment  des  concierges  de  chaque  section  (1);  inviialion  au 
Comité  central  de  Toulon  d'envoyer  de  la  paille  aux  volon- 
taires en  garnison  aux  îles  (2)  ;  restitution  aux  patrons 
pêcheurs  des  ornements  des  bustes  qui  se  trouvaient  dans 
la  chapelle  Saint-Pierre,  entre  autres  celui  du  saint  de  ce 
nom  (3)  ;  remise  à  Thôpital  de  sa  cloche  pour  appeler  les 
fidèles  à  la  prière  (4)  ;  nomination  de  deux  commissaires 
pour  recueillir  des  aumônes  pour  les  pauvres  (5)  ;  mesures 
contre  les  pécheurs  qui  communiquaient  avec  la  ilotle 
anglo-espagnole  (6)  ;  remplacement  du  greffier  de  la  justice 
de  paix  démissionnaire  (7);  vérification  du  débit  des 
sources  alimentant  les  fontaines  publiques  (8)  ;  curage  du 
grand  puits  (9)  ;  interdiction  aux  poissonniers  de  jeter  des 
«  tripailles  »  dans  les  rues  (10).  Tels  furent  les  points  qui 
attirèrent  surtout  leur  attention. 

La  question  des  subsistances,  de  beaucoup  la  plus 
importante,  souleva  plusieurs  incidents. 

Le  26  juillet,  des  commissaires  avaient  été  chargés  de 
faire  le  recensement  des  grains  qui  se  trouvaient  en  ville, 
et  défense  avait  été  faite  de  les  exporter.  Or,  deux  jours 
après,  les  sections  de  SoUiès  demandèrent  à  celles  d'Ilyèros 
Tautorisation  d'exporter  300  charges  de  blé  que  la  com- 
mune avait  achetées.  Elles  se  heurtèrent  à  un  refus. 

Le  Comité  central  de  Toulon,  avisé  de  cette  manière 
d'agir  peu  fraternelle,  fit  entendre  quelques  protestations^ 


(1)  Séance  du  19  juiUet. 

(2)  Séance  du  25  juillet. 
(.3)  Séance  du  30  juillet. 
(i;  Séances  des  3,  4  août. 

(5)  Séance  du  5  août. 

(6)  Même  séance. 

(7)  Séances  des  7.  8  août.  Le  greffier  démissionnaire  se  nomuîait  Buu- 
nefoy.  Son  successeur,  Sénés,  fut  nommé  par  le  Comité  central. 

(8)  Séance  du  U  août. 

(9)  Même  séance. 

(10)  Séance  du  10  août. 
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Les  Hyérois  n'en  persévèrent  pas  moins  dans  leur  décision 
en  prétondanl  qu'ils  n'avaient  de  grains  que  pour  trois  ou 
quatre  mois  (d).  Ils  délibérèrent,  de  plus,  que  tout  expor- 
taleur  de  blé  serait  condamné  à  300  livres  d'amende,  et 
que  ses  grains  seraient  confisqués.  La  moitié  en  revien- 
drait au  dénonciateur,  le  reste  serait  donné  aux  pauvres  (2). 
Les  habitants  de  Solliès  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Le 
3  août,  ils  réclamèrent  de  nouveau  leurs  300  charges.  Les 
sections  refusèrent  encore  de  les  leur  accorder,  mais  deux 
jours  après,  revenant  à  de  meilleurs  sentiments,  elles  leur 
attribuèrent  100  charges,  ce  qui  mit  fin  à  l'incident.  La 
peur  de  la  famine  avait  aussi  provoqué  Touverture  d'une 
souscription  destinée  à  acheter  du  blé  (3).  Le  montant 
n'en  est  pas  connu. 

IV 

Tel  fut,  dans  ses  grandes  lignes,  le  mouvement  fédé- 
ralisto  à  tlyères.  Evidemment  les  délibérations  de  la 
section  Sainte-Catherine  ne  disent  pas  touL  Celles  de 
la  section  des  Cordeliers,  et  surtout  du  Comité  de  sûreté 
générale,  malheureusement  disparues,  éclaireraient  cer- 
tains points  restés  dans  l'ombre  (4).  Elles  nous  rensei- 
gneraient sur  les  arrestations  de  Montagnards,  sur  les 
Jes  représailles  des  sectionnaires.  Il  y  en  eut  que  Ton  ne 
connaît  point.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  délibérations  con- 
servées ont  permis  tout  au  moins  de  fournir  une  nouvelle 
contribution  à  Thistoire  du  fédéralisme  dans  le  Var. 

Edmond  Poupé. 

(1    Séance  du  31  juillet. 

('2    Séance  du  30  juillet. 

(3    Séance  du  10  août. 

(»  <  Ainsi,  le  29  juillet,  la  section  Sainte-Catherine  met  à  la  disposition  du 
Comité  central  :îj  hommes  pour  une  «  affaire  intéressant  lesalul  public  ». 
Quelle  est  cette  affaire  ?  Rien  ne  l'apprend. 
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LES  VOLONTAIRES  DU  DISTRICT  DE  DOL 


EN   1792 


Sedan,  3  octobre  1*92. 


Aux  citoyens  administrateurs  du  district  de  DoL 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  trente-quatre  volontaires 
de  la  2*  compagnie  du  2"  bataillon  de  Tllle-et-Vilaine  ont  pro- 
fité de  la  loi  qui  leur  accorde  la  faculté  de  mettre  leur  démission 
le  1"  septembre  pour  le  1"  décembre  suivant. 

C'est  avec  bien  de  la  peine  que  je  vous  annonce  Tinconstance 
de  ces  volontaires  ou  pour  mieux  dire  leur  impatience;  cela  me 
surprend  d'autant  plus  qu'ils  sont  témoins  du  succès  que  vient 
d'avoir  M.  Dumouriez  sur  l'armée  ennemie  depuis  le  28  sep- 
tembre jusqu'au  3  du  courant;  ce  brave  général  les  a  sans  cesse 
battus  jour  et  nuit.  Je  désirerais  bien  vous  donner  le  détail 
exact  de  ces  attaques;  mais,  quoiqu'elles  se  soient  passées  à 
sept  et  huit  lieues  d  ici,  nous  n'en  sommes  pas  plus  instruits,  ce 
qu'il  y  a  de  très  certain,  c'est  que  l'ennemi  a  perdu  considéra- 
blement de  monde,  mais  le  soin  qu'il  met  à  serrer  (1  j  et  cacher 
ses  morts  fait  qu'il  est  impossible  de  connaître  le  nombre  de 
leurs  perles.  L'armée  (ennemie)  est  en  déroute  et  s'enfuit  pour 
où  elle  peut,  en  brûlant  néanmoins  tous  les  bourgs  et  villages 

(1)  Dans    la    Haute- Bretagne    on    dit    encore    «    serrer    »    pour    dire 
«  ramasser  ». 

T.  Lin,  1907.  30 
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par  où  elle  passe.  Nous  espérons  que  M.  Dumouriez,  qui  les  suit 
de  fort  près,  en  fera  se  baigner  quelques-uns  dans  la  Meuse,  qu'ils 
sont  obligés  de  passer  sans  ponts  ni  pontons,  et  qui  déborde  de 
toutes  parts.  Du  nombre  des  morts  de  nos  ennemis  on  compte 
beaucoup  d'émigrés,  que  Brunswick  avait  contraints  de  marcher 
à  la  tête  de  son  armée.  Les  Prussiens  reconnaissent  qu'ils  ont 
été  trompés  et  ont,  disent-ils,  été  fort  surpris  de  ce  que  les 
troupes  de  ligne  n'aient  pas  rendu  les  armes  et  que  les  habits 
bleus  se  battent  aussi  bien  qu'eux.  Ils  avouent  qu'ils  ne  peuvent 
haïr  des  hommes  qui  les  ont  empêchés  de  mourir  de  faim.  Tel 
est  le  langage  de  cinq  Prussiens  qui  ont  été  évacués  à  Sedan 
aujourd'hui  et  qui  ont  dit  que  les  volontaires  avaient  partagé 
leur  pain  avec  eux  lors  de  la  cession  d'arme. 

Outre  les  trente-quatre  volontaires  qui  ont  mis  leurs  démis- 
sions il  en  faudra  encore  en  remplacement  dans  cette  compa- 
gnie, savoir  trois  pour  les  nommés  Jean  Bedel  et  Pierre  Lebé, 
déserteurs,  et  Pierre  Aubré,  réformé  pour  hernie;  de  plus,  cinq 
pour  remplacer  cinq  déserteurs  qui  se  sont  engagés  dans  le 
11**  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  et  enfin  un  autre  en  rempla- 
cement (lu  nommé  Biheu  de  Baguer-Pican,  mort  depuis  peu  à 
l'hôpital  de  Maubeuge. 

Je  vous  prierai,  Messieurs,  en  attendant  l'avis  du  département 
de  vouloir  bien  prendre  la  peine  de  pourvoir  à  leur  rempla- 
cement en  faisant  partirle  plus  tôt  que  vous  pourrez  les  citoyens 
qui  se  seront  enrôlés  pour  la  défense  de  la  patrie.  Permeltei- 
moi  de  vous  répéter  l'observation  que  j'ai  eu  Fhonneur  de  vous 
faire,  qui  est  de  n'envoyer  que  des  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes,  honnêtes  et  patriotes.  J'en  ai  reçu  le  mois  de  juillet  der- 
nier qui  auraient  également  servi  l'ennemi, disaient-ils.  Userait 
aussi  fort  h  propos  de  les  faire  visiter  par  le  chirurgien  ;  cette 
précaution,  qui  a  été  négligée,  est  cause  qu'il  a  été  renvoyé  plus 
de  trente  hommes  du  bataillon  inaptes  au  service  par  défaut 
naturel. 

Je  suis,  etc.,  votre  concitoyen, 

Gilles, 

Citoyen  français  et  républicain  au  2«  bataillon  de  lltle-et-Vilaine. 

(Archives    départementales  d'Ille-et-Yilaine,   série    L,   liasse 
Alfaires  diverses.  — Communiqué  par  M.  P.  Delarue.) 
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Nous  avons  annoncé  (1),  en  son  temps,  le  décret  qui 
autorise  l'Université  de  Paris  à  accepter  la  fondation  faite, 
par  la  marquise  Arconali-Visconti,  d'un  prix  triennal  de 
3.000  francs  qui,  sous  le  nom  de  prix  Alphonse  Peyral, 
sera  décerné  au  meilleur  ouvrage  imprimé  en  français, 
relatif  à  Thistoire  de  France  depuis  1774. 

11  sera  attribué,  pour  la  première  fois,  avant  la  fin  de 
Tannée  1907,  par  un  jury  dont  la  composition  est  la  sui- 
vante : 

MM.  Aulard,  Debidour,  Denis,  Seignobos,  désignés  par 
le  Conseil  de  l'Université  ; 

Armand  Brette,  délégué  de  la  Société  d'histoire  mo- 
derne ; 

Ferdinand  Dreyfus,  délégué  de  la  Société  de  l'histoire 
de  la  Révolution  de  1848; 

Maurice  Tourneux,  délégué  de  la  Société  de  l'histoire  de 
la  Révolution  française. 

—  L'étude  de  l'ancien  compagnonnage  de  métier  a  été 
renouvelée  dans  ces  dernières  années,  grâce  surtout  aux 
travaux   de   MM.   Levasseur,   Germain  Martin   et  Martin 

(1)  Voir  la  Révolution  française,  t.  LU,  p.  479-480. 
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Saint-Léon.  L'exploration  des  archives  locales  a  notam- 
ment fourni  des  documents  de  première  importance  pour 
le  sujet,  tels  que  les  dossiers  des  procès  intentés  aux  com- 
pagnons, où  figurent  souvent,  avec  leurs  interrogatoires, 
les  papiers  mêmes  des  Sociétés  qui  étaient,  comme  on 
sait,  secrètes  et  interdites  (statuts  et  règlements,  listes  des 
adhérents,  etc.). 

Ce  sont  des  textes  du  même  genre  que  produit  aujour- 
d'hui pour  Dijon  notre  collègue,  M.  Henri  Hauser,  textes 
recueillis  par  les  étudiants  en  histoire  de  l'Université  de 
celle  ville,  commentés  oralement  en  commun  dans  les 
conférences  scolaires  par  eux  et  leur  professeur.  L'édition 
qui  nous  en  est  donnée  (i),  M.  Uauser  Ta  fait  précéder 
d'une  introduction  dont  il  est  superflu,  puisqu'elle  vient  de 
lui,  de  déclarer  rintérêt. 

Dijon  est  un  bon  exemple  à  choisir  pour  une  élude 
locale.  Celte  ville  fut  un  centre  important  du  compagnon- 
nage, une  des  localités  où  s'arrêtaient  le  plus  volontiers 
les  ouvriers  du  Tour  de  France.  Et  puis,  les  documenls 
utilisables  y  sont  particulièrement  abondants  et  complets. 
Ceux  que  les  étudiants  de  M.  Hauser  ont  réunis  se  trouvent 
groupés  dans  les  archives  communales.  La  Chambre  de 
ville  exerçait  sur  les  compagnonnages  une  surveillance 
administrative  et  une  juridiction  policière.  Etait-ce  là  une 
prérogative  de  la  municipalilé  dijonnaise?  Peu  probable- 
ment. Le  pouvoir  de  police  sur  les  métiers  appartenait  en 
droit  et  en  fait  à  la  plupart  des  municipalités  des  villes 
importantes,  ainsi  que  le  démontre  Texamen  de  leurs 
archives.  Ce  pouvoir  apparaît  avec  certitude  vis-à-vis  des 


(1)  Les  Compagnonnages  (rarfs  et  nfëiiers  à  Dijon  aux  dix-septième  et 
dix-huitième  siècUs,  par  M.  H.  Hauser.  professeur  à  la  Faculté  des  leUres, 
avfc  la  collaboration  des  èluiliants  en  histoire  de  rUoiversité  de  Dijon. 
Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1901,  iu-8  de  220  pages. 
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corporations,  dont  c'étaient  les  administrateurs  urbains  qui 
faisaient  respecter  les  statuts  et  règlements,  aussi  bien  en  ce 
qui  concernait  les  personnes  que  les  choses.  Je  crois  qu'une 
enquête  bien  faite  mottrait  également  au  jour  ailleurs 
des  documents  analogues  à  ceux  de  Dijon,  qui  se  trouvent 
être  particulièrement  nombreux  et  intéressants.  Les  procès 
venus  depuis  le  commencement  du  xvii*  siècle  jusqu'à  la 
fin  du  xviu®  devant  la  Chambre  de  ville  provoquèrent  à 
plusieurs  reprises  la  saisie  des  registres  et  de  la  correspon- 
dance des  Sociétés  du  devoir;  le  «  trésor  »  ou  «  coffre  » 
était  une  pièce  à  conviction  d'une  importance  capitale, 
parce  que  non  seulement  elle  attestait  l'existence  illégale 
de  la  Société,  mais  encore  faisait  connaître  sa  composition, 
les  noms  de  ses  affiliés,  l'étendue  de  leurs  relations  dans 
les  autres  villes,  renseignements  précieux  pour  la  police. 
La  conservation  des  archives  de  ce  trésor  a  l'avantage  de 
faire  revivre  à  nos  yeux  les  compagnonnages  dans  leur  vie 
la  plus  intime. 

M.  Ilauser  s'est  borné  aux  documents  des  archives  com- 
munales, classés  sous  24  rubriques  (p.  71-217),  exception 
faite  d'un  très  petit  nombre  de  pièces  provenant  des 
archives  départementales  de  la  Côte-d'Or.  Ses  recherches 
dans  les  archives  du  bailliage  et  du  Parlement,  qui  rece- 
vaient l'appel  des  sentences  échevinales,  ne  lui  ont  pro- 
curé aucune  donnée  intéressante.  Il  faut  d'ailleurs  noter 
que,  s'il  a  dépouillé  les  registres  d'arrèls  civils  et  criminels, 
il  a  reculé  devant  le  dépouillement  des  dossiers  des  pro- 
cédures criminelles,  «  travail,  dit-il,  qui  ne  nous  aurait  pas 
payé  de  notre  peine  ».  C'est  possible.  Mais  on  est  tenté 
d'objecter,  d'une  part,  que  des  procès  ont  pu  avoir  lieu 
qui  ne  furent  pas  portés  d'abord  devant  le  tribunal  muni- 
cipal, car  le  bailliage  n'était  pas  uniquement  un  tribunal 
d'appel  ;  —  d'autre  part,  que,  même  jugés  par  la  muni- 
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cipalilé  en  première  instance,  leur  Irace  a  pu  disparaître 
des  archives  communales  qui  se  retrouverait  dans  celles 
des  tribunaux  supérieurs.  Je  ne  fais  d'ailleurs  à  M.  Hauser 
cette  objection  que  pour  l'acquit  de  ma  conscience;  il  y  a 
chance,  je  le  confesse,  que  les  conclusions  de  son  travail 
ne  soient  pas  modifiées  sensiblement  par  un  complément 
d'informations,  les  pièces  qu'il  produit  étant  décisives. 

A  ce  propos,  qu'il  me  permette,  en  passant,  une  critique 
un  peu  pédante  d'archiviste.  Il  présente  (p.  3)  ses  docu- 
ments comme  faisant  partie  des  fonds  B  et  G  des  archives 
communales.  Le  terme  propre  serait  ici  séries.  Dans  la 
langue  technique,  en  archivistique,  B  et  G  sont  des  séries 
entre  lesquelles  sont  répartis  les  fonds,  qui  y  occupent  un 
certain  nombre  d'articles  désignés  par  des  chiffres  :  par 
exemple,  dans  la  série  B,  les  fonds  des  registres  de  déli- 
bérations; dans  G,  le  fonds  des  corporations,  ou,  du 
moins,  ce  que  M.  Hauser  appelle  ainsi,  sans  qu'il  nous  soit 
aisé  de  savoir  si  cette  expression  répond  aux  archives 
mêmes  des  anciennes  Communautés  de  métiers  ou  à  des 
papiers  de  police  et  de  procédure  qui  les  concernent.  Notre 
incertitude  vient  de  ce  que  le  cadre  de  classement  des 
archives  de  Dijon  n*esl  pas  conforme  au  cadre  réglemen- 
taire de  1879,  en  vertu  duquel  les  délibérations  doi- 
vent être  rangées  dans  la  série  BB,  les  documents  de  la 
police  dans  FF  et  ceux  qui  concernent  les  corporations 
dans  HII. 

Le  mode  de  publication  des  textes  probatoires  adopté 
par  M.  Hauser  est  lout  à  fait  recommandable,  combine 
heureusement  Tm  extenso,  l'extrait  et  l'analyse.  De  courtes 
notices  préliminaires  permettent  de  «  situer  »  exactement 
les  pièces  reproduites.  L'éditeur  a  jugé  bon  de  conserver 
scrupuleusement  les  <(  graphies  capricieuses  »  des  origi- 
naux, ces  variétés  orthographiques  lui  paraissant  être  un 
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abjel  de  connaissance  utile  aux  philologues.  C'est  une 
opinion  discutable,  que  les  collaborateurs  de  celte  revue 
ont  repoussée  pour  admettre  sinon  la  substitution  inté- 
grale de  Torthographe  contemporaine  dans  les  textes  du 
xvm*  siècle,  du  moins  la  seule  reproduction  des  graphies 
anciennes  dans  les  cas  exceptionnels  de  formes  qui,  par 
leur  imprévu  ou  leur  incorrection  paradoxale,  peuvent 
offrir  un  intérêt  réel. 

L'introduction  de  M.  Hauser  comporte  69  pages,  pleines 
de  faits  el  d'observations  de  détail  qui  ont  leur  prix.  Elle 
se  subdivise  ainsi  :  I.  Les  origines  des  compagnonnages 
dijonnais.  —  II.  L'organisation  des  compagnonnages.  — 
IIL  Les  compagnonnages  et  l'Eglise.  —  IV.  Gavols  et 
Devoirants.  Dijon  et  les  villes  du  Tour  de  France.  —  V.  La 
lutte  pour  le  monopole  de  placement.  —  VI.  Résistance  et 
répression.  —  L'idée  maîtresse  de  cette  élude,  celle  qui  on 
justifie  la  nécessité  aux  yeux  de  l'auteur,  c'est  le  rôle 
économique  du  compagnonnage  considéré  surtout  comme 
agence  ouvrière  de  placement.  Ce  caractère  n'a  pas  échappé 
aux  historiens  antérieurs;  mais  ils  ne  l'ont  pas  suffisam- 
ment mis  en  relief.  Les  rites  secrets,  les  querelles  entre 
membres  de  «  devoirs  ^>  différents,  les  troubles  locaux  pro- 
voqués par  l'insubordination  des  compagnons,  occupent  à 
tort  le  premier  plan  dans  leurs  travaux,  au  lieu  que  se 
trouve  relégué  au  second  plan  Tessentiel,  c'est-à-dire 
l'effort  opiniâtre  pour  assurer  aux  ouvriers  eux-mêmes  le 
monopole  du  placement,  afin  que  le  règlement  des  condi- 
tions et  de  la  rémunération  du  travail  ne  soit  pas  laissé  à 
l'arbitraire  des  maîtres  et  des  patrons.  Les  chapitres  V  et  VI, 
illustrés  de  curieux  exemples  dijonnais,  montrent  bien 
par  quels  moyens  réguliers  ou  séditieux ,  «  révolution- 
naires »,  dit  M.  Hauser,  ce  but  fut  poursuivi,  et  comment 
les  maîtres,  appuyés  sur  les  pouvoirs  publics,  résistèrent 
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aux  pieten lions  des  compagnons.  La  démonsiration  est 
netle,  solide,  pénétrante. 

Le  chapitre  III  mérite  également  l'attention  du  lecteur. 
La  question  des  rapports  de  TÉglise  avec  les  compagnon- 
nages y  est  présentée  d'une  façon  intéressante.  M.  Hauser 
ne  croit  pas  que,  malgré  la  fameuse  condamnation  pronon- 
céc  en  1655  par  la  Sorbonne,  TEglise  leur  fut  radicalement 
et  sincèrement  hostile.  Il  dit  n'avoir  trouvé  à  Dijon  aucune 
trace  sérieuse  de  l'influence  de  cette  condamnation  ;  même, 
il  rapporte  au  contraire  des  preuves  nombreuses  de  l'active 
sympathie  du  clergé  séculier  et  régulier  pour  les  compa- 
gnonnages, qui  étaient  d'ailleurs,  comme  les  corporations, 
des  confréries  religieuses,  sinon  autorisées  (chose  impos- 
sible puisqu'il  s'agissait  d'associations  secrètes),  du  moins, 
selon  l'expression  de  Tauleur,  des  «  confréries  indépen- 
dantes ».  C'est  un  des  points  neufs  de  l'étude  de  M.  Hauser. 

Sur  l'origine  du  compagnonnage,  l'auteur  émet  l'avis 
qu'elle  n'est  pas,  comme  on  l'a  souvent  prétendu,  très 
ancienne,  et  il  la  place  (p.  6)  à  la  fin  du  xv*  siècle  et  au 
début  du  XVI*.  Il  serait  né  alors  de  la  nécessité  pour  les 
ouvriers  de  résister  à  l'oppression  des  corporations  dans 
lesquelles  l'égoïste  influence  de  l'oligarchie  patronale, 
devenue  prépondérante,  ne  s'exerçait  qu'au  détriment  des 
compagnons.  Le  caractère  agressif,  de  révolte  du  compa- 
gnonnage secret  formé  pour  la  défense  des  intérêts  des 
ouvriers  ne  fait  pas  discussion  ;  c'est  bien  ainsi  qu'il  faut 
comprendre  l'institution.  Mais  de  ce  que  M.  Hauser  n'a  pas 
trouvé  à  Dijon  trace  d'une  organisation  semblable  avant  le 
xvi*"  siècle,  s'ensuit-il  qu'il  soit  plus  téméraire  de  conjecturer 
l'existence  que  l'absence  antérieure  du  compagnonnage? Il 
dit  qu'il  n'a  pu  se  former  que  «  dans  une  époque  de  lutte,  en 
un  temps  où  déjà  la  scission  commençait  à  se  faire  entre 
la  classe  patronale  et  la  classe  ouvrière,  où  déjà  n'existait 
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plus  on  fait  Tégalilé  théorique  entre  les  deux  contractants, 
celui  qui  fournit  sa  force  de  travail  et  celui  qui  donne  le 
salaire  ».  Soit.  Mais,  au  xv*  et  même  au  siv""  siècle,  il  s'en 
faut  que  Tharmonie  fût  un  fait  constant  ;  n'y  eût-il  pas  dès 
lors  des  révoltes  de  compagnons,  dos  coalitions  et  dos 
grèves?  Mémo,  au  xui*  siècle,  dans  Beaumanoir,  ne 
Irouve-t-on  pas  un  texte  bien  connu,  et,  à  cet  égard,  signi- 
ficatif? Si  Ton  ne  peut  de  tout  cela  inférer  une  organisa- 
tion parfaite  d'entente  secrète,  ne  peut-on  légitimement 
supposer  un  commencement  d'organisation  entre  compa- 
gnons de  métiers?  Cette  présomption  ne  lire-t-olle  pas 
quelque  force  de  l'aveu  fait  par  notre  collègue  (p.  7)  que  le 
«  Tour  de  France  »  est  probablement  une  habitude  «  très 
ancienne  »?  Sans  doute,  ce  n'est  pas  le  Tour  de  France, 
mais  le  placement  qui  est  Tessonce  du  compagnonnage. 
Mais  n'est-il  pas  naturel  de  supposer  que  le  nomadisme  des 
ouvriers  a  pu  rendre  nécessaire  le  compagnonnage  bien 
avant  la  fin  du  xv*  siècle?  Souhaitons  qu'il  se  découvre  un 
jour  des  textes  péremploîres  qui  permettent  de  dissiper  notre 
incertitude  sur  l'antiquité  et  Torigine  du  compagnonnage. 
On  le  voit,  la  publication  de  M.  Hauser  et  de  ses  colla- 
borateurs, malgré  ses  dimensions  modestes,  ofire  une 
riche  matière  de  réflexion.  Elle  contribue  à  accroître  réelle- 
ment notre  connaissance  du  sujet.  En  félicitant  Tauleur 
principal,  on  doit  lui  savoir  gré  de  ce  que  son  choix,  pour 
un  travail  collectif  du  genre  de  ceux  qui  ont  été  souvent 
recommandés  ici,  se  soit  porté  sur  ane  question  et  sur  des 
documents  vraiment  dignes  d'intérêt.  Ces  séminaires  d'his- 
toire locale,  formels  depuis  quelques  années  dans  les  Uni- 
versités de  Rennes,  de  Lyon,  de  Dijon,  de  Nancy,  de  Lille, 
et  qu'on  verra  certainement  se  multiplier,  aideront  beau- 
coup aux  progrès  et  au  renouvellement  de  Thistoiro  na- 
tionale. Camille  Blocu. 
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—  M.  Albert  Thomas,  déjà  connu  comme  historien' 
par  ses  études  sur  le  babouvisme,  a  raconté  la  période 
de  1852-70  dans  V Histoire  socialiste  (1).  La  préface  de^ 
Charles  Andler  montre  que  ce  livre  est  «  une  œuvre  non 
d'érudition  stérile,  mais  de  profitable  action  socialiste  »; 
ici  nous  n'avons  à  considérer  que  la  valeur  scientifique  de 
Touvrage.  Celte  valeur  est  très  grande;  l'auteur  connaît 
bien  les  travaux  récents  parus  sur  le  second  Empire;  on 
le  verrait  encore  mieux  si  M.  Thomas,  imitant  l'exemple 
donné  par  M.  Georges  Renard,  avait  publié  ses  références 
dans  une  brochure  à  part,  puisque  le  caractère  de  V Histoire 
socialiste  ne  lui  permettait  pas  de  les  mettre  au  bas  des 
pages.  Il  a  consulté  beaucoup  de  documents  inédits.  On 
sait  que  les  Archives  nationales  ont  reçu  depuis  deux  ans 
une  quantité  considérable  de  dossiers  versés  par  le  minis- 

« 

tère  de  la  justice;  la  valeur  de  ces  papiers  concernant  les 
procès  politiques  a  été  mise  en  relief  par  M.  Caron  dans 
la  Revue  dhistoire  moderne  et  M.  Seignobos  dans  le  Biil^ 
letin  de  la  Société  d'histoire  moderne;  M.  Tchernoff  les  a 
déjà  utilisés  dans  ses  livres.  Ils  sont  particulièrement  pré- 
cieux pour  les  années  1852-1860;  le  silence  rigoureux 
imposé  alors  à  la  presse  nous  avait  laissé  ignorer  jusqu'ici 
l'action  politique  «  des  rouges  »  contre  l'Empire  autori- 
taire. M.  Thomas  a  pu  dépouiller  ces  documents  jusqu^en 
1856,  à  cause  de  la  règle  qui  interdit  de  communiquer  ceux 
des  cinquante  dernières  années;  il  en  a  tiré  bon  parti.  D'un 
autre  côté  un  survivant  de  l'Empire,  M.  Albert  Richard, 
qui  fut  le  fondateur  de  la  seconde  Internationale  en  1868  à 
Lyon,  lui  a  prêté  une  série  de  lettres  écrites  par  les  mili- 
tants ouvriers  entre  1868  et  1870.  Ceux  qui  usent  de  docu- 
ments nouveaux  ont  un  penchant  à  exagérer  l'importance 

(1)  Histoire  socialiste,  sous  la  direction  de  Jean  Jaurès,  t.  X.  Le  second 
Empire,  par  Albert  Thomas.  Jules  RoufiF  (1907),  in-4o,  viii-392  pages. 
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des  faits  qui  s*y  trouvent  racontés;  M.  Tiiomas  donne 
quelquefois  dans  ce  travers  et  attribue  à  diverses  nianif^s- 
talions  ouvrières  une  importance  plus  grande  qu'elles  n'on 
eurent  dans  la  réalité,  mais,  du  moins,  il  nous  révèle  ou  nous 
aide  à  comprendre  bien  des  faits  ignorés.  Pour  le  resite,  di^jà 
ce  livre  est  une  mise  on  œuvre  intelligente  des  travaux 
publiés.  Deux  parties  sont  quelque  peu  sacrifiées  :  la  poli- 
tique extérieure  est  négligée,  comme  dans  tous  les  volumes 
de  V Histoire  socialiste;  Thistoire  religieuse  n'a  pas  la  place 
qui  lui  revient,  et  Ton  trouve  peu  de  choses  sur  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  Falloux  sur  le  développement  dos  con- 
grégations; mais  la  politique  intérieure  et  le  progrès  éco- 
nomique sont  exposés  d'une  façon  très  exacte.  Eufin  le 
style  chaleureux,  aievie^  jeune,  ajoute  beaucoup  à  Tinlérèt 
du  livre.  Georges  Weill. 

—  An  congrès  des  Sociétés  savantes  de  Provenct», 
M.  Arnaud,  dont  nos  lecteurs  connaissent  la  thèse  de  doc- 
torat sur  rhistoire  de  la  Révolution  dans  l'Ariège,  a  si- 
gnalé une  brochure  de  60  pages,  intitulée  :  «  Épitre  et 
tableau  mis  en  rimes  des  causes  et  effets  de  la  Révolution, 
dans  ses  rapports  avec  r Assemblée  constituante,  avec  des 
notes,  en  germinal  an  X,  par  un  Constituant,  ancien  dé- 
puté des  communes  ».  M.  Arnaud  croit  pouvoir  attribuer 
sûrement  cet  ouvrage  à  Durand  de  Maillane.  Ce  sont  des 
vers  (médiocres)  de  huit  syllables  sur  l'Assemblée  consti- 
tuante, avec  une  introduction  en  prose,  où  M.  Arnaud 
croit  voir  la  preuve  de  l'authenticité  des  Mémoires  de 
Durand  de  Maillane  sur  la  Convention,  parce  que  Durand 
de  Maillane  y  dit  :  «  Je  serais  dans  le  cas  de  tracer  un 
pareil  tableau  des  actes  de  la  Convention  dont  j'ai  été 
membre,  comme  de  la  première  Assemblée  nationale  ; 
mais  je  n'en  ai  ni  le  goût  ni  le  courage,  sans  cependant  y 
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renoncer,  d'autant  moins  que  ce  sera  pour  la  postérité  la 
partie  la  plus  piquante  dans  l'histoire  de  notre  Révolu- 
tion... » 

Cela  prouve  qu'il  n'est  pas  impossible  que  Durand  de 
Maillane  ait  laissé  des  notes  sur  la  Convention;  cela  ne 
prouve  pas  qu'il  en  ait  réellement  laissé.  El,  en  eût-il  laissé, 
il  faudrait  démontrer  que  les  Mémoires  sont  la  reproduc- 
tion fidèle  des  notes. 

—  Plusieurs  archivistes  départementaux  ont  pris  l'habi- 
tude de  nous  envoyer  un  tirage  à  part  de  leur  rapport 
annuel.  Nous  y  voyons  la  preuve  qu'ils  se  rendent  compte 
de  l'intérêt  actif  que  nous  portons  à  leurs  efforts  et  à  leurs 
travaux.  D'ailleurs,  ces  rapports  contiennent  souvent  des 
renseignements  précieux  pour  nos  études. 

Ainsi  notre  collègue,  M.  Maurice  Pigallet,  qui  poursuit 
le  classement  de  la  série  L  et  a  terminé  la  constitution 
des  dossiers  concernant  l'administration  du  département, 
signale  plusieurs  inexactitudes  dans  l'état  sommaire  des 
papiers  de  la  période  révolutionnaire  rédigé  par  son  prédé- 
cesseur, «  avant  le  dépouillement  des  archives  »,  état  qui 
vient  de  paraître  dans  la  publication  officielle  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  (1).  En  particulier,  nous 
apprenons  aujourd'hui  que  les  archives  du  Doubs  com- 
prennent une  quarantaine  de  dossiers,  non  mentionnés 
aiïtérieurement,  de  comptes  décadaires  (an  IV-VIII).  — 
M.  Pigallet  donne  un  catalogue  sommaire  des  dossiers  de 
l'époque  révolutionnaire  contenant  l'industrie  de  l'horlo- 
gerie qui  s'établit  réellement  alors  dans  la  ville  de  Besançon 
et  qui  commença  d'y  prospérer  entre  l'an  II  et  l'an  IX. 

L'arcliiviste   du   Doubs  a  achevé  le  classement   de   la 

(1)  Sur  celte  publication,  voir  la  Révolution    française,  t.  LU,  p.  343. 
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série  Q  (domaines  nationaux)  et  en  a  entrepris  un  état 
sommaire  dont  il  annonce  aujourd'hui  l'achèvement. 

Mentionnons  enfin,  quoiqu'il  s'agisse  surtout  de  docu- 
ments antérieurs  à  la  période  dont  nous  nous  occupons, 
rinlérossant  état,  donné  par  M.  Pigallet,  des  archives  du 
chapiire  cathédral  de  Besançon  versées  au  dépôt  départe- 
mental en  vertu  de  la  récente  loi  de  séparation.  Les  docu- 
ments ainsi  acquis  remontent  jusqu'au  xiii''  siècle  et  vont 
jusqu'au  xix*. 

Le  rapport  de  M.  Déprez  pour  le  Pas-de-Calais  oonlicnt 
le  «  relevé  sommaire  des  classements  dans  la  série  Q  », 
qui  sera  suivi  d'un  inventaire  numérique  en  cours  d'exé- 
cution. L'examen  dece«  relevé  »  donne  l'impression  d'une 
classification  des  pièces  très  claire  et  très  étudiée.  L'archi- 
viste présente  aussi  un  précieux  état  sommaire  dos  papiers 
de  la  série  L  concernant  les  affaires  militaires  pour  le 
district  d'Arras  :  un  même  état  sera  dressé  pour  les  sept 
autres  districts. 

M.  Palry,  archiviste  de  la  Haute-Marne,  a  enrichi  son 
rapport  de  deux  fac-similés  qui  ont  du  piquer  la 
curiosité  des  membres  du  Conseil  général:  l'un  repro- 
duit la  dernière  page  du  procès-verbal  de  constitution  du 
département,  et  l'autre  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'As- 
semblée constituante  qui  fixe  à  Chaumont  le  chef-lieu  de 
l'administration.  Parmi  les  signataires  figure  Robespierre. 
M.  Patry  â  eu  là  une  idée  ingénieuse.  On  connaît  l'autorité 
presque  souveraine  des  Conseils  généraux  en  matière 
d'archives;  les  crédits  nécessaires  au  fonctionnement  du 
service  dépendent  de  leur  bonne  volonté.  Mais  ces  assem- 
blées sont  loin  d'avoir  toujours  un  zèle  môme  modéré  pour 
les  archives,  dont  elles  n'apprécient  pas  exactement  l'uti- 
lité, surtout  par  comparaison  avec  celle  des  chemins  vici- 
naux et  des  asiles  d'aliénés,  que  nous  nous  garderons  h'wn 
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de  contester.  Les  archivistes  ont  donc  Tobligation  morale 
d'être  assez  inventifs  pour  trouver  le  moyen  d'éveiller  en 
faveur  dos  «  vieux  papiers  »  dont  ils  ont  la  garde  la  sympathie 
des  conseillers  généraux,  —  tout  au  moins  de  secouer 
leur  indifférence.  Certainement  une  telle  nécessité  n*a  pas 
de  rapport  avec  les  préoccupations  de  la  science.  Il  faut  en 
accuser  les  circonstances,  un  régime  administratif  fort 
imparfait,  unanimement  critiqué,  qu*il  ne  serait  pas  impos- 
sible de  modifier,  si  les  intéressés  eux-mêmes  savaient 
discerner  et  soutenir  les  projets  de  réforme  qui  s'inspirent 
exclusivement  du  bien  de  leur  service  et  du  souci  de  son 
avenir.  Revenons  au  rapport  de  M.  Patry.  Il  y  est  aussi 
question  do  Tëtat  sommaire  de  la  série  L,  qui  paraîtra  dans 
le  deuxième  volume  de  la  publication  officielle  précitée. 
Palry  annonce  qu'il  l'a  complété  par  Tindication  d'un 
registre  récemment  trouvé  dans  un  grenier  des  archives  de 
la  Haute-Marne,  ainsi  que  des  registres  d'une  administra- 
tion cantonale  et  d'un  Comité  révolutionnaire.  Il  a  réintégré 
au  dépôt  départemental  plusieurs  liasses  relatives  aux 
subsistances^  indûment  conservées  aux  archives  munici- 
pales (le  Chaumonl. 

Des  détails  intéressants  sont  fournis  sur  les  archives  de 
la  villeMe  Saint-Dizier  pour  l'époque  révolutionnaire. 

Mentionnons  aussi  l'annonce  de  la  remise  faite  par  le 
général  commandant  le  7*  corps  d'armée  aux  archives 
départpmenlales  de  l'inventaire  des  pièces  antérieures  à 
1848  conservées  à  la  chefferie  du  génie  de  Langres.  Il 
s'agit  ici  de  l'exécution  d'une  décision  ministérielle  dont 
nous  avons  eu  occasion  de  parler  à  propos  des  réformes 
très  heureuses  préconisées  par  le  Comité  technique  des 
archives  de  la  guerre  (1). 


(1)  Voir  la  Révolution  française ^  t.  Lit,  p.  365. 
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Les  rapports  de  MM.  Pigallet,  Déprezet  Patry  contien- 
nent sur  les  archives  communales  qu'ils  ont  inspectées 
celte  année,  et  notamment  sur  les  registres  de  délibéra- 
tions qui  y  sool  conservés,  des  détails  très  utiles. 

—  Nous  avons  reçu  le  n®  3  du  Bulletin  du  ComiU^ 
départemental  de  la  Sartlie  pour  la  publication  des  docu- 
ments économiques  de  la  Ilévolution.  Outre  la  partie 
«  chronique  et  informations  »  où  figurent  notamment  les 
procès-verbaux  des  séances  du  Comité  et  où  nous  devons 
noter  un  effort  intelligent  (ainsi  d'ailleurs  que  dans  la 
bibliographie  qui  termine  le  fascicule)  pour  tenir  les  lec- 
teurs au  courant  du  mouvement  général  des  éludes  histo- 
riques sur  la  période  révolutionnaire,  ce  numéro  renferme 
la  suile  de  Tétude  de  M.  Hoquet  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux dans  le  canton  de  Ponivallain^  puis  un  tableau  de 
concordance  du  calendrier  républicain  avec  le  calendrier 
grégorien  (auteur  :  M.  Gabriel  Fleury),  qui,  nous  devons 
le  confesser,  nous  a  paru  manquer  de  clarté  et  dont  peut- 
être  la  nécessité  ne  se  faisait  pas  sentir  après  la  récente 
publication  de  M.  Caron. 

—  M.  Ëmanuelli,  bibliothécaire  et  archiviste  muni- 
cipal, a  pris  une  très  louable  initiative  en  fondant  la 
Revue  de  Cherbourg  et  de  la  Basse-Normandie^  publication 
mensuelle  dont  il  a  déjà  paru  onze  numéros,  où  une  large 
part  est  faite  à  Thistoire  moderne  et  contemporaine.  Elle 
est  d'une  lecture  intéressante  et  profitable.  Plusieurs  de 
nos  collègues,  MM.  Deriès,  Quoniam,  Ëmanuelli,  y  ont 
collaboré  avec  succès.  Qu'ils  nous  permettent  de  nous 
borner,  faute  de  place,  à  signaler  spécialement  l'élude 
curieuse  et  neuve  de  M.  Quoniam  sur  les  Acadiens  réfu- 
giés à  Cherbourg  avant  et  pendant  la  Révolution. 
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—  Dans  le  ii^  5  du  Bulletin  de  l'Association  des  Biblio- 
thécaires français  (septembre-octobre),  relevons  Tintéres- 
sant  article  de  M.  Suslrac  sur  a  l'orientation  des  biblio- 
Ihèques  modernes  ».  La  profession  do  bibliothécaire  y  est 
définie  comme  se  suffisant  à  elle-même,  «  autonome  », 
indépendante,  quoique  non  exclusive,  des  qualités  et  des 
goûts  personnels  d'homme  de  science  ou  de  lettres  ;  le 
bibliothécaire  doit  être  non  un  savant  ou  un  écrivain,  mais 
un  fonctionnaire  muni  de  connaissances  étendues  qu'il 
met  à  la  disposition  du  public.  Quant  à  la  bibliothèque, 
c'est  exceptionnellement  qu'elle  peut  être  un  musée  de 
curiosités  paléographiques  ou  artistiques,  une  collection 
d'ouvrages  érudits  anciens.  Suivant  une  conception  plus 
«  démocratique  »,  elle  doit  être  un  assemblage  d'écrits 
inimédialement  utilisables  pour  toutes  les  catégories  de 
citoyens,  une  vraie  agence  de  renseignements  «  de  toute 
nature  »,  dont  il  convient  que  chaque  commune  soit 
dotée.  «  Dans  toute  localité,  on  devrait  pouvoir  passer 
aussi  facilement  à  la  bibliothèque  se  renseigner  qu'on  va 
au  marché  acheter  de  la  viande  ou  des  légumes.  »  Voilà 
une  opinion  à  laquelle  on  ne  reprochera  pas  le  défaut  de 
réalisme,  à  laquelle  aussi  les  bibliothécaires  ne  nous  ont 
pas  jusqu'ici  habilués.  Elle  mérite  de  fixer  Tattention. 

AVIS 

Le  trésorier  informe  les  sociétaires  que  le  recouvrement  des 
quittances  pour  Tannée  1907  aura  lieu,  par  Tintermédiaire  de 
la  poste,  à  partir  du  i  5  novembre. 


Le  Gérant  :  xNokl  CUARAVAY 


Paris.  —  L.  Mabbthrux,  imprimeur,  1,  rae  Cassette. 


LES  IDÉES  AGRONOMIQUES 

D'UN  CURÉ  BOURGUIGNON 


(1785-1789) 


En  poursuivant  ses  recherches  sur  l'agriculture  et  les 
subsistances  au  début  de  la  Révolution,  le  Gonnilé  départe- 
mental d'études  de  la  Côte-d'Or  a  mis  la  main  sur  un 
personnage  assez  intéressant.  Il  s'agit  d'un  curé  de 
TAuxois,  qui  se  piquait  à  la  fois  de  littérature,  d'agro- 
nomie et  de  «  patriotisme  ».  Les  Archives  départemen- 
tales ont  conservé  quelques-uns  des  mémoires  qu'il  adres- 
sait à  l'intendant,  ou  même  au  contrôleur  général,  sur 
tous  les  sujets  concernant  Tagricullurc  :  cultures  nou- 
velles, amélioration  de  la  culture  du  chanvre,  fabrication 
de  la  filasse,  organisation  de  la  propriété,  le  tout  farci  de 
citations  latines,  de  souvenirs  historiques  et  mytholo- 
giques, de  dissertations  sentimentales. 

Il  faut  écarter  tout  ce  fatras  pour  découvrir  en  ce  vieil- 
lard de  plus  de  soixante  ans,  Giienot,  curé  de  Chevannay 
(près  Vitteaux),  un  esprit  singulièrement  hardi.  Il  expose, 
sur  la  question  des  fermages,  des  idées  qui  pouvaient 
passer  en  son  temps,  et  qui  passeraient  peut-être  môme 
dans  le  nôtre,  pour  révolutionnaires.  Partisan  de  la  divi- 
sion des  exploitations,   il  proteste  contre  la  trop  grande 

T.  un,  1907.  31 
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extension  des  fermes.  Il  proleste  avec  bien  plus  d*énergie 
encore  contre  ces  fermes  générales  dont  les  inconvénients 
n'étaient  pas  moindres  dans  la  France  du  xvni*  siècle  que 
dans  la  Roumanie  du  xxV  Pour  la  région  de  FAuxcis, 
un  travail  actuellement  en  préparation  (1)  prouvera  bientôt 
que  les  plaintes  de  Guenot  n'avaient  rien  d'exagéré. 

L'occasion  d'exprimer  ses  idées  agronomiques  lui  fut 
fournie  en  1785  par  l'Académie  d'Arras,  qui  avait  mis  au 
concours  cette  question  :  «  Est-il  utile  en  Artois  de  diviser 
les  fermes  ou  exploitations  des  terres  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  quelles  bornes  doit-on  mettre  à  cette  divi- 
sion? »  Notre  brave  curé  bourguignon  était  naturellement 
incompétent  en  ce  qui  touchait  l'Artois;  mais  il  crut  pou- 
voir adresser  à  l'Académie  des  «  aperçus  généraux  qui 
pourraient  être  adaptés  à  toutes  les  provinces  de  la 
France  »  (2). 

Ce  mémoire  nous  a  paru  valoir  la  peine  d'être  repro- 
duit (3).  Nous  y  avons  pratiqué  de  larges  suppressions  : 
à  quoi  bon  conserver  des  phrases  de  Pline,  des  tirades  sur 
l'éminente  dignité  du  laboureur  dans  l'ancienne  Rome? 
Ce  que  nous  avons  conservé,  ce  sont  ces  cris  d'indignation 
contre  «  les  bourgeois  sous-fermiers  »  qui  avaient  intro- 
duit dans  le  travail  rural  le  marchandage  le  plus  oppressif. 
Ces  (1  bourgeois  fermiers  et  non-cultivateurs  »  sont  «  des 
sangsues,  des  frelons  qui  vivent,  qui  s'engraissent  aux 
dépens  du  travail,  et  prennent  la  forme  du  caméléon  pour 
envelopper  avec  art  dans  leurs  filets  les  vassaux  des  sei- 


(1)  Il  s'agit  d'un  mémoire  de  diplôme  sur  la  Propriété  paysanne  dans 
les  bailliages  de  VAuxois^  qui  sera  prochainement  soutenu  devant  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon  par  M.  Patoz. 

(2)  Arch.  Côte-d'Or,  C.  14  :  «  Ce  mémoire  a  été  envoyé  à  TAcadémie 
des  belles-lettres,  arts  et  sciences  d'Arras  dans  les  commencements  du 
mois  de  novembre  1785.  » 

(3)  Il  a  été  copié  par  M.  Segand,  étudiant  à  la  Faculté  des  lettres. 
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giieurs  donl  ils  seul  les  fermiers  ».    Sangsues,    frelons, 
caméléons  et,  par-dessus  le  marché,  tendeurs  de  filets,  il 
faut  en  débarrasser  la   terre.   C'est  contre  eux,  plus  que 
contre  les  seigneurs,  qu*une  révolution  est  nécessaire. 
Voici  ce  mémoire  : 

Messieurs, 

Le  programme  que  vous  avez  proposé  sur  la  question,  s'il  est 
utile  en  Artois  de  diviser  les  fermes  ou  exploitations  des  terres, 
m'a  frappé.  L'objet  est  si  intéressant  que  la  solution  du  pro- 
blème pour  raffirmative  étant  bien  développée,  produirait  un 
effet  heureux  non  seulement  dans  l'Artois,  mais  encore  dans 
tout  le  royaume. 

Si  j'étais  plus  instruit  du  local,  j'aurais  fait,  Messieurs,  tous 
mes  efforts  pour  tâcher  de  répondre  î\  vos  vues  sages  et  patrio- 
tiques; mais  la  province  d'Artois  mutant  totalement  étran- 
gère, je  ne  puis  que  proposer  des  aperçus  généraux  qui  pour- 
raient être  adaptés  à  toutes  les  provinces  de  France,  tout  le 
monde  étant  persuadé  que  Tagriculture  est  la  vraie  source  des 
richesses  (1),  qu'on  tarit  dès  qu'on  en  détourne  le  cours.  Guidé 
uniquement  par  le  désir  d'ôlre  utile,  je  souhaite  que  d'autres 
que  moi,  en  prenant  l'affirmative,  développent  la  question  au 
point,  Messieurs,  de  produire  dans  la  partie  des  fermes  ou 
exploitations  des  terres  la  révolution  que  vous  vous  êtes  pro- 
[losée... 

La  prospérité  ou  le  malheur  des  campagnes,  des  provinces  et 
de  l'État  dépendront  toujours  nécessairement  de  la  facilité  ou 
de  la  gène  qu'on  apportera  à  la  culture  des  productions  de  la 
terre.  La  réunion  de  ces  deux  choses  étant  incompatible,  elle 
tient  aux  grands  principes  de  la  nature  et  intéresse  essentielle- 
ment l'ordre  public. 

Il  n'en  est  pas  de  la  terre  et  de  ses  productions  de  première 
nécessité  comme  des  effets  mercantiles  dont  le  commerce 
peut  être  fait  indéfiniment  par  toutes  sortes  de  personnes;  je 
prétends  même  que  le  commerce  indéfini  sur  les  denrées  de 
première  nécessité  serait  beaucoup  moins  préjudiciable  à 
l'État  que  celui  sur  les  fermes  ou  exploitations  des  terres, 
celui-ci  allant  jusqu'à  la  source  de  l'agriculture,  et  l'agriculture 

(1)  Oq  notera  ici  Tinfluenoe  des  idées  phyiiocratiques. 


484  HENRI    HAUSER 

étant  la  mère  nourricière  des  villes,  des  provinces  et  de  TEtat, 
c'est  à  ceux-ci  à  en  cautionner  les  productions  aux  cultivateurs 
par  une  division  sage  et  économique  des  fermes  ou  exploitations 
des  terres... 

Les  terres  pour  l'ordinaire  sont  composées  de  bois,  d'étangs, 
de  rivières,  de  moulins,  de  forges,  do  fours  banaux,  de  cens  et 
redevances,  de  prés,  d'enclos,  vergers,  chenevières,  terres 
labourables,  vignes  et  dîmes  inféodées.  Ne  point  diviser  tous 
ces  articles  pour  les  laisser  à  un  seul  fermier,  c'est  le  sur- 
charger et  l'exposer  visiblement  à  mal  réussir  dans  son  entre- 
prise, et  cela  toujours  au  détriment  du  propriétaire,  de  TËtatet 
des  vassaux  des  seigneurs  qui  restent  sans  occupations.  D'où 
Ton  voit  que  la  division  des  fermas  ou  exploitations  des  terres 
serait  très  avantageuse  et  aux  propriétaires,  et  aux  cultivateurs, 
qui  seraient  en  plus  grand  nombre,  et  à  TËtat.  Aux  propriétaires, 
leurs  terres  seraient  mieux  cultivées  et  ils  seraient  mieux 
payés;  aux  cultivateurs,  qui  seraient  eu  plus  grand  nombre,  y 
en  ayant  beaucoup  qui  ne  sont  point  capables  d'une  grande 
exploitation;  et  à  TËtat,  parce  qu'il  lui  est  plus  avantageux  que 
le  particulier  sème  moins  et  qu'il  cultive  mieux... 

Aujourd'hui  que  les  choses  ont  changé  de  face  (1),  ce  ne  sont 
ni  les  grandes  terres,  ni  même  les  grands  fiefs  qui  ruineront 
la  France  et  ses  provinces,  mais  bien  les  grandes  fermes  ou 
exploitations  des  terres  réunies  sur  la  tète  d'un  seul  homme. 
Oui,  Messieurs,  un  petit  terrain  bien  cultivé  à  temps  rapportera 
toujours  beaucoup  plus  qu'un  autre  d'une  plus  grande  étendue 
qui  n'aura  reçu  la  même  culture... 

Le  succès  de  la  culture  dépendant  donc  moins  de  la  dépense 
que  du  travail,  on  ne  saurait  trop  multiplier  les  bons  laboureurs 
qui,  n'ayant  que  des  plaisirs  innocents,  tranquilles  et  compa- 
tibles avec  la  vertu,  fournissent  les  hommes  les  plus  braves,  les 
soldats  les  plus  infatigables  et  qui  sonfçent  le  moins  au  mal.  Le 
moyen  est  naturel,  c'est  de  diviser  les  fermes  ou  exploitations 
des  terres,  division  qui  changerait  la  face  des  campagnes, 
parce  que  les  travaux  s'y  feraient  à  temps,  à  propos  et  à  la 
fois.  J'ai  vu  jadis,  temps  heureux  et  fortuné  !  où  ion  n'avait 
point  encore  adoplé  le  système  de  réunir  les  fermes  ou  exploi- 
tations des  terres  sur  la  tête  d'un  seul  homme,  ou  d'avoir 
affaire  à  des  compagnies,  les  paysans  s'appliquer  en  proportion 
de  leur  petite  fortune  à  enjoliver  leur  demeure,  à  lui  donner  un 
aspect  plus  gracieux,  à  lui  procurer  des  jours  plus  favorables, 

(1)  J  ai  supprimé  une  allusion  aux  lalifumlia. 
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à  la  rendre  plus  propre,  plus  saine  et  plus  commode,  se  pré- 
senter même  avec  cet  air  de  confiance  qu'inspirera  toujours  une 
honnête  médiocrité.  Aujourd'hui  qu'on  a  pris  une  route  con- 
traire, on  ne  voit,  surtout  dans  ma  province,  que  des  chau- 
mières bâties  de  mauvaises  pierres,  point  éclairées,  caduques 
pour  la  plupart,  prèles  à  tomber  en  ruines  et  que  l'on  n'a  ni  le 
courage  ni  la  force  de  réparer.  De  cette  pauvreté  excessive 
résulte  nécessairement  un  certain  air  de  timidité,  un  air  de 
tristesse  d'humiliation,  qui,  à  la  vérité,  concilie  à  ces  malheureux 
l'amour  et  la  compassion  des  cœurs  tendres,  mais  qui  leur 
attire  le  mépris  et  la  risée  des  riches  orgueilleux.  Aussi  voyons- 
nous  tous  les  jours  des  hommes  forts  et  robustes  dont  les  bras 
vigoureux  étaient  destinés  à  cultiver  la  terre,  déserter  nos  cam- 
pagnes pour  passer  dans  les  villes.  Ne  serait-ce  pas  là  aussi, 
Messieurs,  la  vraie  cause,  l'origine  de  ces  émigrations  conti- 
nuelles, de  cotte  dépopulation  qui  désolent  TAngleterre  (1)?  Où 
Ton  voyait  anciennement  des  villages  bien  peuplés,  on  ne  voit 
plus  que  des  fermes,  des  métairies  présentement. 

Le  vrai  moyen  donc  de  conserver  les  cultivateurs  des  cam- 
pagnes et  d'y  faire  fleurir  l'agriculture,  c'est  de  diviser  les 
fermes  ou  exploitations  des  terres,  en  ne  les  rassemblant  pas 
toutes  sur  les  bras  d'un  seul  fermier  qui,  ne  pouvant  plus  se 
porter  partout  en  même  temps,  doit  nécessairement  faire  tout 
à  contretemps... 

Mais,  dira-t-on,  le  fermier  général  sous-amodiera  à  ditTérents 
particuliers  :  je  le  veux,  et  cela  ne  peut  pas  être  autrement, 
d'où  suit  nécessairement  l'utilité  de  la  division  des  fermes  ou 
exploitations  des  terres.  Un  seigneur  pourra  donc  amodier 
séparément,  et  utilement  pour  lui,  ses  bois  à  un  marchand  de 
bois,  ses  étangs  et  ses  rivières  à  un  marchand  de  poissons,  ses 
moulins  à  un  meunier,  ses  forges  à  un  maître  de  forges,  son 
four  banal  à  un  particulier,  en  lui  réservant  sur  la  coupe  de  ses 
bois  de  quoi  le  chauffer,  à  un  particulier  intelligent  ses  cens  et 
redevances  avec  la  moitié  des  taux  sur  les  ventes  et  permuta- 
tions des  fonds  qui  sont  sujets  à  cette  servitude,  les  dîmes 
inféodées  à  d'autres  particuliers.  Une  amodiation  séparée  de 
tous  ces  articles  ne  peut  qu'être  très  profitable  à  un  seigneur 
qui  voudra  en  faire  l'expérience. 


(l)  On  voit  que  ce  curé  de  campagne  est  assez  bien  renseigné  sur  la 
révolution  sociale  dont  TAngleterre  était  alors  le  théâtre,  la  disparition  de 
yeomanry.  Une  révolution  analogue  menaçait  de  se  produire  en  France, 
si  précisément  n'était  venue  la  Révolution. 
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Mais  comme  il  est  très  important  pour  un  seigneur  quMl 
sache  ce  qui  se  passe  dans  sa  terre,  je  voudrais  qu'il  gardât 
pour  lui  le  droit  d'allouer  les  actes  de  vente  des  fonds,  passés 
par  devant  notaire  avec  la  moitié  des  taux,  afin  que,  si  un 
acquéreur  ne  lui  convenait  pas,  il  usât  de  son  droit  de  retenue, 
ou  pour  lui-même,  ou  pour  celui  qui  lui  plairait  :  par  un  moyen 
aussi  simple  il  éloignerait  de  sa  terre  les  chicaneurs  qui  cher- 
cheraient à  s'y  introduire  et  empêcherait  les  trop  grandes  et 
nuisibles  possessions  de  ces  coqs  de  villages  qui  ne  négligent 
pendant  plusieurs  années  de  se  faire  payer  des  malheureux  qui 
leur  doivent  que  dans  la  seule  vue  de  les  forcer  à  leur  vendre 
ce  précieux  et  petit  coin  d'héritage  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs 
pères. 

Pour  les  amendes,  un  seigneur  ne  devrait  jamais  se  dessaisir 
du  beau  droit  de  faire  grâce  à  qui  lui  plairait,  et  qui  rasseoie 
sur  la  terre  aux  droits  des  souverains,  privilège  qui  lie  étroite- 
ment et  honorablement  le  seigneur  avec  ses  vassaux  qu'il  est 
toujours  supposé  aimer  (1).  Les  enclos,  les  vergers,  les  chene- 
vières  et  les  terres  labourables,  la  culture  en  appartient  de  droit 
aux  cultivateurs  honnêtes  et  expérimentés... 

Je  dis  expérimentés,  c'est-â-dire  qui  connaissent  la  nature 
du  terrain  et  la  manière  de  le  cultiver.  Il  y  a  certaines  terres 
en  France,  comme  dans  la  Sicile,  qui  ne  veulent  pas  être  cul- 
tivées avec  tant  de  soins;  il  y  en  a  qui  aiment  Tengrais,  d'au- 
tres à  qui  il  est  contraire  et  qu'il  faut  même  chercher  â 
dégraisser.  C'est  pourquoi  il  faut  toujours  préférer  les  cultiva- 
teurs du  pays,  parce  que  les  étrangers  y  seraient  trompés. 

Pour  les  prés,  il  y  aurait  un  profit  assuré  pour  le  maître  â 
n'en  donner  â  chaque  laboureur  qu'en  proportion  des  terres 
qu'il  cultive  et  du  bétail  nécessaire  pour  leur  exploitation.  En 
user  de  même  â  l'égard  des  terres  â  chenevières  ou  â  porter 
du  lin,  et  amodier  le  reste  à  de  bons  particuliers,  laborieux, 
qui  sauront  en  tirer  un  parti  avantageux. 

S'il  y  avait  quelques  terres  marécageuses  ou  qui  exigeassent 
une  culture  extraordinaire  et  qu'un  fermier  compte  ordinaire- 
ment pour  rien,  le  bon  parti  serait  de  les  donner  â  un  prix 
médiocre  pour  un  long  bail,  â  la  condition  que  le  métayer  les 
mettrait  en  terres  labourables  (2). 

(1)  En  payant,  je  sois  tout  ici,  me  disait  un  jour  un  fermier,  et  le  sei- 
gneur n'y  est  rien.  S'il  y  a  une  grâce  à  demander,  c'est  à  moi  seul  à  rac- 
corder ou  à  la  refuser  [note  de  Guenot]. 

(2)  Il  y  a  vingt  ans  que  quatre  arpeots  de  terre  ne  me  rendaient  que 
vingt-quatre  livres.  De  ces  quatre  arpents  je  sépare  deux  tiers  qui  n'étaient 
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Mais  quelles  bornes  doit-on  à  la  division  de  celles-ci?  Hoc 
opus,  kic  labor  est. 

Convaincu  de  mon  insufHsance,  je  sens  bien  qu'il  faudrait  un 
autre  homme  que  moi  pour  cette  opération.  Cependant  je  vais 
me  hasarder  de  dire  en  deux  mots  ce  que  je  pense  en  prenant 
pour  guide  la  nature,  dont  la  voie  est  une  et  simple,  à  ne  con- 
sulter qu'elle.  Elle  nous  dira  qu'il  y  a  une  mesure  à  garder  en 
toutes  choses...,  qu'il  ne  faut  point  diviser  les  terres  en 
égales  parties,  mais  qu'il  faut  proportionner  cette  division 
aux  facultés  réelles  et  actives  de  chaque  laboureur,  ne  lui 
donner  des  terres  à  cultiver  qu'autant  qu'il  en  peut  cultiver 
lui-même,  en  y  employant  ses  enfants  et  ceux  qu'il  est  obligé 
de  nourrir;  en  un  mot,  il  faut  que  le  laboureur  suffise  à  la  terre 
et  que  la  terre  sufGse  au  laboureur  :  principe  rural  et  écono- 
mique qu'on  ne  devrait  jamais  perdre  de  vue  dans  la  division 
des  fermes  ou  exploitations  des  terres,  parce  que  le  principal 
objet  de  la  culture  étant  d'épargner  les  frais  autant  qu'il  est 
possible,  un  propriétaire  d'une  grande  terre  qui  la  ferait  valoir 
lui-même  en  n'y  employant  que  des  domestiques  et  en  voulant 
mieux  cultiver  que  les  autres  se  ruinerait  en  très  peu  de  temps, 
ainsi  qu'un  fermier  trop  surchargé  qui  se  trouverait  dans  le 
même  cas  (1). 

D'où  l'on  peut  naturellement  conclure  qu'il  ne  faudrait 
donner  des  terres  à  cultiver  à  un  fermier  même  le  plus  intelli- 
gent que  pour  une  ou  deux  charrues  tout  au  plus  et  rien  au 
delà  (2).  Une  ou  deux  charrues  bien  conduites  sont  plus  que 

comptés  pour  rien.  Ces  deux  tiers  de  terre  étaient  situés  au  pied  d*une 
colline,  d'où  sortaient  deux  petites  sources.  Je  donne  ce  prétendu  mau- 
▼ail  héritage  à  un  manœuvre  pour  trois  ans  sans  aucune  rétribution  pour 
moi,  Â  la  condition  que  celui-ci  fera  tout  autour  et  en  pente  des  fosses 
pour  recevoir  et  écouler  les  eaux  et  en  outre  de  l'environner  d'une  haie 
vive.  Le  particulier  a  été  payé  au  delà  de  sa  peine,  et  cette  année  j'ai  re- 
tiré de  ce  petit  coin  d'héritage  soixante  boisseaux  de  blé,  le  boisseau  pe- 
sant trente  livres  [note  de  Guenot]. 

(1)  Dans  ma  province,  nous  avons  présentement  sous  les  yeux  un 
vieillard,  vrai  modèle  de  toutes  les  vertus  chrétiennes  et  civiles,  seigneiu* 
estimable  et  respectable  tant  pour  la  place  distinguée  qu'il  a  hooorée 
lui-même,  que  par  les  qualités  de  son  cœur  et  de  son  esprit,  qui  s'est 
ruioé  en  voulant  cultiver  lui-même  par  des  domestiques  [note  de  Guenot]. 

(2)  A  Saint-H[élier],  à  une  demi-lieue  de  mon  habitation,  un  vieux 
fermier  qui,  avec  deux  charrues  conduites  par  ses  enfants,  avait  assez 
bien  fait  ses  affaires  pendant  vingt-deux  années,  s'avisa,  il  y  a  neuf  ans, 
de  labourer  avec  trois  charrues  conduites  par  des  domestiques;  il  n'a 
fallu  que  cet  espace  de  temps  pour  contracter  une  dette  de  six  mille 
livrei  [note  de  Guenot]. 
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suffisantes  pour  nourrir,  entretenir  et  élever  honnêtement  la 
famille  la  plus  nombreuse  qui  se  multiplie  à  proportion  de  ses 
biens  et  ses  biens  à  proportion  de  ses  enfants.  Mais  comme  il  y 
a  un  rapport  indispensable  entre  le  laboureur  et  le  manœuvre, 
le  vrai  et  Tunique  moyen  d'entretenir  l'harmonie  et  la  mutuelle 
dépendance  entre  ceux-ci,  c'est  de  ne  point  oublier  le  manœuvre 
dans  la  division  des  fermes  ou  exploitations  des  terres,  aa 
moins  pour  une  petite  partie.  Par  là,  le  manœuvre  assistera  de 
ses  bras  et  de  son  industrie  le  laboureur,  et  celui-ci  labourera 
les  terres  qu'on  aura  adjugées  aux  manœuvres. 

Non!  Messieurs,  il  n'est  point  de  moyen  plus  efficace  et  plus 
rapide  d*une  générale  émulation  dans  une  terre  que  le  main- 
tien de  cette  heureuse  harmonie  entre  les  vassaux  d'un  sei- 
gneur. Rigoles,  tranchées,  secondes  façons,  transports  de 
terre,  engrais,  rien  n'est  négligé.  Quelle  fécondité!  Quel  spec- 
tacle de  voir  Part  et  la  nature  se  disputer  le  prix!  La  peinture 
d'un  pareil  tableau  n'est  point  du  ressort  de  mon  pinceau. 
Voyez  seulement  le  courage  avec  lequel  ces  braves  gens  sup- 
portent les  intempéries  des  saisons!  Ni  les  frimas  cuisants,  ni 
les  chaleurs  brûlantes,  rien  ne  ralentit  leur  ardeur  ;  les  femmes 
vigilantes  secondent  leurs  maris  par  leurs  soins;  leurs  enfants 
dociles  partagent  leurs  peines.  Rien  ne  manque  à  leur  bonheur; 
ils  vivent  en  paix,  ils  payent  gaiement  les  impôts,  ils  ont  du 
pain  à  offrir  aux  mendiants  étrangers,  car  ils  n'en  ont  point 
chez  eux,  Tabondance  de  toutes  choses  étant  dans  la  maison  : 
vins,  huile,  porc,  chevreau  et  saloir  bien  conditionné.  Enfîn, 
Messieurs,  dans  cette  terre  qui  charme  par  sa  fécondité,  les 
plaines  sont  couvertes  de  toutes  sortes  de  bétail,  les  basses- 
cours  fournies  de  volaille  de  toute  espèce  dont  le  produit 
rejaillit  sur  les  villes,  et,  ce  qui  en  fait  le  bonheur,  les  grandes 
fortunes  sont  remplacées  par  cette  médiocrité  dorée  qui  fut  de 
tous  temps  Tobjet  des  vœux  du  sage,  chose  que  l'on  ne  verra 
jamais  sous  Tempire  des  fermiers  généraux  qui,  tenant  tout 
sous  leurs  mains,  empêchent  par  deux  motifs  les  vassaux  des 
seigneurs  de  travailler  pour  leur  propre  compte.  Le  premier 
de  ces  motifs  est  de  multiplier  les  manœuvres  pour  les 
employer  à  vil  prix;  le  second  est  de  faire  seuls  le  commerce 
et  d'introduire  la  disette  pour  porter  leurs  denrées  à  un  prix 
excessif.  En  vain.  Messieurs,  chercherions-nous  ailleurs  la 
cause  de  cette  misère  générale  qui  désole  et  qui  déshonore 
présentement  les  campagnes... 

...C'est  en  marchant  sur  de  pareilles  traces  qu'un  seignear 
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de  mon  voisinage  vient  de  faire  de  sa  terre  un  petit  paradis 
terrestre  (1),  perspective  ravissante  et  enchanteresse  pour  tout 
seigneur  éclairé  et  patriote  qui  voudra  ne  janiais  séparer  son 
intérêt  particulier  de  celui  de  ses  vassaux  et  qui  trouvera  l'un  et 
l'autre  non  seulement  dans  la  division  proportionnelle  de  sa 
terre  entre,  mais  en  n'ayant  jamais  aflaire  à  ces  compagnies 
qui  engloutissent  aujourd'hui  toutes  les  fermes  du  Royaume,  et 
qui,  partout  où  elles  sont  établies,  y  lèvent  au  grand  détriment 
de  Tagriculture  un  impôt  qui  excède  de  beaucoup  Timpôt 
royal  (S).  Ici,  Messieurs,  mon  zèle  s'enflamme,  et  je  sens  que 
mon  goût  champêtre  m'cntraine  vivement  sur  un  sujet  qui, 
quoique  ne  faisant  point  partie  de  la  tâche  que  vous  avez  pro- 
posée, y  a  un  rapport  essentiel. 

La  fertilité  de  la  terre  n'a  point  encore  de  bornes  à  nous  con- 
nues :  autant  vaut  le  maître,  dit-on,  auUnt  vaut  la  Icrre.  il  est 

(1)  Cette  terre  est  composée  de  douze  cents  journaux  de  terre  labou- 
rable ;  le  journal  étant  de  trois  cent  soixante  perchcp,  la  perche  de  neuf 
pieds  et  demi;  en  outre,  de  cent  cinquante  soitures  de  prés  et  d*environ 
quarante  journaux  de  terres  à  chenevières.  Ce  seigneur,  qui  est  seul  pro- 
priétaire, a  commencé  par  accenser  à  graines  sèches  pour  dix-huit  aus  à 
tous  ses  vassaux  deux  cent  journaux  de  terres  labourable?,  et  h  l'argent, 
les  prés  et  chenevières  à  proportion  des  terres;  et  pour  n'avoir  pas  l'em- 
barras de  la  perception  de  tous  ces  articles,  il  y  a  un  seul  fermier  pour 
cette  partie  :  le  reste  de  la  terre  est  affermé  à  six  bons  laboureurs  qui 
font  valoir  chacun  deux  charrues  présidées,  l'une  par  le  père  et  l'autre 
par  le  fils.  Ces  six  laboureurs,  tous  solidaires  l'un  pour  l'autre,  doivent 
payer  à  l'échéance  du  terme  par  une  seule  et  même  main.  La  clause  du 
bail  porte  que,  dans  le  cas  que  l'un  d'entre  eux,  à  moins  d'une  calamité 
imprévue,  soit  en  reste  au  second  paiement,  le  bail  est  pour  lui  résolu 
de  droit  en  faveur  des  payants;  disposition  sage  qui,  les  faisant  tous 
veiller  l'un  sur  l'autre,  les  met  dans  le  cas  de  n'être  jamais  en  arrière 
pour  les  paiements.  Il  y  a  vingt  ans  que  ce  village  n'était  composé  que 
de  trente  feux  dont  les  habitants  étaient  tous  plus  malheureux  les  uns 
que  les  autres,  et  le  seigneur  point  payé,  parce  qu'il  a^ait  affaire  à  un 
fermier  général  :  aujourd'hui  que  sa  terre  est  divisée,  elle  lui  rend  le 
double,  et  il  est  exactement  payé  à  l'échéance  de  chaque  terme.  Tous  les 
manœuvres  sont  dans  une  honnête  aisance,  la  population  y  est  augmentée 
de  plus  d'un  tiers,  le  village  étant  présentement  composé  de  cinquante 
feux  [note  de  Guenot]. 

(2)  Dans  le  lieu  de  mon  habitation,  le  fermier  général  sans  résider,  sans 
cultiver  un  pouce  de  terre,  sans  payer  un  denier  d'impôt,  retire  tous  les 
ans  2.400  livres,  tandis  que  l'impôt  royal  n'y  excède  pas  1.100  livres,  la 

aille,  la  capitation  et  les  vingtièmes  compris.  [Il  est  exact  (Ârch.  Côte- 
d*Or,  C  7260)  que  l'impôt  royal,  du  moins  l'impôt  payé  par  les  taillables, 
n'excède  pas  à  Cbevannay  1.100  livres  pour  1786  :  taille  et  capitation  des 
taillables  :  557;  vingtièmes  :  478;  ensemble  :  1035.  Guenot  fait  sans  doute 
abstraction  des  551  livres  représentant  les  vingtièmes  que  payait  le 
seigneur  de  Noiron,  ou  plutôt  le  fermier.] 
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démontré  que  plus  un  laboureur  est  à  L'aise,  plus  sa  récolte  est 
belle  et  abondante;  la  terre  qui,  docile  à  Thomme  et  qui  ne 
reçoit  le  dépôt  qu'il  lui  confie  que  pour  en  payer  une  usure 
quelquefois  plus  faible  et  souvent  plus  forte,  n'est  ingrate 
qu'entre  les  mains  du  pauvre  cultivateur  qui  n'est  point  en  état 
de  lui  faire  les  avances  qu'elle  exige,  et  malheureusement  le 
nombre  des  pauvres  cultivateurs  est  le  plus  grand. 

Le  point  essentiel  serait  de  chercher  à  le  diminuer.  Le  moyen 
est  dans  la  nature;  sa  simplicité  en  démontre  la  possibilité  :  il 
ne  faudrait  pour  cela  qu'empêcher  sur  les  terres  et  les  domaines 
le  monopole,  qui,  si  on  n'y  remédie  promptement,  va  saper  les 
fondements  de  Tagriculture,  la  sève  étant  interceptée.  La 
richesse  de  l'Etat,  l'aisance  des  particuliers,  voilà,  Messieurs, 
de  préférence  à  tous  autres,  le  miracle  réservé  au  règne  de 
Louis  XVI,  le  prince  de  la  paix,  le  Titus  de  nos  jours,  qui, 
s'élevant  par  la  pensée  au-dessus  des  différents  motifs  qui 
remuent  la  société,  la  considère  dans  toute  son  étendue,  et  lie 
dans  sa  bienfaisance  tous  les  ordres  des  citoyens  séparés  par 
l'orgueil  et  les  vaines  prétentions. 

Mais,  pourrait-on  dire,  comment  empêcher  le  monopole  sur 
les  terres  et  les  domaines?  Le  mal  étaut  dans  la  nature  de  la 
chose,  le  remède  doit  s'y  trouver.  Comment?  Le  voici  tout  sim- 
plement :  les  seigneurs  n'auraient  qu'à  obliger  tous  les  fermiers 
à  résider  et  à  cultiver  au  moins  en  partie  par  eux-mêmes  les 
terres  et  les  domaines  qu'ils  amodient. 

Ce  moyen  simple  et  naturel  plaçant  chacun  dans  son  poste 
bannirait  d'un  seul  coup  cette  multitude  vorace  de  bourgeois  de 
tout  état,  de  cultivateurs  même  d'autres  pays  qui,  sans  résider, 
sans  cultiver  un  pouce  de  terre,  engloutissent  toutes  les  fermes 
du  Royaume,  pour  les  sous-amodier  au  pied  et  au  pouce  à  un 
prix  excessif  à  de  malheureux  cultivateurs,  qui  aiment  mieux 
tout  risquer  que  de  rester  oisifs.  Par  ce  monopole  destructeur 
du  premier  des  arts,  le  vrai,  le  naturel,  celui  enfin  qui  serait 
bon  cultivateur  se  trouve  privé  de  toutes  les  ressources  et  de 
toutes  les  avances  nécessaires  à  l'amélioration  de  l'agriculture. 

Mettre  en  parallèle  les  cultivateurs  qui  tiennent  les  terres  ou 
les  domaines  de  la  première  main  et  ceux  qui  sont  sous  des 
bourgeois  devenus  fermiers  suffirait  pour  lever  le  prétendu 
problème,  car  ce  n'en  est  pas  un. 

Chez  les  premiers,  vous  y  verrez  une  bonne  ménagère  quœ 
herbas  contundil  olentes,  des  enfants  propres  et  bien  portants, 
de  bons  et  forts  chevaux,  des  bœufs  luisants,  donnant  de  la 
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corne  au  sortir  du  joug,  un  beau  troupeau  de  moutons  qui  bon- 
dissent dans  la  plaine,  un  berger  avec  sa  houlette  et  son  chien, 
essayant  sur  le  pipeau  des  airs  champêtres  ;  vous  y  verrez  une 
bonne  basse-cour  fournie  de  volailles  de  toutes  espèces,  un 
potager  rempli  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  pour  les 
quatre  saisons  de  Tannée;  vous  y  verrez  enfin  des  champs 
dorés  parés  abondamment  des  dons  de  Gérés. 

Chez  les  seconds,  une  femme  desséchée,  des  enfants  livides, 
tout  nus,  rongés  de  vermine,  dont  elle  en  porte  un  pendu  à  son 
cou,  qui  crie  en  pressant  vainement  le  sein  de  sa  mère.  Vous 
verrez  des  chevaux,  des  bœufs,  hélas  !  point  de  moutons!  point 
de  bergers!  point  de  chien!  ni  basse-cour,  ni  potager;  tout  y 
porte  l'empreinte,  la  livrée  de  la  misère.  Vous  y  verrez  encore 
une  fois  ce  que  j'ai  vu  :  un  laboureur  ramener  sur  une  voiture 
tristement  et  avec  honte  son  cheval  au  sortir  de  la  corvée. 
Horrendum  visu  !  J*ai  vu  un  homme,  que  dis-je,  un  homme  !  une 
femme  même,  prendre  la  place  de  sa  vache  tombée  à  la  charrue 
et  pousser  de  pair  avec  l'autre.  D'où  j'infère  que  négliger  le 
laboureur,  c'est  négliger  l'agriculture;  que  négliger  celle-ci, 
c'est  atténuer  l'Etat,  puisque  les  Etals  sont  comme  les  plantes 
qui  tirent  une  partie  de  leur  subsistance  et  de  leur  vie  des 
extrémités  de  leurs  rameaux  et  de  leurs  feuilles. 

Aussi  plusieurs  seigneurs  de  mon  voisinage,  en  hommes 
éclairés  et  patriotes,  ont,  malgré  toutes  les  belles  propositions 
qu'on  leur  a  faites,  banni  de  leurs  terres  ces  plantes  parasites. 
Ils  savaient  bien,  ces  messieurs,  que  des  bourgeois  fermiers  et 
non  cultivateurs  sont  des  sangsues,  des  frelons  qui  vivent,  qui 
s'engraissent  aux  dépens  du  travail  de  diligente  e^  industrieuse 
abeille,  et  prennent  la  forme  du  caméléon  pour  envelopper  avec 
art  dans  leurs  filets  les  vassaux  des  seigneurs  dont  ils  sont  les 
fermiers. 

En  effet,  une  ferme  leur  est-elle  échue?  Ils  ont  soin  sur-le- 
champ,  pour  sonder  les  dispositions  des  anciens  cultivateurs, 
d'envoyer  des  gens  apostés,  qui,  sous  prétexte  de  reprendre 
pour  eux-mêmes  toute  la  ferme,  font  la  visite  de  ses  aisances 
et  dépendances.  Cette  mission  simulée  jette  Talarme  dans  tout 
le  pays  :  '<  Qu'allons-nous  devenir?  »  disent  les  uns;  «  il  faut 
tout  quitter  et  aller  chercher  une  terre  étrangère  »,  (lisent  les 
aulres. 

Le  stratagème  ayant  produit  l'effet  attendu,  celui  des  mal- 
heureux vassaux  qui  se  croit  le  plus  habile  s'en  va  seul  à  la 
sourdine  demander  de  l'emploi  au  bourgeois  devenu  fermier 
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qui  fait  d'abord  le  difficile,  alléguant  qu'il  a  donné  sa  parole  à 
un  tel  qui  doit  le  débarrasser  de  tout.  Après  cela  le  malheureux, 
dans  la  crainte  d'être  oisif,  baisse  la  tète  et  reçoit  le  joug  qu'on 
lui  impose  avec  dureté;  la  planche  faite,  tout  y  passe.  Par  ce 
manège  dont  j*ai  été  tristement  témoin  oculaire,  les  terres 
excédant  leur  juste  valeur,  il  est  de  toute  impossibilité  aux 
cultivateurs  de  les  améliorer.  Quelle  perte  pour  l'Etat  !  puis- 
que les  Etats  n'ont  de  vigueur,  les  peuples  d'existence  que  par 
la  fécondité  des  champs. 

A  C...  et  St-H...  (1),  sa  dépendance,  dont  j'ai  vu  avec  la  plus 
grande  satisfaction  les  récoltes  sur  pied  exciter  la  jalousie  de 
leurs  voisins,  peuvent  servir  d'exemple  (je  me  renferme  toujours 
dans  ce  que  j'ai  vu).  Les  laboureurs  de  ces  villages  sont  écrasés 
par  des  fermiers  bourgeois  qui  n'y  font  point  leur  résidence  et 
n'y  cultivent  pas  même  un  pouce  de  terre  (2).  Ces  messieurs, 
sans  y  payer  aucun  impôt,  en  emportent  toute  la  graisse  et  en 
aflament  les  cultivateurs.  A  St-H...  jadis  si  renommé  dans  le 
pays  par  la  qualité  de  ses  grains,  le  mal  y  est  par  le  fait  d'un 
fermier  général  non  résidant  et  non  cultivateur,  à  un  tel  point 
que  les  laboureurs  de  ce  village  infortuné  ont  laissé  l'an  passé 
au  mois  de  mars  un  tiers  de  leurs  terres  sans  les  ensemencer. 
Enfm,  pour  donner  une  idée  de  la  chose,  il  est  sorti  au  profit 
des  fermiers  non  résidants  et  non  cultivateurs,  depuis  l'entrée 
fatale  de  ceux  ci  dans  ces  deux  villages,  4.800  livres,  laquelle 
somme,  employée  à  l'amélioration  de  la  terre,  aurait  produit 
plus  de  10.000  livres;  avec  4.800,  cela  fait  14.800  de  perdu 
pour  un  pays  cultivateur.  Quelle  déprédation  donc  dans  le 
Royaume,  prj)portion  gardée  avec  ces  deux  petits  villages  !.  . 
Les  réflexions  à  faire  se  présentent  d'elles-mêmes. 

Heureusement  les  choses  vont  reprendre  à  C...  une  face  plus 
favorable.  Les  cultivateurs  ont  eu  enfin  le  courage  de  secouer 
le  joug  du  bourgeois  fermier;  on  ne  s'en  douterait  pas,  il  a 
fallu  qu'on  les  forçât  à  cet  acte  de  vigueur,  tant  ils  redoutaient 
de  se  trouver  en  concurrence  avec  l'ancien  fermier  non  cultiva- 
teur. Cette  concurrence  a  cependant  valu  centpistoles  tous  les 
ans  d'augmentation  à  M.  le  marquis  de...,  qui,  dans  l'année,  a 
vendu  sa  terre  trente  mille  livres  de  plus  qu'on  ne  lui  en  offrait 
Tannée  auparavant,  à  une  dame  charitable  qui,  en  se  chargeant 


(1)  [Champrenault  et  Saint-Hélier.] 

(2)  [Les  seigneurs  sont  MM.  Devoyo,  conseiller  au  Parlement,  et  Per- 
chet,  ancien  syndic  aux  États  (Arch.  Côte-d'Or,  G  7.255).] 
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de  toutes  les  dettes,  a  arrôté  les  saisies  que  le  bourgeois  fermier 
allait  faire  sur  ses  nouveaux  sujets,  qui  se  sont  ruinés  pendant 
l'espace  d*un  bail  de  neuf  ans. 

Hé!  plût  à  Dieu  que  ces  deux  villages  fussent  le  seul  théâtre 
où  j'aie  vu  se  passer  des  choses  de  ce  genre;  cela  ne  mériterait 
pas  d'en  parler.  Mais  non!  la  France  est  malheureusement 
inondée  de  ces  bourgeois  fermiers  non  cultivateurs  qui,  se  tenant 
tous  par  la  main,  forment  différentes  sociétés  pour  envahir 
toutes  les  terres  du  Royaume. 

Ce  que  je  dis  n'est  point  imaginaire;  je  connais  de  ces  mes- 
sieurs dans  ma  province,  qui  par  ce  négoce  se  font  dix,  jusqu'à 
trente  mille  livres  de  rente,  et  qui  ont  môme  des  fermes  jusque 
dans  la  Gascogne  :  j'en  pourrais  bien  nommer  du  nombre  de 
mes  amis,  dont,  loin  d'avoir  ù  me  plaindre,  je  n'ai  qu'à  me 
louer  jusqu'à  ce  jour  :  ils  sont  au-dessus  de  moi  par  la  fortune, 
Tesprit  et  mille  autres  qualités,  hommage  que  je  leur  dois  à  tous 
égards;  mais,  dès  qu'une  fois  il  s'agit  de  la  chose  publique,  je 
le  confesse,  je  ne  rougis  et  ne  rougirai  jamais  de  le  dire  :  je 
suis  sans  amis,  sans  parents,  sans  généalogie. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  ne  crains  qu'une  seule 
chose  :  c'est  qu'on  ne  tire  la  conséquence  que  mon  intention 
serait  que  les  seigneurs  donnassent  de  préférence  à  tous  autres 
leurs  terres  à  cultiver  à  leurs  vassaux.  Non,  Messieurs,  ce  ne 
l'est  pas,  et  ce  ne  peut  pas  l'être,  parce  que  ceux-ci  feraient  la 
loi  à  leurs  maîtres.  La  propriété  est  une  chose  sacrée;  y  toucher 
le  moindrement,  c'est  devenir  profane.  Voici  ce  qui  serait  bien 
à  désirer  pour  le  bien  de  l'agriculture,  et  conséquemment  celui 
de  l'Etat  :  ce  serait  que  les  seigneurs  obligeassent  leurs  fermiers, 
de  quelques  pays  qu'ils  fussent,  à  résider  dans  le  lieu  où  est  la 
terre  ou  le  domaine  que  ceux-ci  ont  affermé.  Par  un  moyen 
aussi  simple,  ceux  qui  voudraient  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
terre  apprendraient  auparavant  à  la  connaître  et  à  la  cultiver 
par  eux-mêmes  au  moins  en  partie.  Capables  défaire  de  grandes 
avances  à  notre  mère  commune,  ils  l'amélioreraient,  ils  la  renou- 
velleraient, ils  la  fertiliseraient,  ils  la  féconderaient,  et  leurs 
récoltes  rempliraient  leurs  celliers  et  rompraient  leurs  greniers. 

Oui,  je  le  répète  encore  une  fois,  il  serait  à  souhaiter,  pour  le 
bien  de  l'Elat,  que  les  terres  ne  fussent  cultivées  que  par  de 
riches  laboureurs,  de  quelques  pays  qu'ils  fussent,  que  chacun 
n'embrassât  que  ce  qu'il  peut  faire,  qu'il  le  fît  bien,  tout  serait 
dans  l'ordre  et  irait  à  merveille. 

En  effet,  peu  importe  à  l'Etat  par  qui  la  terre  soit  cultivée; 
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mais  il  lui  importe  qu^elle  le  soit  bien;  et  elle  ne  le  sera  jamais 
bien  que  par  des  cultivateurs  à  Taise,  et  ceux-ci  ne  le  seront 
jamais  s'ils  ne  tiennent  les  terres  ou  les  domaines  de  In  pre- 
mière main.  En  deux  mots,  voici  ce  que  c'est,  pour  finir  mes 
tristes  réflexions;  la  comparaison  n'est  pas  riche,  mais  elle  est 
tirée  de  la  nature  de  la  chose  :  le  seigneur  a  la  fieur,  le  bourgeois 
fermier  la  recoupe,  le  cultivateur  le  son;  toute  autre  raison 
serait  ici  superflue. 

Les  seuls  que  je  prévois  qui  pourraient  ne  pas  s'accommoder 
d'un  pareil  système,  sont  les  grands,  qui  préféreront  toujours 
d'amodier  les  revenus  de  leurs  terres  à  des  compagnies;  mais 
je  les  supplie  humblement,  ces  seigneurs,  pour  leur  propre 
intérêt,  de  n'avoir  jamais  affaire  avec  une  société  qui  fait  partie 
de  la  grande,  composée  de  plus  de  dix  mille  tenanciers  :  une 
fois  embarqués  avec  ces  messieurs,  c'en  est  fait,  leurs  terres 
ne  sont  plus  susceptibles  d'augmentation;  ne  faisant  tous  qu'un 
corps,  il  ne  se  trouvera  plus  d'enchérisseurs,  parce  que  ceux-ci, 
après  avoir  partagé  entre  eux  tout  le  Royaume,  comme  autre- 
fois les  enfants  d'Israôl  la  terre  promise,  sont  convenus  de  ne 
se  nuire,  ni  les  uns  ni  les  autres.  Il  ne  pourrait  donc  y  avoir 
que  quelque  particulier,  mais  où  se  trouvera-t-il  ce  particulier 
assez  hardi  pour  faire  face  à  un  corps  aussi  redoutable?  Mais 
encore,  je  veux  qu'il  se  trouve,  ce  particulier,  qui  lui  frayera  le 
passage?  Qui  le  jettera  dans  la  piscine?  Sera-ce  l'homme 
d'affaires?  Ou  l'intendant  de  la  maison?  Ils  sont  peut-être  de  la 
partie... 

...  Pour  moi,  Messieurs,  né  dans  les  champs,  enfant  de  la 
terre,  exercé  dès  le  bas  âge  a  la  cultiver,  par  un  goût  naturel 
j'y  ai  toujours  porté  mon  attention.  Arrivé  sur  la  fin  de  mon 
douzième  lustre,  je  me  suis,  en  faveur  de  la  matière  proposée, 
hasardé  d'exposer  pour  la  première  fois  de  ma  vie  par  écrit, 
non  des  choses  sublimes,  non  des  vérités  métaphysi(iues  qui 
passent  ma  faible  intelligence,  mais  une  doctrine  terrestre,  à 
la  portée  des  cultivateurs  les  plus  idiots,  utile  à  ma  patrie... 


r 

Vint  la  convocation  des  Etals  généraux.  Un  curé  du 
tempérament  du  vieux  Guenot  devait  nécessairement 
exercer  une  grande  influence  sur  l'esprit  des  électeurs  pri- 
maires. On  ne  s*étonnera  donc  pas  de  retrouver  dans  le 
cahier  de  Chevannay  les  idées  et  jusqu'aux  expressions 
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de  Guenot.  Ce  qui  prouve  bien  qu'il  en  fut  le  réilacleur, 
c'est  révocation,  assez  inattendue,  dans  ce  cahier  paysan, 
des  souvenirs  de  Rome  antique.  Il  y  a  là  une  piquante 
démonstration  d'une  des  thèses  récemment  soutenues  par 
M.  Sagnac,  à  savoir  que  les  cahiers  ruraux,  loin  d'être 
apportés  tout  faits  du  barreau  de  la  ville  voisine,  étaient 
souvent  Tœuvre  d'un  bel  esprit  du  cru,  interprète  des 
passions  locales.  Comme  Guenot,  le  cahier  réclame  «  une 
loi  agraire  »  qui  oblige  le  fermier  à  la  résidence. 

Dans  son  mémoire,  Guenot  faisait  allusion  à  la  loi 
romaine,  qui  considérait  comme  un  privilège  l'inscription 
dans  les  tribus  rurales.  Celte  idée  est  reprise  dans  le  cahier, 
bien  que  les  braves  gens  de  Chevannay  dussent  être  peu 
au  courant  de  l'histoire  des  institutions  anciennes  (1)  : 

«  Que,  comme  du  temps  de  Rome  vertueuse,  chacun  aspirait 
au  titre  de  bon  laboureur,  la  distinction,  la  prééminence  des 
citoyens  n*étant  fondées  que  sur  Tagriculture,  et  que  les  tribus 
même  rurales,  composées  de  ceux  qui  habitaient  les  champs, 
étaient  les  plus  honorées,  et  qu'on  transférait  par  ignominie 
dans  celles  des  villes  les  citoyens  lâches  et  oisifs  :  nous  deman- 
dons que  pour  rendre  à  Tagriculture  son  ancien  lustre,  il  soit 
fait  par  les  États  généraux  une  loi  agraire,  qui  oblige  chaque 
fermier  à  rentrer  dans  sa  tribu,  c'est-à-dire,  ou  à  résider  dans 
les  lieux  mêmes  où  sont  situées  les  terres  qu'ils  ont  atîermées, 
ou  à  rester  par  ignominie  dans  les  tribus  des  villes,  comme  des 
citoyens  lâches  et  oisifs.  » 

Voici,  d'autre  part,  Tarticle  9  du  même  cahier,  par  lequel 
les  paroissiens  demandent  que  leur  pasteur  aille  défendre 
à  l'assemblée  du  bailliage  ses  idées,  qui  sont  en  même 
temps  les  leurs  (2)  : 

«  Que  nous  supplions  très  humblement  Monsieur  le  lieute- 
nant particulier  du  bailliage  de  Semur-en-Auxois,  siège  prin- 

(1)  Arch.  Côle-d'Or,  B*  226,  cahier  de  Chevannay.  Pièce  communiquée 
par  M.  Patoz. 

(2)  Ibid. 
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cipal,  de  permettre  à  M.  Guenot,  notre  pasteur,  notre  ami,  notre 
père  et  notre  bienfaiteur,  de  développer  à  Tauguste  assemblée 
indiquée  par  lui  au  23  de  ce  mois  les  raisons  que  nous  avons 
eues  de  faire  les  demandes  susdites.  » 

Guenot  n'était  d'ailleurs  pas  homme  à  renoncer  à  ses 
théories.  Le  7  juin  1789,  il  adressait  à  un  haut  person- 
nage, qui  pourrait  bien  être  le  contrôleur  général  lui- 
même  (i),  une  nouvelle  rédaction  de  son  mémoire  Sur  la 
résidence  des  fermiers  dans  le  lieu  de  leur  ferme.  Il  y 
reprend  son  travail  de  1785,  il  en  copie  textuellement  la 
fin.  Il  le  précise,  parce  que  la  réunion  des  Etats  généraux 
lui  donne  enfin  Tcspoir  de  voir  aboutir  sa  loi  agraire  (2)  : 

«  Ah!  Monseigneur,  si,  pour  Thonneur  de  Tagriculture  en 
France,  il  venait  à  son  secours  une  loi  agraire  émanée  de  la 
nation  entière  et  confirmée  par  le  Roi,  une  loi,  dis-je,  qui  obli- 
geât tous  les  fermiers  à  résider  dans  le  lieu  de  la  ferme  pour 
mériter  Thonneur  d'être  agrégés  aux  tribus  rurales,  ou  de  rester 
par  ignominie  dans  celles  des  villes  comme  citoyens  lâches  et 
oisifs,  nous  verrions  tout  â  coup  nos  campagnes  changer  de  face 
et  se  rajeunir!  » 

Cette  objurgation  ne  demeura  pas  sans  réponse.  De 
Paris,  le  13  juillet,  on  adressa  au  brave  curé  une  lettre 
de  remerciement,  qui  parait  avoir  passé  par  les  bureaux  de 
rintendance  de  Dijon  (3).  L'auteur  de  la  lettre  semble 
admettre  la  thèse  de  Guenot,  encore  qu'il  termine  par  des 
formules  qui  sentent  l'eau  bénite  de  cour  : 

«  Je  vous  remercie.  Monsieur,  de  Tenvoi  que  vous  m'avez 
fait  de  vos  observations  sur  les  abus  malheureux  qui  résultent 


(1)  La  lettre-préface  porte  seulement  cet  en-tète  :  «  Monseigneur  ».  Mais 
il  ne  peut  s'agir  de  1  intendant,  puisque  la  réponse  est  datée  de  Paris. 

(2)  Arch.  Côte-dOr,  C  14. 

(3)  C'est-a-dire  que  sur  la  première  page  du  mémoire  figure,  à  gauche, 
UQ  résumé  du  mémoire  lui-même,  à  droite  (et  de  la  même  écriture)  la 
copie  d'une  lettre  datée  de  Paris,  13  juillet,  sans  signature. 
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de  la  non-résidence  des  principaux  fermiers  dans  les  lieux  où 
ils  ont  amodié  les  terres  des  seigneurs  et  des  gros  propriétaires. 
Il  est  bien  à  désirer  qu'on  trouve  quelque  moyen  de  mettre  un 
frein  à  leur  avidité  qui  nuit  plus  que  toute  autre  cause  aux  pro- 
grès de  l'agriculture  et  à  l'aisance  des  petits  cultivateurs  aux- 
quels ils  sous-amodient  des  portions  de  leur  ferme  :  la  loi  que 
vous  proposez  pourrait  sans  doute  être  d'une  grande  utilité, 
et  je  désire  de  tout  mon  cœur  que  la  multitude  d'objets  dont 
les  Étals  généraux  vont  s'occuper  leur  permette  de  prendre 
celui-ci  en  considération;  au  surplus,  Monsieur,  vous  n'aurez 
pas  travaillé  en  vain,  si  vous  comptez  pour  quelque  chose 
Testime  particulière  que  m'inspire  votre  constant  amour  pour 
le  bien  public  et  le  bonheur  de  la  classe  utile  et  trop  souvent 
malheureuse  des  cultivateurs,  dont  vous  êtes  plus  à  portée  qu'un 
autre  de  connaître  les  peines  et  les  ressources.  » 


Le  rédacteur  de  cette  lettre  ne  parait  pas  avoir  soup- 
çonné la  portée  d'une  théorie  qui  faisait  du  travail  le  titre 
exclusivement  nécessaire,  sinon  de  la  propriété,  du  moins 
de  la  jouissance  de  la  terre. 

En  fait,  il  parait  bien  «  que  la  multitude  d'objets  dont 
les  Elats  généraux  »  eurent  à  s'occuper  ne  leur  permit 
pas  «  de  prendre  celui-ci  en  considération  ».  Il  valait 
cependant  la  peine,  croyons-nous,  de  tirer  de  l'oubli  le 
projet  de  cet  inconnu  (i),  dont  les  idées,  pour  s'inspirer  de 
celles  des  physiocrales,  n'en  font  pas  moins  prévoir,  par 
certains  côtés,  le  socialisme  agraire  de  Henry  George. 

IIenri  Hausek. 


(1)  M.  l'instituteur  de  Chevanuay  a  bien  voulu  me  faire  savoir  que  ni 
les  documents  écrits,  ni  la  tradition  orale,  n*avaient  conservé,  dans  cette 
commune,  le  souvenir  du  curé  Guenot. 


T.  un,  1907.  32 


LA  MISÈRE  EN  PÉRIGORD 


SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 


C*esl  aujourd'hui  un  lieu  commun  —  qui  n'est  que  Irop 
justifié  —  (le  répéter  que  la  disette  et  même  la  famine 
furent  une  des  plaies  permanentes  de  TAncien  régime. 
Le  grand  nombre  des  textes  (enquêtes  officielles  ou  témoi- 
gnages spontanés)  qui  ont  été  publiés  à  cet  égard  montre 
à  quel  degré  de  misère  était  réduite  alors  la  plus  grande 
partie  de  la  France . 

Dans  la  deuxième  moitié  du  règne  de  Louis  XIV, 
Taccroissemcnt  des  exigences  fiscales  et  militaires  déter- 
mina une  recrudescence  d'appauvrissement  et  de  dépopu- 
lation; nombreuses  sont  les  provinces  où  Ton  put  cons- 
tater, comme  ces  deux  commissaires  royaux  envoyés  en 
1687  dans  le  Maine  et  TOrléanais,  que  «  presque  partout 
le  nombre  des  familles  a  diminué  considérablement  ». 

Le  document  qui  suit  nous  a  paru  très  caractéristique 
de  cette  crise.  Il  est  extrait  du  Registre  des  baptêmes, 
mariages  et  décès  (1)  d'une  petite  localité  du  Périgord, 
Monpazier.  Monpazier  est  aujourd'hui  un  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  la  Dordogne,  peuplé  de 
749  habitants  et  situé  à  37  kilomètres,  à  vol  d'oiseau,  du 

(1)  Conserva  à  la  mairie  de  Monpazier. 
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chef-lieu  d'arrondissement,  Bergerac.  En  transcrivant  ce 
document,  nous  supprimons  les  fantaisies  graphiques  qui 
paraissent  sans  intérêt  : 

Advenant  le  vingt  et  huitième  de  mai  mil  six  cent  nouante  et 
trois,  et  la  cure  de  Monpazier  étant  vacante  par  la  mort  de  feu 
H.  François  Magimel,  dernier  titulaire,  durant  ladite  vacance 
je  soussigné  archiprétre  de  l'église  dudit  Monpazier  y  ai  fait 
Tadministration  des  sacrements.  Hais,  lorsque  j'ai  voulu 
remplir  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  j'ai 
trouvé  le  livre  à  ce  destiné  vide  et  non  rempli  depuis  le  com- 
mencement de  ladite  année  mil  six  cent  nonante  et  trois,  et  ai 
continué  depuis  la  mort  dudit  sieur  curé  à  écrire  les  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  advenus  du  depuis.  Et  ai  signé, 

Emëne  Francès,  archiprétre  de  Monpazier. 
Suivent  les  lignes  que  voici  : 

Je  soussigné  certifie  à  tous  ceux  quMl  appartiendra  que, 
depuis  le  vingt  et  septième  de  mai  mil  six  cent  nonante  trois 
jusqu'au  dernier  décembre  de  la  même  année,  j'ai  enterré  plus 
de  cent  personnes  qui  ne  sont  pas  ici  écrites,  pour  ne  savoir 
leur  nom,  ni  leur  habitation,  ni  d'où  elles  étaient,  étant  icelles 
décédées  ou  dans  Thôpital  de  la  présente  ville,  ou  sous  les 
aubans  [1),  ou  sous  la  halle  de  la  présente  ville,  étant  icelles 
mortes  de  faim  à  cause  de  la  misère  publique. 

En  foi  de  quoi,  me  suis  signé  E.  Francès,  archiprétre,  qui 
ai  écrit  le  présent  registre  ou  durant  la  vacance  de  la  cure  de 
Monpazier  ou  durant  l'absence  de  M.  le  curé  dudit  Monpazier. 

Ainsi,  en  sept  mois  quatre  jours,  dans  le  courant  de 
l'année  1693,  plus  de  cent  personnes  périrent  de  faim, 
à  l'hôpital  ou  sur  les  places  publiques  de  la  paroisse  de 
Monpazier. 

La  sécheresse  de  ce  procès-verbal  et  l'impassibilité 
apparente  de  Tarchiprêtre  Francès,  accoutumé  sans  doute 

(1)  Dans  le  sud  du  Périgord  et  dans  TAgenais,  on  appelle  aubans  ou 
arbans  ou  cornières  les  galeries  voûtées  qui  bordent  les  rues. 
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à  d'aussi  Irisles  spectacles,  rendent  son  témoignage  plus 
impressionnant  encore  :  Xai  enterré  plus  de  cent  per» 
sonnes,.,  mortes  de  faim  à  cause  de  la  misère  publique. 

Dans  le  reste  du  Bergeracois,  même  misère.  Les  Juradcs 
de  Bergerac  nous  apprennent  qu'à  la  fin  du  xvii^  siècle  le 
prix  des  subsistances  haussa  considérablement  et  que,  en 
deux  ans,  le  prix  de  la  livre  de  porc,  par  exemple,  passa 
de  cinq  à  dix  sols. 

Chaque  année,  les  maire  et  consuls  de  cette  ville 
faisaient  distribuer  Taumônc  à  de  nombreux  pauvres  : 
c^était  Taumône  dite  de  la  Caritat.  Ainsi,  le  4  mai  1690, 
dix-huit  cents  pauvres  furent  secourus.  Le  11  avril  1691, 
on  recourut  à  un  vieil  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  permettait  de  a  distribuer  le  blé  qui  se  donne  les 
jour  et  fête  de  la  Pentecôte  avant  ledit  temps,  en  cas  de 
disette  de  blé,  pour  éviter  que  les  pauvres  ne  souffrent  »; 
or,  «  comme,  la  présente  année,  il  y  a  beaucoup  de 
pauvres  et  que  le  blé  est  cher  »,  <(  la  compagnie...  attendu 
la  nécessité  et  la  misère  du  temps...,  prie  lesdits  sieurs 
maire  et  consuls  de  faire  faire  la  distribution  semaine  par 
semaine  ».  Mais  ce  ne  sont  là  qu'expédients  provisoires. 
Le  nombre  des  miséreux  ne  cesse  d'augmenter  :  à  la 
Caritat  du  13  juin  1692,  il  y  a  quatre  mille  pauvres  à 
secourir.  Et,  le  9  mai  1693,  «  à  cause  de  la  grande 
disette  de  grains,  les  consuls  font  distribuer  huit  sacs  de 
blé,  converti  en  pain,  aux  pauvres  étrangers  qui  se  jettent 
journellement  dans  la  ville,  pour  échapper  à  la  famine  qui 
sévit  dans  la  campagne  ». 

Dans  les  Jurades  de  l'époque,  les  mots  misère  du  temps^ 
misère  des  habitants^  reviennent  à  chaque  page,  comme 
un  leit-motiv  obsédant  (i). 

(1)  Voir  les  Juradet  de  la  ville  de  Bergerac^  p.  p.  Charrier,  t.  XI  et  XII. 
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Le  paupérisme  ne  fil  que  s'aggraver  dans  le  Périgord  au 
cours  du  xviii*  siècle. 

En  1739,  le  marquis  d'Argenson  écrit  :  «  Les  hommes 
meurent  drus  comme  des  mouches,  de  pauvreté,  et  en 
broutant  Therbe,  surtout  dans  les  provinces...  du  Péri- 
gord (1).  » 

Dans  une  supplique  qu'adressent  à  Machault,  contrôleur 
général  des  finances,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Flori- 
mont,  en  Sarladais,  on  lit  que  «  depuis  trois  mois  ils 
sont  réduits  à  la  condition  de  bètes,  forcés,  pour  se 
sustenter,  de  ramasser  Therbe  qu'ils  trouvent  dans  les 
champs,  sans  autre  adoucissement,  pour  en  relever  le 
go&t,  que  du  vinaigre  (2)  ». 

Ou  bien  ce  sont,  en  1773,  les  gens  de  Centras  (à  la 
limite  du  Périgord)  qui  supplient  le  roi  de  «  jeter  Tœil  sur 
ses  pauvres  paysans...,  en  l'affliction  et  misère  qu'ils 
souffrent  »,  notamment  à  cause  du  «  croit  des  impôls  (3)  ». 

Les  cahiers  des  paroisses  du  Périgord,  en  1789,  nous 
édifient  pleinement  à  ce  sujet.  Entre  bien  d'autres  témoi- 
gnages, le  cahier  de  la  paroisse  de  Fossemagne,  près 
Thenon,  exprime  un  état  de  choses  général  dans  la  région, 
quand  il  déclare  que  «  le  nombre  prodigieux  des  pauvres 
nous  fait  récrier  sur  le  superflu  du  haut  clergé  (4)  ». 

Le  21  juillet  1790,  le  peu  suspect  représentant  du 
marquis  de  Hautefort  n'écrira-t-il  pas  que  «  plusieurs 
malheureux  n'ont  vécu  que  d'herbages,  sans  aucun  assai- 
sonnement, et  sont  morts  à  la  peine  (5)  »? 

On  comprend  que  beaucoup  de  Périgourdins  fussent 


{\)  Journal  du  marquis  (VArgenson,  mai  1739,  éd.  Renouard,  1859,  t.  II, 
p.  149. 

(2)  Arch.  dép.  Gironde,  C,  2633. 

(3)  Arch.  dép.  Gironde,  C,  3106. 

(4)  V.  Grand,  Les  Annales  du  Terrassonnais,  p.  52. 

(5)  Arch.  dép.  Dordogne,  Papiers  du  fonds  Hautefort. 
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réduits  à  émigrer  ou  à  mendier  ie  long  des  roules  et  dans 
les  villes  voisines.  C'est  ce  que  constate,  ie  17  janvier  1790 
un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  : 

Les  cultivateurs,  lit-on,...  dans  certains  cantons  du  Périgord, 
sont  forcés  de  quitter  leur  pays  pour  chercher  leur  subsistance 
dans  d'autres  contrées...  Plusieurs  d'entre  eux  ont  abandonné 
leurs  propres  enfants  à  leur  mauvais  sort  et  aux  soins  de  leurs 
épouses,  qui  les  promènent  sur  les  routes  publiques  ou  qui  les 
conduisent  de  maison  en  maison,  pour  se  procurer,  par  ce 
spectacle  attendrissant,  quelque  soulagement  aux  maux  qui  les 
accablent  (1). 

Et  le  conventionnel  Roux-Fazillac,  au  cours  de  sa 
mission  dans  la  Dordogne,  écrit  en  frimaire  an  II  :  «  Les 
mendiants  et  les  pauvres  remplissent  encore  les  rues  et  les 
chemins  (2).  » 

Aussi  est-on  fondé  à  croire,  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment Bergerac,  que,  si  le  nombre  des  habitants  de  celle 
ville  baissa,  à  la  fin  du  xvn'  et  dans  le  courant  du 
xviir  siècle,  de  40.000  à  9.000  (3),  cette  effroyable  dépo- 
pulation, dont  la  révocation  de  TÉdil  de  Nantes  fut  en 
partie  responsable,  fut  également  due  à  Télat  de  détresse 
malérielle  de  beaucoup  de  Bergeracois. 

C'est  ainsi  que,  de  ville  en  ville,  de  village  en  village, 

le  long  des  vallées  de  la  Dordogne  et  de  Tlsle,  la  chanson 

de  la  faim  courait  douloureusement.  Rares  et  inefficaces 

étaient  les  aumônes.  Fréquentes  mais  vaines  étaient  les 

révoltes.  Et  les  miséreux  ne  pouvaient  trouver  de  remède 

à  leurs  maux,  à  moins  d'imiter  ces  soldats  du  roi  dont 

parle  en  se  jouant  M°'  de  Sévigné,  u  qui  mirent,  l'autre 

jour,  un  petit  enfant  à  la  broche  »,  ou  à  moins  de  faire  la 

Révolution. 

H.  Labroue. 

(1)  Ibid.,  B  16,  no«  3  à  9. 

(2)  Arch.  nal.,  AF  II.  96,  reg.  107. 

(3)  Annuaire  de  la  Dordogne,  an  XI,  Bibl.  nat,  L*^  C  126. 
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ET 


LE  CLERGÉ  RÉFRACTAIRE 


EN  i79i 


D'APRÈS  UN  HISTORIEN  CATHOLIQUE,  M.  SCIOUT 


On  peul  dire  que  jusqu'ici  rhistoire  religieuse  des  débuts 
de  la  Révolution,  en  particulier  l'histoire  de  la  Constitution 
civile  du  clergé,  n'a  guère  été  faite  que  par  des  catho- 
liques, systématiquement  hostiles  à  la  Révolution.  L'ou- 
vrage le  plus  important  est  celui  de  M.  Ludovic  Sciout,  en 
quatre  gros  volumes  iu-8.  Commencé  en  1872,  après  la 
Commune,  il  a  été  couronné  par  l'Académie  française  en 
1883,  sur  le  rapport  de  M.  Camille  Doucet  qui  l'appréciait 
ainsi  :  '<  Intéressant  ouvrage,  bien  composé  et  bien  écrit, 
qui,  en  traitant  à  fond  un  sujet  délicat,  l'a  fait  sans  vio- 
lence, avec  une  sage  mesure  et  une  louable  modération,  jd 
Intéressant,  oui;  bien  écrit,  soit;  mais  bien  composé,  non 
certes,  et  modéré,  pas  du  tout  :  que  de  violence,  que  de 
haine,  au  contraire,  presque  à  chaque  page,  que  de  disser- 
tations à  côté  du  sujet! 

Il  ne  s^agit  pas  ici  de  faire  la  critique  de  l'ouvrage  tout 
entier,  mais  seulement  de  voir  si  l'auteur  a  étudié  à  fond 
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la  question  capitale  du  serment  à  la  Constitution  civile  et 
s'il  Ta  fait  avec  soin  et  sans  parti  pris,  méthodiquement 
et  scientifiquement.  Cette  petite  étude  sur  les  procédés 
d'un  des  plus  notoires  historiens  catholiques  ne  manquera 
peut-être  pas  d'intérêt. 

M.  Sciout  étudie  «  le  serment  en  province  »  (tome  II, 
chapitres  II  et  III)  d'après,  dit-il,  les  archives  des  Comités 
ecclésiastique,  des  recherches,  des  rapports  et  de  Consti- 
tution (t.  II,  p.  29,  note  1),  mais  il  n'indique  jamais  ses 
références  et  se  contente  de  renvoyer  souvent  aux  papiers 
du  Comité  ecclésiastique.  Or,  ces  papiers  sont  contenus 
dans  cent  un  cartons;  c'est  une  série  énorme,  et  M.  Sciout 
n*a  fait  que  la  parcourir,  nous  le  démontrerons. 

Il  commence  son  examen  des  provinces  par  la  Nor- 
mandie. Là,  dit-il  avec  raison,  la  résistance  à  la  Constitu- 
tion civile  fut  vive;  mais  il  ne  précise  pas  assez.  Dans  le 
déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  il  ne  voit  guère  que 
Rouen.  Or,  nous  savons,  grâce  à  M.  Duchemin,  directeur 
de  la  Normandie^  que  ce  département  compta  46  p.  100  de 
prêtres  constitutionnels;  de  plus,  c'est  surtout  dans  le  pays 
de  Caux  qu'il  y  eut  une  majorité  écrasante  de  réfraclaires, 
et  c'est  à  cause  des  troubles  de  ce  pays  que  le  direcloire  du 
déparlement  rendit  un  arrêté  et  demanda  un  décret  contre 
les  réfraclaires  à  l'Assemblée  constituante  (23  juillet  4791). 
Donc,  ici,  manque  de  précision.  Sur  la  Manche,  à  peu  près 
rien;  or,  le  fonds  du  Comité  ecclésiastique,  notamment 
Dxix,  22,  contient  une  série  de  pièces  relatives  aux  trou- 
bles dans  les  districts  de  Saint-Lô  et  de  Carentan.  Pour 
l'Eure,  M.  Sciout  reconnaît  que  «  la  majorité  crut  pouvoir 
prêter  serment  en  allendant  la  réponse  du  pape  »;  mais  il 
ne  donne  pas  de  chiffre.  Pour  l'Orne,  il  aurait  pu,  sans 
quitter  les  Archives  nationales,  donner  la  statistique  tout 
au  moins  d'un  dislrict,  celui  de  Laigle  où  il  y  eut  96  asser- 
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meiilés  et  74  réfraclaires.  Pour  le  Calvados,  il  ne  fournil 
que  des  détails.  Ainsi  il  n*a  réussi  à  donner  une  idée  pré- 
cise de  la  prestation  du  serment  dans  aucun  des  départe- 
ments normands.  Nous  avons  pu,  quant  à  nous,  qui 
n'avons  pas  eu  la  prétention  d'écrire  Thisloire  de  la  Consti- 
tution civile  du  clergé,  indiquer  la  statistique  du  district  de 
Laigle,  et  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Duchemin,  directeur 
de  la  Normandie^  celle  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure par  district  (documents  des  Archives  départemen- 
tales à  Rouen). 

Passons  à  TOuest.  M.  Sciout  est  moins  vague  sur  le 
Maine.  Le  fonds  du  Comité  ecclésiastique  donne  une  statis- 
tique complète  du  département  de  la  Mayenne;  nous 
voyons,  par  ce  document,  qu'il  y  eut  106  constitutionnels 
et  510  réfractaires;  les  réfractaires  furent  particulièrement 
nombreux  dans  le  district  de  Laval,  où  il  y  en  eut  103 
contre  8  assermentés;  à  Laval  il  n'y  eut  pas  un  seul 
serment.  Or,  M.  Sciout  compte  108  constitutionnels 
et  543  réfractaires.  Ses  additions  ne  nous  paraissent 
pas  exactes.  Il  devrait  au  moins  nous  dire  où  est  cette 
statistique  :  silence  absolu.  Elle  est  dans  Dxix,  22. 
Pour  la  Sarihe,  il  se  contente  de  dom  Piolin,  il  n'a  pas 
recherché  au  Mans  les  éléments  d'une  statistique  du  dépar- 
tement. Il  compare  la  Bretagne  à  TAIsace  et  à  la  Franche- 
Comté;  nous  verrons  qu'au  contraire,  en  1791,  la  Franche- 
Comté  donna  une  majorité  énorme  aux  constitutionnels  et 
que  pour  l'Alsace  il  faut  distinguer  avec  soin  la  Basse  de 
la  Haute  Alsace.  Les  Archives  nationales  donnent  la  statis- 
tique des  serments  et  des  refus  pour  les  déparlemonls 
bretons,  sauf  l'Ille-el-Vilaine.  M.  Sciout  a  vu  certainement 
ces  documents;  mais  il  les  néglige  Irop  souvent.  Aucun 
chiffre  pour  le  Finistère  et  les  Côles-du-Nord.  Pour  le 
Morbihan,  des  chiffres  légèrement  inexacts.  54  serments 
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Cl  395  refus,  tlil  M.  Sciout  (l.  II,  p.  43).  En  réalité,  c'est 
49  serments  et  403  refus,  c'est-à-dire  une  proportion 
encore  un  pou  plus  forle  de  refus.  Pour  la  Loire-Infé- 
rieure, M.  Sciout  se  sert  d'une  statistique  de  Tabbé  Cahour 
et  n'indique  que  pour  mémoire  la  slalislique  officielle, 
laquelle  est  complète  pour  8  districts  sur  9  (celui  de  Nantes 
manque).  Elle  donne  97  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  assermentés  sur  408.  Or,  M.  Sciout,  d'après 
Cahour,  dit  qu'il  y  avait  1.050  prêtres,  que  189  seulement 
prêtèrent  le  serment,  dont  132  se  rétractèrent  à  diverses 
époques.  Cela  est  bien  précis,  mais  cette  précision  nous 
déconcerte.  Il  y  avait,  d'après  la  statistique  officielle, 
438  ecclésiastiques  fonclionuaires  publics  et,  avec  49  ecclé- 
siastiques non  fonctionnaires  publics,  457  ecclésiastiques 
en  tout  dans  les  huit  districts  indiqués;  le  district  de 
Nantes  à  lui  seul  ne  pouvait  donner  600  prêtres.  Ici, 
M.  Sciout  a  préféré  à  un  document  authentique  envoyé 
au  Comité  ecclésiastique  le  travail,  qu'il  ne  pouvait  véri- 
fier, de  Tabbé  Cahour.  Il  en  résulte  que  la  proportion  des 
réfraclaires  est,  dans  ce  déparlement,  un  peu  moins  forte 
qu'il  ne  le  dit.  Sur  les  Côles-du-Nord,  rien;  or,  nous 
avons  la  statistique  complète  de  tous  les  districts,  saut 
celui  de  Guingamp;  il  y  eut  211  assermentés  contre 
565  réfractaires. 

Sur  le  Poitou,  rien  de  précis.  Sur  les  Cliarentes,  idée 
absolument  fausse  du  mouvement  de  1791.  Les  Charentcs 
étaient  «  moins  profondément  religieuses  que  le  Poitou  », 
dit  M.  Sciout  (p.  58);  il  aurait  dû  ajouter  que  le  clergé 
constitutionnel  y  fut  en  majorité.  Il  laisse  entendre  le 
contraire.  «  A  Angoulême,  dit-il,  la  Constitution  civile 
éprouva  un  échec  complet;  le  reste  du  clergé  de  la  Cha- 
rente-Inférieure se  partagea  sur  la  question  du  serment, 
mais  le  parti  orthodoxe  s'accrut  bien  vite  par  des  rétracta- 
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lions  (p.  59).  »  On  dit  quelquefois  que  les  Français  igno- 
rent volontiers  la  géographie;  cette  phrase  ne  prouverait 
pas  le  contraire.  Angoulème  est  bien  dans  la  Charente, 
non  dans  la  Charente-Inférieure.  Le  district  d'Angouléme 
—  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  la  ville  —  compta 
70  constitutionnels  et  42  réfractaires,  et  le  département  de 
la  Charente  414  jureurs  contre  132  non-jureurs.  La  Cha- 
rente-Inférieure eut  402  jureurs  et  237  non-jureurs.  Voilà 
donc  une  région  très  nettement  constitutionnelle  (68  p.  100) 
que  M.  Sciout  excelle,  avec  cet  art  savant,  si  apprécié  de 
feu  Camille  Doucet,  à  faire  passer  pour  réfractaire,  quoique 
un  peu  moins  que  la  Vendée.  Que  de  Vendées  en  France, 
quand  on  lit  M.  Sciout! 

Continuons.  «  Dans  les  départements  du  Centre,  (lit  l'au- 
teur (p.  59),  la  Constitution  civile  ne  donna  point  lieu  à  des 
troubles  violents  comme  dans  ceux  de  TOuest,  mais  il  ne 
faut  pas  croire  pour  cela  qu'elle  y  ait  été  bien  accueillie.  » 
Toute  cette  partie  est  encore  plus  vague  et  plus  faible.  Or, 
ici,  nous  avons  toujours  nos  statistiques.  M.  Sciout  y  pre- 
nait des  renseignements,  quand  il  s'agissait  du  Morbihan 
ou  de  la  Mayenne,  pays  réfractaires;  il  ajoutait  même 
pour  la  Loire-Inférieure  quelques  réfractaires  à  la  liste 
déjà  bien  longue,  Mais  les  statistiques  maintenant  sont 
gênantes.  Or,  dans  le  Loiret,  le  clergé  est  très  favorable  à 
la  Constitution;  il  y  a  456  constitutionnels  contre  48  ré- 
fractaires; M.  Sciout  reconnaît  que  la  1res  grande  majorité 
prête  serment,  mais,  dit-il,  il  y  eut  bientôt  un  grand 
nombre  de  rétractations.  »  Je  ne  suis  pas  sur  que  ces 
rétractations  aient  été  si  nombreuses  dans  le  Loiret.  Et 
puis,  ce  qui  nous  importe  ici,  c'est  le  premier  mouvement, 
spontané,  en  faveur  de  la  loi  dans  les  premiers  mois  de 
1791.  M.  Sciout  ne  donne  pas  la  statistique.  Le  tableau  a 
été  fait  avantlemois  d'avril  1791.  Le  9  avril,  le  directoire 
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du  département  écrit  (Arch.  nat.,  Dxix,  22)  :  «  Depuis  la 
confection  du  tableau,  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  refusé 
le  serment  ou  avaient  fait  des  restrictions  se  sont  soumis  à 
la  loi.  Les  noms  n'en  sont  pas  parvenus  au  directoire  et 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  en  faire  mention  sur  l'état.  » 
Or,  ce  tableau  indique  281  jureurs  et  232  non-jureurs. 
M.  Sciout  donne  une  impression  absolument  différente  des 
choses.  ((  A  Tours,  écrit-il  (p.  60),  TEglise  constitution- 
nelle rencontra  les  plus  vives  résistances.  Le  26  janvier, 
les  officiers  municipaux,  dans  une  lettre  furibonde,  man- 
daient au  Comité  des  recherches  que  presque  tous  les  curés 
et  vicaires  de  la  ville  avaient  refusé  le  serment  et  quii  en 
serait  sans  doute  de  même  dans  le  département.  »  Et  plus 
loin  :  (<  L*opposilion  à  la  Constitution  civile  devint  de  jour 
en  jour  plus  active.  11  est  bien  vrai  qu*à  Tours  et  dans  tout 
le  district  de  Tours  il  y  eut  majorité  de  réfractaires  (73  contre 
47);  mais  dans  tous  les  autres  districts,  sauf  celui  de 
Chinon,  ce  fut  le  contraire.  On  voit  la  méthode  de 
M.  Sciout  :  il  prend  une  ville  épiscopale  dans  un  départe- 
ment, et  cela  lui  suffit  pour  généraliser;  il  néglige  les 
documents  statistiques,  parce  qu'ils  sont  gênants  pour  sa 
thèse;  nul  doute,  en  effet,  qu'il  ne  les  ait  connus,  car  où 
aurait-il  pris  les  slalistiques  du  Morbihan,  du  Nord,  de  la 
Mayenne,  etc.?  Mais  ces  déparlements  sont  réfractaires  en 
majorité  et  vont  dans  le  sens  du  système,  et  voilà  pouiquoi 
il  se  garde  bien  de  négliger  pour  ceux-là  les  statistiques 
officielles. 

Même  impression  fausse  pour  des  déparlements  dont 
nous  avons  les  statistiques.  Ainsi  pour  TAUier  :  «  De  tout 
le  clergé  de  Moulins,  dit  M.  Sciout  (p.  61),  un  seul  curé 
avait  juré  le  9  février.  Il  y  eut  beaucoup  de  serments  dans 
le  département,  mais  ils  furent  rétractés  pour  la  plupart, 
car  le  24  août  1791  le  directoire,  en  rendant  compte  au 
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Comité  ecclésiaslique  de  ses  persécutions  contre  les  reli- 
gieuses, déblaierait  contre  les  réfractaires  et  parlait  de  la 
nécessité  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  «  par  un 
moyen  violent  ».  Ceci  n'est  pas  une  preuve  suffisante  des 
rétractations.  Il  est  difficile,  peut-être  impossible,  desavoir 
combien  il  y  eut  de  rétractations.  M.  Sciout  assure  tou- 
jours qu*il  y  en  eut  beaucoup,  quand  il  est  obligé  d^avouer 
la  force  du  mouvement  d'acceptation  de  la  loi  au  début  de 
1791.  Dans  l'Allier,  il  y  eut  430  jureurs  et  62  non-jureurs. 
Voilà  un  résultat  auquel  on  ne  se  serait  pas  attendu,  après 
avoir  lu  le  livre  de  M.  Sciout.  Pour  le  Cantal,  ce  sont  des 
chiflfres  absolument  faux.  «  Dans  le  district  d'Âurillac, 
lisons-nous  (p.  62),  sur  100  prêtres,  2  seulement  refusèrent 
complètement  le  serment,  49  le  prêtèrent  avec  restriction 
et  les  49  autres  sans  restriction  ;  dans  certains  districts  les 
serments  purs  et  simples  paraissent  même  avoir  été  en 
majorité.  »  Ils  ne  paraissent  pas,  ils  sont  en  majorité  dans 
tous  les  districts,  sauf  dans  celui  de  Saint-Flour.  Dans 
celui  d'Aurillac,  il  y  eut  113  jureurs  et  81  non-jureurs;  ce 
ne  sont  pas  les  chiffres  donnés  par  M.  Sciout;  que  ne 
reproduisait-il  la  statistique?  Dans  le  Puy-de-Dôme,  dit 
M.  Sciout,  la  majorité  du  clergé  refusa  tout  de  suite  le 
serment.  La  statistique  donne  418  réfractaires  et  483  ju- 
reurs; il  est  vrai  que  sur  ces  483,  il  y  a  76  ecclésiastiques 
non-fonctionnaires  publics  (religieux  surtout).  Ce  n'est 
certes  pas  un  tel  résultat  que  nous  donne  à  entendre 
M.  Sciout  qui  ajoute  :  «  Ce  n'était  évidemment  pas  la  faute 
de  ce  directoire  si  le  schisme  échouait  tristement  dans  ce 
pays.  »  Sur  la  Lozère  et  l'Aveyron  nous  avons  lieu  de 
penser  qu'il  donne  l'impression  vraie;  malheureusement, 
nous  n'avons  pas  de  statistique  pour  ces  départements. 

Dans  le  Sud-Ouest  ce  serait  un  échec  complet  ou  à  peu 
près.  «  Dans   le  vaste  département  de  la  Dordogne,   dit 
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M.  Sciout,  le  serment  fut  refusé  par  la  majorité,  mais 
prèle  dans  les  premiers  jours  par  un  assez  grand  nombre 
d'ecclésiastiques.  Le  29  mars  4791,  le  Comité  ecclésias- 
tique fut  prévenu  par  le  directoire  que  sur  800  curés,  300  à 
peine  avaient  satisfait  à  la  loi,  et  alors  les  brefs  du  pape 
qui  amenèrent  tant  de  rétractations  n'étaient  pas  encore 
connus.  »  Ici,  comme  toujours,  aucune  référence.  Or,  voici 
ce  que  disent  les  administrateurs  du  département,  le 
9  avril  1791  :  «  Nous  vous  envoyons  le  tableau  statis- 
tique... Ce  résultat  n*est  pas  satisfaisant  ni  pour  vous,  ni 
pour  nous,  puisque  nous  comptons  près  de  700  paroisses.  » 
Ce  tableau  donne  398  curés  et  vicaires  assermentés  et 
93  curés  et  vicaires  réfractaires.  Il  manque  environ  200  pa- 
roisses. Manquent-elles  parce  que  les  renseignements  n'ont 
pas  été  fournis?  C'est  probable.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
majorité  constitutionnelle  est  très  nette.  —  Pour  la  Gi- 
ronde, M.  Sciout  ne  nie  pas  le  grand  nombre  de  serments, 
mais  il  ajoute  aussitôt,  sans  preuve,  comme  toujours  : 
«  Beaucoup  se  rétractèrent  bien  vite.  »I1  a  raison  pour  Bor- 
deaux :  le  district  compte  100  réfractaires  et  seulement 
53jureurs.  Mais  Tensemble  du  département  compte  415  ju- 
reurset  284  non-jureurs.  C'est  plus  précis  et  ce  n'était  pas 
difficile  à  dire,  mais  il  réservait  sa  précision  pour  le  Mor- 
bihan et  autres  départements  réfractaires. 

Dans  la  région  pyrénéenne,  aucun  succès,  dit  M. Sciout  : 
ni  dans  la  Haute-Garonne,  ni  dans  l'Âriège.  «  Dans  le 
département  de  TAriège  (p.  76),  la  Constitution  civile 
n'était  pas  mieux  accueillie  [qu'à  Toulouse].  ))  Or,  nous 
savons,  par  la  thèse  de  M.  Arnaud  sur  l'histoire  de  la 
Révolution  dans  l'Ariège,  qu'il  y  eut  246  jureurs  et 
126  réfractaires  (Arch.  nat.,  F^c  lU^  Ariège,  9).  Comment 
M.  Sciout  essaie-t-il  de  prouver  son  erreur?  Par  un  mémoire 
de  l'évèque  intrus  Font  :  «  Le  peuple,  dit  l'intrus,  courait 
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en  foule  aux  églises  des  ci-devant  religieust  où,  les  portes 
ouvertes,  les  prèlres  réfraclaires  les  confessaient,  leur 
prêchaient,  leur  chantaient  vêpres,  admettaient  les  jeunes 
personnes  à  la  première  communion  et  donnaient  des 
bénédictions  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  avaient  pris  en 
cachette  du  grand  vicaire  du  précédent  évèque.  »  Et  c'est 
tout.  Où  est  la  preuve?  —  Pour  la  Haule-Garonne  l'asser- 
tion est-elle  mieux  fondée?  Il  semble  que  oui,  mais  je 
voudrais  bien  voir  la  statistique,  car  tons  les  documents 
accessoires,  lettres  et  mémoires,  ne  prouvent  pas  beau- 
coup. Le  directoire  écrit,  en  effet,  suivant  M.  Sciout,qui  ne 
donne  pas  sa  référence,  —  mais  un  jour  je  retrouverai 
bien  ce  document,  —  :  «  Le  petit  nombre  do  fonction- 
naires publics  qui  ont  prêté  le  serment  dans  le  départe- 
ment nous  impose  l'obligation  de  Iravailler  au  renouvelle- 
ment du  clergé.  »  —  Voilà  le  seul  texte  précis  cité. 

Pour  le  Midi,  on  lit  :  «  Les  populations  du  Midi,  moins 
patientes  que  celles  du  Nord,  ne  dissimulaient  pas  leur 
aversion  pour  la  Constitution  civile.  D'un  autre  côté,  les 
révolutionnaires,  appuyés  sur  les  protestants,  qu'ils  ne 
cessaient  d'exciter,  adressaient  au  clergé  les  menaces  les 
plus  terribles,  et  on  les  savait  disposés  à  se  porter  aux 
derniers  excès...  A  Nîmes,  l'aumônier  seul  de  la  garde 
nationale  prêta  serment,  et  dans  l'ancien  diocèse  il  fut 
imité  seulement  par  24  prêtres  sur  177.  A  Alais  et  au 
Vigan  personne  ne  jura.  »  Voilà,  sans  doute,  une  terrible 
condamnation  de  la  Constitution  civile;  c'est  une  proportion 
de  88  p.  100  de  réfractaires  !  Voyons  non  la  statistique, 
que  nous  ignorons  et  qui  ne  peut  être  exacte,  de  Tancien 
diocèse,  mais  celle  de  tout  le  département.  Elle  donne 
186  jureurs  et  330  réfractaires,  soit  63  p.  100,  au  lieu 
de  88.  M.  Sciout  excelle  à  renforcer  encore  ce  qui  est 
déjà  assez  réfractaire.  Pour  l'Hérault,  même  impression 
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exagérée  donnée  au  lecteur;  toujours  rien  de  précis,  ou 
seulement  des  précisions  apparentes  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  une  ville,  jamais  sar  ce  qui  s'est  produit  dans  tout  un 
district.  —  L'Ardèche  fut  réfractaire,  dît  M.Sciout.  Ici  mal- 
heureusement je  n'ai  pas  la  statistique.  «  On  pouvait 
craindre,  dit-il  (p.  85),  que  le  clergé  de  ce  département  ne 
fût  entraîné  au  schisme  par  le  scandaleux  exemple  de 
Tévêque  de  Viviers.  »  Mais  aussitôt  M.  Sciout  se  ravise  et 
se  dit  :  Si  nous  le  faisions  passer  pour  fou?  «  Tous  ses 
actes  pendant  la  Révolution  prouvèrent  le  désordre  de  sa 
raison.  Dans  son  zèle  pour  la  nouvelle  constitution,  il 
donna  sa  démission  de  son  siège  pour  se  faire  renommer 
par  les  électeurs,  et  bientôt  se  signala  par  les  actes  les  plus 
extravagants.  »  Ce  sont  toutes  les  preuves  qu'il  veut  bien 
nous  donner  de  sa  folie.  Avec  celte  méthode,  que  de  fous 
dans  l'Eglise  constitutionnelle! 

Le  Dauphiné  est  bien  gênant.  Voyons  ici  le  tour  litté- 
raire de  M.  Sciout,  si  apprécié  de  feu  Camille  Doucet  : 
«  Les  populations  du  Dauphiné  étaient  favorables  à  la 
révolution  modérée.  Les  curés  partageaient  les  sentiments 
et  les  illusions  de  leurs  troupeaux.  Beaucoup  d'entre  eux 
ne  purent  admettre  que  la  Révolution  voulût  leur  imposer 
le  schisme,  et  crurent  pouvoir  prêter  serment  en  attendant 
les  événements.  Mais  leur  erreur  était  toute  politique  et  ne 
portait  nullement  sur  Torlhodoxie.  »  Cet  «  en  attendant  les 
événements  »  est  un  chef-d'œuvre!  De  même  dans  l'Ain 
et  le  Jura  (p.  91).  a  Beaucoup  d'ecclésiastiques,  croyant  à 
tort  qu'il  fallait  gagner  du  temps  et  que  les  choses  s'arran- 
geraient, prêtèrent  serment  sans  vouloir  rompre  avec 
l'unité.  »  Essai  évident  ici  d'atténuer  la  faute  de  ces  pauvres 
égarés. 

L'Est  —  on  le  sait  —  fut  presque  tout  entier  constitu- 
tionnel (sauf  la  Moselle  et  surtout  le  Bas-Rhin).  M.  Sciout 
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no  donne  pas  celte  idée  du  mouvement.  ((  D'après  les  docu- 
ments officiels,  dans  le  Doubs,  sur  490  prêtres  soumis  au 
serment,  i  06  seulement  le  prêtèrent,  16  d'entre  eux  se  rélrac- 
lèrentdans  la  suite.  »  Remarquons  d*abord  que  les  rétracta- 
tions, toujours  en  nombre  considérable  pour  M.  Sciout, 
sont  assez  peu  nombreuses.  Si  on  pouvait  les  connaître,  je 
crois  qu'elles  seraient,  en  réalité,  beaucoup  moins  fré- 
quentes qu'on  ne  Ta  dit.  De  pins  et  surtout,  quelle  est  la 
statistique  officielle  que  M.  Sciout  a  consultée?  Nous  on 
avons  une,  aux  Arch.  nat.  (Dxix,  21),  merveilleuse,  très 
détaillée.  Et  elle  dit  qu'il  y  eut  218  jureurs  et  16^)  ecclé- 
siastiques refusant  ou  ne  prêtant  qu'un  serment  avec  res- 
triction. La  minorité  se  transforme  en  majorité.  M.  Sciout 
excelle  dans  ces  modifications,  dont  il  ne  donne  jamais  les 
preuves. 

Sur  le  Nord,  M.  Sciout  donne  dos  chiffres.  Evidemment 
ce  sont  ceux  de  la  statistique  des  Archives  nationales  ; 
mais  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  lui  sur  les  chiffres. 
Nous  avons  patiemment  compté  et  nous  avons  trouvé 
pour  le  district  de  Lille  42  assermentés  et  199  réfractaires 
(en  comptant  parmi  ceux-ci  16  assermentés  avec  restric- 
tion). M.  Sciout  dit  37  jureurs  et  215  réfractaires;  il  diminue 
les  jureurs,  augmente  les  réfractaires.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'il  emploie  ce  petit  procédé.  Il  indique  les 
districts  de  Lille,  de  Valenciennes,  d'Hazebrouck,  et  il 
ajoute  :  «  Dans  les  autres  districis,  le  serment  fut  refusé 
par  la  grande  majorité  des  ecclésiastiques.  »  Or,  on  peut 
se  procurer  la  statistique  des  districts  de  Bergues  et  dn 
Quesnoy,  mais  il  est  impossible,  aux  Archives  nationales 
et  même  aux  Archives  départementales  de  Lille,  d'avoir 
celles  des  deux  autres  districts,  Douai,  Avesnes.  Tout 
cela  est  fait,  comme  on  voit,  au  hasard  de  la  rencontre. 
—  Sur  le  Pas-de-Calais,  M.   Sciout   est  très  vague,  et, 

T.  LUI,  1907.  33 
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quand,  par  hasard,  il  esl  précis,  il  esl  quelque  peu 
inexact.  «  La  statistique  faite  par  les  autorités  du  départe- 
ment a  été  conservée  (où?  il  ne  le  dit  pas).  Il  y  eut 
207  serments  sur  1.134  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  moins 
du  cinquième.  »  £n  réalité,  il  y  eut  223  jureurs  et  930  ecclé- 
siastiques  que  Ton  doit  considérer  comme  réfractaires, 
dont  346  ayant  prêté  un  serment  conditionnel,  274  ayant 
refusé  et  310  ne  s'étant  pas  présentés.  Le  tableau  est  fait 
par  district  et  permet  des  précisions  que  M.  Sciout  ne 
donne  pas;  les  districts  les  plus  réfractaires  sont  ceux  de 
Saint-Pol  et  de  Bapaume. 

Voici  maintenant  la  région  du  bassin  parisien.  Prenons 
la  Marne.  Nous  avons  sur  le  clergé  du  diocèse  de  Ghàlons 
pendant  la  Révolution  un  livre  bien  documenté  de  Tabbé 
Millard,  1904.  Voici  ce  que  dit  M.  Sciout  (p.  108)  :  «  Dans 
une  lettre  du  24  mars  1791,  le  directoire  du  département 
annonça  au  Comité  ecclésiastique  que  la  Constitution 
civile  n'avait  réussi  ni  à  Reims,  ni  à  Chàlons,  ni  dans  le 
reste  du  département...  Le  Directoire  ne  paraissait  pas 
avoir  de  meilleures  nouvelles  des  autres  districts  (autres 
que  Reims).  Cette  lettre  ne  laisse  aucun  doute  sur  Tin- 
succès  complet  de  la  Constitution  civile  dans  cette  con- 
trée .  »  M.  Sciout  voulant  démontrer  que  la  Constitution 
civile  est  Tabomination  de  la  désolation  et  que  ceux  qui 
Tout  jurée  ont  été  relativement  peu  nombreux,  que  c'étaient 
des  égarés,^  quelquefois  des  fous  (comme  Tévèque  de 
Viviers),  ou  des  pauvres  gens  dupés  ou  contraints  par  les 
promesses  ou  les  menaces  des  révolutionnaires,  a  un  flair 
historique  particulier,  et  d^un  bout  de  lettre  il  lire  des 
inductions  dont  les  statistiques  nous  montrent  l'entière 
fausseté.  S'il  est  exact  que  dans  le  district  de  Reims  il  y 
ait  eu  une  masse  énorme  de  réfractaires  (peut-être  n'y 
eut-il  que  des  réfractaires;  la  statistique  en  indique  75, 
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ne  donne  aucun  assermenté,  mais  il  manque  les  résultais 
de  19  municipalités),  il  csl  absolument  faux  qu'il  en  ail 
été  de  même  dans  les  districts  de  Ghàlons,  d'Epornay,  di*. 
Sainte-Menehould,  de  Sézanne  et  de  Yitry;  dans  l'en- 
semble de  ces  districts  il  y  eut  371  jureurs  et  seule- 
ment 131  non-jureurs  (cf.  abbé  Millard).  —  Pour  la 
Haute-Marne,  la  statistique  donne  341  jureurs,  196  non- 
jureurs.  M.  Sciout  nous  explique,  lui,  que  le  direc- 
toire de  ce  déparlement  dut  constater  son  échec  dans 
une  lettre  adressée  le  30  mai  au  Comité  ecclésiastique 
(p.  109).  Or,  voici  celte  lellre  :  «  Il  est  bien  vrai.  Messieurs, 
qu'un  1res  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques ont  prêté  leur  serment  avec  des  restrictions  que 
la  loi  défend,  mais  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  sont  tous  des 
gens  de  mœurs  douces  et  tranquilles,  incapables  de  prêcher 
aux  fidèles  confiés  à  leurs  soins  d'autre  morale  que  celle 
de  la  paix  et  de  Tunion...  »  Or,  ce  très  grand  nombre,  nous 
le  connaissons  :  il  y  en  eut  135;  si  Ton  y  ajoute  les  61  qui 
refusèreni,  cela  fait  196.  Et  il  reste  une  très  forte  majorité 
aux  constitutionnels.  Ici  encore  le  même  procédé  qui  con- 
siste à  négliger  la  statistique  et  aller  déterrer  un  bout  de 
lettre  auquel  on  fait  dire  tout  autre  chose  que  ce  qu'il  dit. 

Très  souvent  aussi,  on  Ta  vu,  le  procédé  qui  consiste  à 
ne  pas  parler  de  l'ensemble  d'un  district,  quand  il  est 
constitutionnel,  et  à  se  cantonner  dans  la  ville  principale 
de  ce  district,  si  elle  est  réfractaire. 

Enfin,  voici  l'Alsace.  M.  Sciout  prend  l'Alsace  tout 
entière.  Or,  il  faudrait  distinguer  les  deux  départements. 
Il  glisse  d'abord  sur  le  Ilaut-Rhin,  qui  donna  une  faible 
majorité  aux  constitutionnels  (51  p.  100).  Puis  il  y  revient 
(p.  H9).  «  Dans  les  deux  déparlements  de  l'Alsace, 
l'épreuve  du  serment  fut  décisive.  Dans  le  district  de 
Colmar,  il  fut  prèle  par  30  prêtres  et  refusé  par  93.  La  pro- 
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porlion  fut  la  même  dans  le  reste  du  déparlemenL  »  Voilà 
des  affirmalioQS  bien  tranchantes.  Voici  maintenant  la 
slalistique  officielle.  Dans  le  district  de  Colmar  il  y  eut 
68  refusants  et  une  trentaine  d'acceptants  (je  dis  une 
trentaine,  car  aux  29  indiqués  nommément  par  l'état,  il 
faut  ajouter  les  vicaires  de  Sainte-Marie-aux-Miues,  dont 
on  ne  donne  pas  le  nombre  et  qui  pouvaient  être  2  ou  3). 
Dans  le  district  d'Altkirch,  il  y  eut  70  jureurs  et  61  non- 
jureurs;  c*est  absolument  le  contraire  de  Colmar,  et  enfin 
dans  celui  de  Belfort,  70  jureurs  et  31  réfractaires.  Et 
M.  Sciout  se  trouve  encore  une  fois  pris  en  flagrant  délit 
d'erreur.  (Vest  toujours  le  parti  pris  qui  néglige  ou  trans- 
forme les  chiffres.  Quant  aux  erreurs  de  détail,  elles  foi- 
sonnent. En  voici  encore  une,  au  hasard  (p.  122),  toujours 
dans  le  sens  clérical  :  «  Le  18  février,  le  directoire  d*Ha- 
gucnau  écrivait  encore  aux  commissaires  que  sur  200  curés 
un  ou  deux  seulement  avaient  juré.  »  Ce  n'est  pas  200, 
mais  113.  Il  y  eut  8  jureurs,  et  non  pas  1  ou  2,  et  105  réfrac- 
taires (D  XIX,  22). 

Quant  à  Paris,  M.  Sciout  dit  qu'il  «  est  certain  que  les 
deux  tiers  des  ecclésiastiques  appelés  à  prêter  serment  le 
refusèrent  »  (p.  22).  Ce  ne  sont  pas  les  conclusions  de 
Tabbô  Delarc  [Histoire  du  clergé  de  Paris  pendant  la 
Révolution),  Ici  encore,  c'est  le  contraire  qui  est  la  vérité. 

Ainsi  M.  Sciout  arrive  à  nous  donner  Timpression  que 
la  Constilulion  civile  a  été  en  général  mal  accueillie. 
Quand  elle  Ta  été  assez  bien,  c'a  été,  nous  Tavons  vu,  «  en 
attendant  les  événements  ». 

M.  Sciout  se  sert  des  statistiques  très  rarement,  sans  en 
indiquer  jamais  la  provenance,  et  il  ne  les  cite  que  partiel- 
lement et  inexactement.  Le  plus  souvent  il  leur  préfère 
des  lettres  d'où  il  tire  des  résultats  contraires  à  la  vérité, 
mais  toujours  conformes  à  sa  thèse.  11  n*est  pas  douteux 
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que  M.  Sciout,  qui,  dil-il,  a  exploré  le  fonds  du  Comilé 
ecclésiastique  aux  Archives  nalionales,  a  1res  bien  connu 
les  slalisliques  des  carions  21  et  22  de  la  série  D  xix. 
Mais  il  a  négligé  les  statistiques  gênantes,  et,  pour 
employer  une  de  ses  expressions  (p.  123),  —  son  style 
est  d'ordinaire  plus  élégant,  —  il  les  a  «  mises  sous 
le  boisseau  ».  C'est  une  majorité  ecclésiastique,  faible 
sans  doute,  mais  une  majorité  qui  a  voulu  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  :  nous  avons  un  assez  grand 
nombre  de  statistiques  (pour  plus  de  la  moitié  des  dépar- 
tements} pour  comprendre  le  mouvement  général  dans  la 
France  tout  entière;  les  départements  dont  nous  avons  les 
états  sont,  en  effet,  situés  dans  toutes  les  régions.  Certains 
courants  cessent  à  un  endroit,  d'autres  prennent  naissance 
à  un  autre,  et  il  est  possible  de  faire  ce  que  j'appellerai 
«  la  géographie  du  serment  ».  C'est  ce  que  nous  avons 
essayé  dans  la  Revue  d'histoire  moderne  (novem  - 
bre  4906). 

Il 

Nous  devons  dire  maintenant  comment  les  statistiques 
officielles  sont  faites.  M.  Sciout  écrit  (t.  I,  p.  407)  : 
«  Quand  on  vit  que  la  majorité  des  prêtres,  dits  fonction- 
naires publics,  refusait  d'adhérer  à  l'Église  constitution- 
nelle, on  fit  tout  ce  qu'on  put  pour  grossir  la  liste  des  ser- 
ments, et  on  usa  de  tous  les  moyens  pour  en  obtenir  dans 
l'autre  catégorie  d'ecclésiastiques.  Des  prêtres  sacristains 
ou  attachés  aux  chapitres,  des  précepteurs,  des  moines, 
intimidés  ou  séduits  par  de  belles  promesses,  prêtèrent 
serment,  et  on  les  inscrivit  triomphalement  sur  les  listes 
des  jurcurs,  tout  en  les  comptant  audacieusement  parmi 
les  fonctionnaires  publics  assermentés.  On  fit  ainsi  prêter 
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serment  à  de  simples  clercs,  à  des  religieux  qui  n'étaient 
pas  dans  les  ordres.  Le  serment  d'un  frère  cuisinier  était 
un  triomphe  pour  une  municipalité  patriote!  » 

II  est  certain  que  quelques  statistiques  donnent,  outre 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  (évéques,  vicaires 
généraux,  curés,  vicaires,  supérieurs  et  directeurs  de  sémi- 
naires, professeurs  de  collège)  un  certain  nombre  de  non 
fonctionnaires  publics  (moines,  chapelains)  qui  se  sont 
présentés.  Mais  d'abord,  il  n*y  a  qu'un  petit  nombre  de 
statistiques  qui  les  ajoutent,  et  nous  sommes  toujours 
avertis.  Nous  avons  la  liste  des  curés  et  des  vicaires  par 
paroisse,  celle  des  professeurs  et  directeurs  de  séminaires, 
ot  ensuite,  à  part,  la  liste  des  ecclésiastiques  non-fonc- 
tionnaires publics.  La  plupart  des  statistiques  conservées 
aux  Archives  nationales  (série  D  xix,  21  et  22)  contien- 
nent seulement  la  première  catégorie  d*ecclésiastiques. 
Quelques-unes  même  —  telle  celle  de  l'Aude  —  ne  don- 
nent que  les  curés  et  les  vicaires.  Pourquoi  cette  critique 
injuste  faite  par  M.  Sciout?  Dans  telle  statistique  —  celle 
d'Indre-et-Loire  —  on  n*a  même  pas  compris  les  supé- 
rieurs et  professeurs  de  collège.  Et  puis,  pourquoi  se 
servir  des  statistiques  du  Morbihan,  du  Nord,  etc.,  si  les 
statistiques  sont  douteuses? 

Il  y  eut  pression  exercée  sur  les  ecclésiastiques  par  les 
municipalités,  par  les  révolutionnaires.  Il  est  certain  que 
les  partisans  de  la  Révolution  étaient  contents  de  voir  les 
prêtres  jurer  fidélité  à  toutes  les  lois  de  l'Assemblée  et 
qu'ils  ne  négligèrent  rien  pour  les  amener  à  prêter  le  ser- 
ment. Mais  n'y  eut-il  pas  une  pression  contraire  exercée 
sur  leur  clergé  par  tous  les  évêques  et  archevêques  du 
royaume,  sauf  quatre  (1)?  N'est-ce  pas  cette  pression  qui  fait 

(1)  Je  ne  compte  pas  Gobel,  évéque  de  Lydda  et  Du  Bourg  Mirondot, 
évèque  de  Babylone,  qui  n'ayaient  pas  de  juridiction  en  France. 
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que  dans  beaucoup  de  villes  épiscopales,  les  vicaires  géné- 
raux, les  professeurs,  un  grand  nombre  de  curés  et  de 
vicaires  suivent  Tévèque  dans  sa  résistance? 

«  Il  est  certain  que  la  lie  du  clergé  de  France,  prononce 
M.  Sciout  (I,  p.  422),  s*est  jelée  dans  TÉglise  constitution- 
nelle. »  C'est  certain;  notre  auteur  ne  doute  de  rien.  Il 
atténue  cependant  :  «  Mais  nous  sommes  loin  de  prétendre 
que  cette  Église  fut  composée  exclusivement  de  très  mau- 
vais prêtres  conduits  par  quelques  intrigants.  »  Et  plus 
loin  :  «  Presque  tous  les  prêtres  mauvais  ou  suspectés 
entrèrent  dans  TEglise  constitutionnelle,  les  bons  restè- 
rent pour  la  plupart  dans  l'orthodoxie,  mais  il  y  eut  de 
singulières  exceptions.  Des  ecclésiastiques,  qui  jus- 
qu*alors  avaient  honoré  leur  profession,  fléchirent  tout  à 
coup...  » 

Ici  Fauteur  plaide  les  circonstances  atténuantes.  Tout 
cela  est  affirmé  sans  preuves. 

L'histoire  du  clergé  constitutionnel  se  fait  peu  à  peu 
depuis  quelques  années;  ce  qu'on  en  sait  suffit  déjà  à 
montrer  la  fausseté  des  insinuations  de  M.  Sciout. 
M.  Sciout  n'en  est-il  pas  réduit  à  faire  un  éloge  assez 
vif  du  cardinal  de  Rohan,  évèque  de  Strasbourg, 
rhomme  du  procès  du  Collier,  parce  qu'il  fut  réfrac- 
taire? 

M.  Sciout  dit  (p.  431)  qu*  «  en  examinant  la  situation  de 
près,  il  est  impossible  d'attribuer  à  un  ressentiment  mes- 
quin l'admirable  résistance  que  le  clergé  opposa  à  la 
Constitution  civile  ».  Ce  ne  sont  pas,  dit-il,  des  intérêts 
malériels  qui  l'ont  poussé,  la  perte  des  biens  ecclésias- 
tiques et  des  dîmes.  Cette  question  demanderait  à  être 
serrée  de  plus  près.  —  Il  est  bien  vrai  que  l'Assemblée 
nationale  a  donné  au  plus  petit  curé  1.200  livres,  au  lieu 
de  700,  —  c'est  à  ce  taux  qu'avait  été  fixée  la  portion 
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congrue  en  1786,  el  celte  loi  n'élait  guère  appliquée  (4) 
—  mais,  outre  celte  portion,  il  y  avait  des  revenus  divers 
(quêtes,  prémices)  el  un  casuel  peul-êlre  plus  fort  (2),  pro- 
venant surloul  des  châtelains,  émigrés  souvent  en  1791, 
ou  devenus  plus  pauvres  par  suite  de  la  perte  de  leurs 
droits  seigneuriaux  cl  l'obligation  de  Timpôt;  il  y  avait 
surtout  le  presbytère  et  le  jardin  que  désormais  il  fallail 
louer  de  ses  propres  deniers  el  les  terres  de  cure,  que 
Tabbé  Grégoire  aurait  voulu  qu'on  conservât  aux  curés 
fie  campagne.  Il  n'y  a  peut-être  pas  eu,  dans  bien  dos  cas, 
dos  avantages  aussi  considérables  que  le  dil  M.  Sciout  en 
faveur  dos  curés.  Ici  il  faudrait  des  éludes  très  précises  et 
très  minutieuses,  nous  n'avons  encore  là  que  des  affirnrïa- 
lions  sans  preuves  suffisantes. 

Par  cette  courte  étude  nous  avons  voulu  noter  quelques- 
uns  des  procédés  d'un  des  écrivains  catholiques  qui  onl  le 
plus  étudié  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution.  Nous 
n'avons  pris  qu'une  partie  de  son  livre  ;  mais  elle  vsi  capi- 
tale. 

Ileurcusomenl  tous  les  écrivains  catholiques  ne  suivent 
pas  la  même  méthode.  Dans  ces  dernières  années,  l'abbé 
Delarc,  l'abbé  Millard,  Maurice  Perrod,  pour  n'en  citer 
que  quelques-uns,  ont  donné  de  1res  uliles  monographies 
.sur  l'Eglise  de  Paris,  le  diocèse  de  Châlons  el  le  clergé  du 
département  du  Jura;  ils  n'onl  pas  négligé  la  question  du 
sermenl  et  ils  onl  montré  que,  dans  tous  ces  pays,  la  majorité 


(1)  L*é(Jit  de  1786  restait  souvent  lettre  morte,  comme  beaucoup  de  lois 
de  l'ancien  régime.  Cf.,  pour  la  Bretagne,  H.  Sée,  Les  Classes  rivales  en 
Bretagne,  du  seizième  siècle  à  la  Révolution^  1906,  p.  171-172. 

(2)  Dans  le  diocèse  de  Saint-Brieuc  les  portions  congrues  sont  souvent 
inférieures  à  300  livres;  même  avec  le  casuel,  les  prémices,  revenus  des 
terres  de  curé,  etc.,  les  curés  n'ont  guère  plus  de  400  à  500  livres.  \\  est 
évident  que  l'Assemblée  constituante  a  amélioré  beaucoup  la  condition  de 
ceux-ci. 


LE  CLERGÉ   CONSTITUTIONNEL  ET  LE   CLERGÉ  RÉFHACTAIRB      H2i 

des  ecclésiasiiques  a  élé  conslitulionnollc.  Nous  aimons  à 
constater  que  depuis  4872  un  progrès  sérieux  a  élé  fait 
par  les  historiens  catholiques,  et  que  de  plus  en  plus  ils 
cherchent  à  étudier  scientifiquement  les  faits  de  Thistoire 
religieuse  elle-même.  Peu  importent  les  épithèles  d*égarés, 
de  malheureux,  dont  ils  font  suivre  les  noms  des  consti- 
tutionnels; on  ne  peut  pas  demander  à  une  Eglise  ultra- 
montaine,  qui  repose  sur  le  dogme  tout  nouveau  de 
rinfaillibilité  pontificale,  d*ètre  parfaitement  juste  et  tolé- 
ranle  vis-à-vis  d'hommes  qui,  en  prêtant  le  sermenl,  pen- 
sèrent suivre  la  tradition  gallicane,  singulièrement  fortifiée 
par  de  grands  évêques  des  xvii"  cl  xvnr  siècles.  Mais  il  y 
a  là  un  contraste  heureux  avec  la  mélhode  de  M.  Scioul, 
et  il  n'est  que  juste  de  le  signaler. 

Ph.  Sagnac. 


UNE  FAMILLE  ANGLAISE 


D'OUVRIERS   EN  SOIE  A  LYON 


1753-1793 


Suite  et  fin  (1). 


V 


LA     RÉVOLUTION 


La  Révolulion,  en  s'allaquant,  dès  le  début,  aux  plus 
vieilles  instilulions  du  royaume,  en  abolissant  notamment 
les  communautés  d'arts  et  métiers,  en  attribuant  à  la  nation 
les  biens  du  clergé,  sans  en  excepter  le  monastère  des 
Feuillants,  ne  bouleversa  nullement  la  situation  particu- 
lière et  rinduslrie  de  la  famille  Badger.  Dans  les  formes  de 
Tancien  régime,  le  15  septembre  1789,  le  contrôleur  général 
Lambert  autorisait  l'intendant  de  Lyon  à  faire  payer  à  la 
congrégation  des  deniers  de  TEtat  les  arrérages  du  loyer 
depuis  trop  longtemps  accumulés  (2)  ;  dans  les  formes  du 


(i)  Voir  la  Révolution  française  des  14  juillet,  14  octobre  et  14  no- 
vembre 1907. 

(2)  Arch.  dép.  Rhône,  C  10.  Lambert,  contrôleur  général,  à  Terray, 
intendant  de  Lyon.  U  l'invite  «  à  voir  avec  les  religieux,  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  faire  une  cote  mal  taillée,  relativement  au  montant  des 
arrérages,  qui  sont  considérables  ».  En  tout  cas,  il  autorise  le  payement. 
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nouveau,  le  18  novembre  1790,  le  directoiie  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  ordonnait  au  receveur  de  la 
douane  de  verser  750  livres  à  la  caisse  du  district  par  suite 
do  la  continuation  du  bail  à  la  charge  du  Trésor  (1).  Le 
maintien  de  cette  libéralité  s^mposait.  Badger  continua 
donc  à  occuper  gratuitement  le  local  des  Feuillants  sans 
les  Feuillants,  et  à  jouir  de  même  des  calendres  royales.  Il 
pouvait  s'attendre,  d'autre  part,  à  voir  Tancienne  pension 
du  roi  maintenue  en  partie  sur  sa  tète  et  reversée  en  partie 
à  ses  enfants.  Mais  il  soufflait  un  vent  de  liberté  et  d'espé- 
rance qui  nécessairement  Texcitait  à  demander  mieux. 
L'occasion  s'offrait  à  lui,  plus  propice  que  jamais,  de  se 
faire  propriétaire  des  calendres  et  d'obtenir,  au  même  titre, 
celte  habitation  indépendante  dont  la  pensée  ne  l'avait 
jamais  quitté.  Aussi  le  directoire  du  département,  à  peine 
entré  en  activité,  est-il  saisi  d'une  longue  requête  dans  ce 
sens  portant  la  signature  de  John  Badger  et  de  ses  deux 
fils  aines,  Louis  et  Justin.  Les  suppliants  protestent 
d'abord  de  leur  entière  confiance  dans  «  la  justice  des 
magistrats  qui  sont  appelés  aux  fonctions  publiques  et  par 
leurs  talents  et  par  leurs  seules  vertus  2>,  et  ils  continuent 
par  l'évocation  amère  des  engagements  pris  envers  le  chef 
(le  la  maison,  des  services  qu'il  a  rendus  au  commerce 
français,  des  trahisons  et  des  déboires  qu'il  a  supportés. 
Voici  la  fin  du  faclum,  écrit  tout  entier  de  la  main  de  Louis 
Badger  et  apparemment  son  œuvre  personnelle: 

Sous  le  gouvernement  qui  n'est  plus,  Badger  a  pu  craindre 
de  perdre  une  propriété  qui  est  le  prix  des  avantages  inappré- 
ciables qu'il  a  procurés  et  procure  encore  à  la  France  ;  mais 
aujourd'hui,  il  ne  peut  avoir  cette  crainte.  C'est  à  vous, 
Messieurs,  qu'il  s'adresse  avec  cette  confiance  qu'inspirent  vos 

(1)  Ibid.,  L.  (Révol.)«  ordre  de  payer  au  caiseier  provisoire  du  district, 
donné  par  les  administrateurs  du  département. 
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lumières  et  votre  équité  garantie  par  le  choix  de  vos  concitoyens. 
Vous  rappeler  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'on  lui  a  promis,  c'est 
obtenir  de  vous  la  justice  qu'il  demande  ;  il  est  Anglais  ;  sur  la 
foi  des  promesses  du  gouvernement  il  s*est  expatrié,  il  a  quitté 
ses  parents,  ses  amis,  il  a  apporté  en  France  une  nouvelle 
branche  de  cemmerce,  qui,  en  établissant  la  concurrence  entre 
elle  et  l'Angleterre,  a  augmenté  l'étendue  des  ressources  et  lui  a 
conservé  tout  le  numéraire  que  l'absence  de  cette  concurrence 
lui  eût  enlevé. 

On  lui  avait  promis  un  privilège  exclusif,  d'abord  pour  tou- 
jours, ensuite  pour  quinze  années,  et  il  n'en  a  joui  que  pendant 
quatre. 

On  lui  a  promis  la  propriété  d'un  emplacement  et  d'un  bâti- 
ment pour  son  logement  et  son  atelier,  et,  après  quarante  ans  de 
travail  et  de  services,  il  est  encore  à  jouir  de  cette  propriété. 

On  lui  a  fait  espérer  une  fortune  brillante,  et  aujourd'hui,  à 
l'âge  de  80  ans,  il  n'a  que  la  seule  pension  du  Roi  :  il  vit  avec  le 
souvenir  d'avoir  été  trompé,  avec  Tamertume  de  voir  finir  sa 
carrière  sans  laisser  à  ses  enfants  seulement  la  certitude  de  la 
jouissance  de  ses  droits. 

Tels  sont,  Messieurs,  ses  services,  ses  titres;  telles  sont  les 
obligations  contractées  envers  lui.  Vous  êtes  instruits,  c'est 
assez. 

Vous  reconnaîtrez  la  justice  de  sa  demande,  et,  en  prononçant 
que  remplacement  et  le  corps  de  bâtiment  qu'il  occupe  seront 
exceptés  de  la  vente  qui  doit  incessamment  se  faire  de;  biens 
dont  jouissent  les  Feuillants  de  cette  ville,  lui  appartiendront, 
que  la  moitié  de  la  pension  dont  il  jouit  et  dont  la  réversibilité 
a  été  promise  à  ses  enfants  doit  lui  être  confirmée  par  les 
représentants  de  la  Nation,  vous  prouverez  à  vos  concitoyens 
qu'animés  des  mêmes  principes  qui  ont  dicté  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  vous  n'êtes  pas  moins  justes  envers  les 
étrangers  qu'envers  les  Français,  dont  elle  fait  la  gloire  et  le 
bonheur. 

John  Badger.   — Louis  Badger  fils  aîné.  — 
Justin  Badger  fils  puîné  (1). 

Le  Directoire  départemental  renvoya  la  demande  à 
TAssemblée  nationale,  sans  ne  prononcer  autrement  que 

(1)  Ihid.,  C.  10.  A  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire. 
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par  ce  flatteur  témoignage  rendu  en  séance  du  14  sep- 
tembre 1790: 

A  la  requête  ci-dessus,  ensemble  les  cerliOcats  y  annexés, 
Le  directoire  du  département  estime  que  le  point  de  perfec- 
tion auquel  il  est  notoire  que  M.  Badger  aporté  l'art  du  moireur 
a  procuré  au  commerce  national  les  plus  grands  avantages,  que 
cet  artiste  mérite  des  encouragements  et  des  récompenses  pour 
avoir  donné  par  son  établissement  à  une  manufacture  d'étofïes 
en  ce  genre  la  supériorité  sur  celles  de  l'étranger,  et  qu'il  est 
digne  enfin  que  l'Assemblée  nationale  prenne  en  considération 
les  demandes  contenues  en  l'adresse  qu'il  lui  a  présentée  (1). 

La  pétition,  non  solutionnée,  revint  à  Lyon  ;  et,  dans 
un  vote  plus  précis ,  les  représentants  du  département 
arrêtèrent,  le  12  novembre  suivant  (2),  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer  sur  le  premier  cbef,  c'est-à-dire  sur  la  cession 
du  local  en  toute  propriété,  sous  réserve  que  toutefois,  dans 
le  cas  où  Tatelier  serait  déplacé,  ils  auraient  à  se  prononcer, 
ainsi  que  le  district,  sur  le  cboix  d*un  nouvel  emplacement 
et  sur  le  loyer  y  afférent.  C'était  en  somme  le  logement 
gratuit  assuré  à  la  famille  Badger,  mais  ce  n'était  que  cela. 
Quant  à  la  réversibilité  de  la  pension,  Badger  devait 
s'adresser  au  Corps  législatif  ou  àson  Comité  des  pensions. 
Aucune  modification  au  statu  quo  ne  parait  être  résultée 
do  cette  tentative.  Neuf  ans  après,  le  minisire  de  Tlntéricur 
écrivait  sur  cette  éternelle  question  à  l'administration  cen- 
trale du  Rhône  :  «  Il  faut  considérer  que  Badger  a  joui  et 
qu'il  jouit  encore  do  tous  les  avantages  qui  lui  ont  été 
accordés  en  1753.  » 

Le  vieux  moireur  était  prédestiné  à  n'avoir,  dans  la  ville 


(1)  Ibid.  Enregistré  au  registre  n^  5  des  délibérations.  (BrouiHoD.) 

(2)  Ibid.  Identique  à  la  délibération  préalable  du  district.  L*avis  ulté- 
rieur du  ministre  de  Tlntérieur,  François  de  Neufcbâtel,  porte  la  date 
du  14  prairial  an  Vil. 
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de  Lyon,  durant  sa  longue  carrière,  d*aulre  refuge  que  le 
domicile  de  hasard  où  il  n'avait,  celte  année-là,  déposé,  pour 
ainsi  dire,  ses  pénales  que  pour  un  jour.  L'alelier  de 
moirage  el  le  logement  qui  en  dépendait  échappèrent  donc, 
en  sa  faveur,  à  Tadjudication  opérée  en  plusieurs  lots,  le 
10  août  1791,  du  vaste  pâle  claustral  et  non  claustral  qui 
constituait  Tun  des  beaux  domaines  monastiques  du  quar- 
tier (1).  Ce  quartier  du  Griffon  et  de  Croix-Paquet,  étroi- 
tement serré  au  bas  des  pentes  de  la  Croix-Rousse,  ce 
véritable  cenlre  de  la  soirie  lyonnaise,  où  se  coudoyaient 
dans  un  contact  permanent  ouvriers  et  fabricants,  s'était 
laissé  aller,  à  la  longue,  à  sympalhiser  avec  la  petite  tribu 
britannique  qu'il  avait  vue,  en  quelque  sorte,  se  former  et  se 
développer  sous  ses  youx  et  qu'il  n'avait  perdue  de  vue  ni 
dans  la  bonne  ni  dans  la  mauvaise  fortune.  Dans  ce  milieu 
de  travail,  le  vieux  Badger  s'était  fait  une  personnalité,  et 
non  des  moindres  ;  et  le  rayonnement  de  ses  trois  fils,  trois 
beaux  jeunes  gens,  à  la  prestance  chevaleresque,  avait 
achevé  la  conquête.  Louis,  devenu  le  chef  de  la  manufac- 
ture, s'était  allié,  en  1786,  à  une  bonne  maison  de  la  région 
voisine  par  son  mariage  avec  <i  demoiselle  Nicole  Baudinot, 
fille  de  défunt  noble  Bénigne  Baudinot,  avocat  au  bailliage 
de  Charolles  »  (2).  Bien  que  le  haut  commerce  tes  traitât 
encore  en  simples  façonniers,  les  Badger,  indépendamnnent 
de  leur  métier,  commençaient  à  compter  dans  la  vie  lyon- 
naise. Nous  en  voyons,  tout  de  suite,  le  témoignage,  lors 
de  la  formation  de  la  garde  nationale,  dans  la  nomination 
de  Justin  Badger^  Tancien  soldat  du  régiment  de  Brie,  au 


(i)  Voir  sur  cette  adjudication  et  ses  attributaires  l'article  déjà  cité  de 
Sainte-Olive^  sur  les  Feuillants  de  Lyon  et  se  méfier  des  dates  qu'il  donne. 
Voir  aussi  Charlety,  Documents  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux. 
Vente  du  6  août  1791,  p.  214  (Lyon,  Schneider,  1906). 

(2;  Arcti.  comm.  Lyon.  Registres  de  la  paroisse  Saint-Nizier,  mariages, 
10  Janvier  1786. 
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grade  d*aide-major  du  bataillon  du  Griffon.  Ces  premières 
élections  mililaires  furent,  à  Lyon,  éminemment  bour- 
geoises, et  Ton  sait  que,  dans  son  ensemble,  la  bourgeoisie 
locale  n'avait  pas  adhéré  sans  méfiance  aux  premières 
mesures  révolutionnaires.  On  devine  donc  dans  quel  esprit 
s*élait  faite  l'élection  du  jeune  commandant  en  second, 
désormais  acquis  à  la  politique  ;  de  son  côté  il  ne  tarda  pas 
dans  un  accident  significatif,  à  manifester,  ainsi  que  ses 
frères,  les  tendances  de  la  famille. 

Dans  la  plupart  des  bataillons,  une  sélection  s'opérait 
très  humiliante  pour  la  classe  ouvrière.  Les  gens  aisés,  les 
messieurs,  ceux  que  ne  pouvait  embarrasser  Tachât  d'un 
uniforme,  répugnaient  à  se  voir  confondus  pêle-mêle  avec 
les  pauvres  diables  encore  en  veste  ou  en  bourgeron.  L'état- 
major,  entré  dans  ces  vues,  n'entendait  confier  la  garde  des 
postes  les  plus  importants,  tels  que  celui  de  Ttlôtel-de- Ville, 
et  les  services  les  plus  marquants,  tels  que  Tinslallation  de 
M.  l'Evèque,  qu'à  des  militaires  habillés  militairement. 
L'honneur  de  ces  mandats  revenait  toujours  aux  mêmes. 
De  plus,  il  créait  sournoisement  des  compagnies  d'élite 
en  laissant  se  grouper  à  part  certains  de  ses  hommes 
qui  arboraient  à  leurs  chapeaux,  les  uns  des  houppettes 
rouges,  les  autres  des  houppettes  vertes.  Le  9  juin  1791,  la 
municipalité  prit  un  arrêté  qui  faisait  défense  à  tous  états- 
majors  de  donner  à  aucune  des  divisions  de  la  garde 
nationale  les  titres  distinctifs  de  chasseurs,  de  grenadiers, 
et  leur  prescrivait  de  commander  indistinctement,  dans 
chaque  canton,  pour  le  service  du  bataillon,  les  citoyens  h 
tour  de  rôle  et  en  suivant  les  numéros  des  maisons.  Huit 
jours  après,  cent  hommes  du  Griffon,  le  major  Régny  en 
têle  et  Taide-major  Badger  à  son  rang,  vinrent  parader 
devant  THôtel  de  Ville,  pour  solenniser  la  proclamation 
d'un  sous-Iieutenanl  nouvellement  élu.  Le  maire,  Louis 
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Vilet,  et  la  municipalité,  qui  se  trouvaient  sur  le  perron, 
furent  frappés  de  la  multiplicité  des  uniformes  et  de  Texhi- 
bition  de  ces  houppettes  qui  accentuaient  la  bravade.  Yitet 
ordonna  de  suite  au  major  de  mettre  le  bataillon  en  carré, 
ef,  pénétrant  dans  le  centre,  avec  ses  .collègues,  le  rappela 
vertement  au  respect  des  arrêtés  municipaux.  Le  major  en 
fut  sur  le  point  d'arracher  son  hausse-col  et  de  donner  sa 
démission.  Il  fit  rédiger,  à  sa  façon,  un  compte  rendu  du 
conflit,  très  sévère  pour  la  mairie,  que  signèrent  ses 
officiers,  y  compris  son  aide-major,  et  qu'approuvèrent 
hautement  le  surlendemain,  les  sous-officiers  et  soldats 
du  bataillon,  réunis  dans  la  chapelle  des  Pénitents  de 
Notre-Dame  de  Lorette.  Parmi  les  signatures  adhérentes 
on  relève  celles  de  Badger,  l'aîné,  lisez  Louis,  et  d'une 
troisième,  Badger,  lisez  Pierre  (1). 

Cet  incident,  qui  n'avait  Tair  de  rien,  contenait  en  germe 
la  guerre  du  lendemain.  Les  représentants  de  Lyon  à  la 
Constituante,  malgré  leurs  préventions  contre  THôtel-de- 
Ville,  ne  purent  s'empêcher  de  lui  donner  raison.  «  Il  serait 
bien  à  désirer,  écrivaient-ils  le  18  aux  officiers  municipaux, 
que  tous  nos  concitoyens  voulussent  se  pénétrer  des  prin- 
cipes d'égalité  et  d'uniformité  qui  dictent  toutes  nos  lois  ; 
ils  renonceraient  sans  peine  à  ces  distinctions  frivoles  qui 
peuvent  devenir  l'occasion  de  quelques  divisions  plus  ou 
moins  sérieuses.  Nous  trouvons  dans  vos  différents  arrêtés 
l'exposition  simple  et  vraie  des  principes  (2)  ».  Le  plus 
sérieux,  en  la  circonstance,  était  le  défi  de  l'état-major 
contre  la  seule  autorité  qui  représentât  à  Lyon  le  parti  de 


(1)  Ibid.,  IP.  Organisation  des  gardes  nationales,  1790  —  an  XII.  — 
Mémoire  des  ofûciers  du  bataillon  du  Griffon  et  adhésion  des  sous-offi- 
ciers  et  soldats  du  dit  bataillon  (imprimé). 

(2)  Ibid.,  IP.  A  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  Ville  dt: 
Lyon.  Signé  :  J.-J.  Millanoi.Sf  Périsse-Duluc,  Goudard,  Couderc,  députés  de 
Lyon  à  l'Assemblée  nationale. 
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la  Révolution.  La  leçon  ne  fui  pas  entendue.  Le  résultat 
des  élections  prescrites  par  la  loi  du  44  octobre  suivant  sur 
les  gardes  nationales  ne  fit  qu'aggraver  la  situation.  Cetle 
fois,  la  direction  des  opérations  électorales  était  confiée  au 
district;  les  gardes  nationales  cessaient  de  ressortira  la 
municipalité,  el  Ton  sait  que  Tadminislration  du  district,  de 
même  que  celle  du  département,  représentait  le  modéran- 
tisme  le  plus  irréductible.  Les  élections  tournèrent  commu- 
nément dans  leur  sens,  surtout  celles  de  Tétal-major  de 
chacune  des  quatre  légions  ;  la  loi  du  moment  n'appelait 
plus  au  vote  tous  les  officiers  ;  elle  s'arrêtait  aux  sous- 
lieutenants.  La  troisième  légion,  qui  comprenait  les  batail- 
lons des  Terreaux,  du  Griffon,  du  Côté  Nord-Est,  du  Côté 
Nord-Ouest,  de  la  Pêcherie,  du  Plâtre  et  de  Saint- Vincent, 
n'échappa  pas  au  courant.  Un  gros  négociant  de  la  place 
des  Carmes,  André  Pichard,  victime  prochaine  des  mauvais 
jours,  en  reçut  le  commandement;  le  second  grade,  celui 
d'adjudant-général,  advint  à  Justin  Badger  (1). 

La  municipalité  vit  immédiatement  se  dresser  contre 
elle  cette  puissance  non  prévue  par  la  loi  qui  devait 
naître  fatalement  de  la  solidarité  politique  des  quatre 
grands  états-majors.  La  déclaration  de  guerre  suivit  de 
près  l'élection  de  Joseph  Julliard,  simple  ouvrier  en  soie, 
au  poste  de  commandant  général  des  quatre  légions^ 
revanche  véritablement  stupéfiante  des  premières  promo- 
tions. Il  semblait  que  le  devoir  fondamental  des  coalisés 
fût  de  reconnaître,  au  moins  en  principe,  TautOrité  supé- 
rieure du  nouvel  élu.  Ils  se  proclamèrent  hardiment  dis- 
pensés de  cette  obligation  cl,  à  propos  d'un  ordre  de 
service,  d'ailleurs  sans  grande  portée,  donné  par  le  chef 
suprême  sur  les  réquisitions  régulières  de  la  municipalité, 

(1)  Arcb.   dép.   Rhône.  Uegistre  des  séances  du  district  de  Lyon  du 
21  novembre  1791  au  12  décembre  1792  (Cote  proyisoire,  L  937). 

T.  LUI,   1907.  34 
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ils  crièrent  à  l'usurpation  de  leurs  propres  pouvoirs.  Dans 
un  factum,  au  bout  duquel  se  trouve  particulièrement  la 
signature  de  Justin  Badgcr(l),  la  revendication  se  résout 
en  une  théorie  captieuse  qui  fait  des  états-majors  les 
gardiens  éminemment  responsables  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

...  Et,  avec  une  telle  responsabilité,  il  faut,  nous,  les  chefs  de 
Légion,  que  nous  soyons  des  instruments  passifs  que  M.  Jul- 
liard  fera  mouvoir  à  son  gré,  sans  qu'il  nous  soit  permis,  pour 
rhonneur  de  la  garde  nationale,  pour  notre  propre  sûreté,  pour 
celle  de  nos  frères  d'armes,  de  nous  assurer,  d'un  côté,  que  les 
réquisitions,  de  qui  qu'elles  émanent,  sont  légales  et  que  les 
dispositions  pour  l'exécution  sont  vaguement  prises f... 

Voilà  donc  la  seconde  ville  du  Royaume  sous  la  dictature 
militaire  d'un  seul  homme,  d'un  homme  qui  se  trouve  dans  une 
dépendance  absolue  de  la  municipalité,  d  une  municipalité  qui 
attaque  et  dénonce  tous  les  corps  constitués,  parce  que  leur  auto- 
rité se  trouve,  dans  la  sage  distribution  des  pouvoirs,  inférieure 
à  la  sienne.  La  garde  nationale,  dont  le  devoir  est  Tobéissance 
passive  et  doit  être  telle,  va  désormais  obéir  à  un  seul  homme 
qui  agira  très  indépendamment  de  tous  les  chefs  de  légion; 
c'est  un  homme  dont  la  responsabilité  est  nulle,  parce  que  rien 
ne  la  garantit;  qui,  d'un  côté,  donnera  des  ordres  en  vertu  des 
réquisitions  municipales,  et  qui,  après  avoir  peut-être  compro- 
mis la  garde  nationale,  remettra  les  réquisitions  inconsidérées 
qui  pourraient  compromettre  les  requérants,  comme  le  timide 
et  complaisant  M.  Julliard  l'a  déjà  fait  dans  une  circonstance 
importante. 

La  gravité  de  la  circonstance  gisait  dans  Taiïront  que 
venait  d'infliger  THôlel-de- Ville  à  MM.  du  grand  étal- 
major  par  un  arrêté  du  29  avril,  leur  interdisant  de  faire 
imprimer  aucun  écrit  ni  faire  choix  d'aucun  imprimeur 
sans  le  vu  bon  de  la  municipalité,   à  moins  qu'ils  n'en 

(1)  Arch.  comm.  Lyon,  H*,  toc.  cil.  Exposé  de  ce  qui  s'est  passé  rela- 
tivement à  l'organisation  de  la  Garde  nationale  du  district  de  la  viUe  de 
Lyon.  (In-4»  de  42  pages.  Lyon.  1792.) 
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prissent  rimpression  à  leurs  frais,  et  ce,  encore,  sur  papier 
de  couleur  (1).  Chétive  querelle  de  finance,  affaire  de  con- 
séquence, néanmoins,  qui  ravivait  le  dissentiment  capital. 
Le  lendemain,  ces  messieurs  n'en  livrèrent  pas  moins  à 
rimpression  leur   ordre   de   service,   sans    l'autorisation 
prescrite.  Ils  s'abstinrent  de  le  publier  et  se  bornèrent  à 
le  déposer  aux  minutes  de  leur  notaire.  Le  procès-verbal 
du  dépôt,  qui  constate  la  présence  de  Justin  Badger  à  côté 
d'un  Yernon,  d'un  de  Jessé,  d'un  Bollioud  de  Chanzieu,  fut 
signifié,  le  6  mai  suivant,  par  l'huissier  Binard  au  comman- 
dant général  (2).  A  ces  complications  de  procédure,  celui- 
ci  préféra  une  explication  directe,  et,  le  même  jour,  ayant 
mandé  les  coalisés,  on  pourrait  dire  le  syndicat,  il  leur 
déclara  «  qu'il  pensait,  comme  la  municipalité,  que  Tétat- 
major  n'était  rien,  que  lui  seul  pouvait  tout  régler  avec  la 
municipalité  et  qu'il   leur  donnerait  ses  ordres  lorsqu'il 
jugerait    convenable    de    les    employer  ».   Entre  temps, 
toutefois,  le  directoire  du  district  et  celui  du  département, 
saisis  du  litige,  donnaient  raison  à  l'état-major.  Il  fallait' 
s'y  attendre.  Mais  le  dernier  mot  appartenait  au  ministre 
de  l'Intérieur.  Roland  de  la  Platière,  qui,  en  sa  qualité  de 
Lyonnais,  devait  s'intéretser  au  débat,  et  qui  certainement 
voyait  clair  dans  te  jeu  de  l'état-major  et  de  ses  partisans  ;  il 
adressa,  quelques  jours  après,  au  directoire  départemental 
une  proclamation  royale  signée  Roland,  qui  refusait  à  la 
coalition  toute  existence  légale.  <(  Il  n'y  a  pas,   disait-il, 
d'état-major  général  de  ville  ou  de  district,  mais  seule- 
ment un  état-major  particulier  pour  chaque  légion.  C'est 
aux  chefs  de  la  garde  nationale  de  faire  toutes  les  dispo- 

(1)  Ibid.  Analysé  dans  un  factum  de  «  l'état-major  général  des  quatre 
légions  lyonnaises  de  la  Garde  nationale  du  district  de  Lyon  »,  signé  des 
quatre  commandants  et  des  quatre  adjudants  généraux,  et,  au  surplus,  en 
tète,  de  JuUiard,  commandant  général. 

(2)  Ibid.  Ck)pie  signifiée  au  commandant  général  et  signée  de  Thuissier. 
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silions  et  donner  les  ordres  relatifs  à  la  garde  nationale,  et 
le  chef,  à  Lyon,  est  le  commandant  général  »,  lequel  peut 
se  concerter  avec  la  municipalité  sur  Tordre  de  service. 
Il  cassait  en  conséquence  Tarrèté  du  directoire  et  ordon- 
nait la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  municipal  ratifié  par 
JuUiard  (1).  Cette  décision  ne  fit  pas  la  paix,  non  plus  que 
le  décret   du  6  juillet    1792,  qui  allait  appeler,  dans  les 
grandes  villes,  tous  les  citoyens  composant  la  garde  natio- 
nale à  concourir  directement  et  à  procéder  à  une  nouvelle 
élection  des  officiers  de  Tétat-major  des  bataillons  et  de 
ceux  de  Tétat-major  des  légions.  Dès  les  premiers  jours  du 
mois  d'août,  les  cadres  supérieurs  de  la  garde  nationale  de 
Lyon  se    trouvaient   entièrement    renouvelés.   Ni  Justin 
Badger,  ni  aucun  des  chefs  de  légion  et  adjudants  géné- 
raux qui  venaient  de  mener  contre  THôtel-de-Ville  celle 
pitoyable  campagne,  n'avaient  été  maintenus  dans  leurs 
grades  (2). 

Ils  n'en  restaient  pas  moins  armés  pour  la  bonne  cause. 
Car,  dans  cette  malheureuse  cité,  tout  le  monde  se  tenait 
prêt,  en  vue  de  Tinévitahle  choc.  Si  Ton  doutait  du  fonds 
royaliste  qui  constituait  l'opinion  dominante  de  ces  braves, 
ot  particulièrement  celle  du  brave  Badger,  si  Ton  se 
faisait  encore  Tillusion  qu'il  y  eût  chez  les  militants  de 
celte  sorte  quelque  chose  comme  une  aspiration  vers  la 
république  idéale  entrevue  par  les  Girondins,  il  suffirait, 
pour  dissiper  cette  incertitude  et  cette  erreur,  de  produire 
une  adresse  des  citoyens  de  Lyon  transmise  en  cachette  au 

(1)  Voy.  Les  premières  années  de  la  Révolution^  par  Maurice  Wahl 
Colin,  1864),  où  l'épii^ode  est  narré  dans  tous  ses  détails.  Voy.  aui^si 
A.rch.  comm.  Lyon,  H*,  lac.  cit. 

{'2)  Arch.  comm.  Lyon.  H',  loc.  cil.  Proclamation  des  officiers  de 
rétat-major  des  quatre  légions  et  ceux  de  Tétat-major  des  trente-six 
bataillons.  (Imp.  Lyon,  1792.)  On  y  trouve  un  Badger,  simple  adjudant 
(le  la  l**"  division  du  9^  bataillon  (Griffon).  C'est  un  des  trois  frères,  mais 
je  ue  s iurais  affirmer  qu'il  s'agisse  de  Justin. 
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roi  Louis  XVI,  précisémenl  en  ce  temps-là,  et  signée  de 
737  noms,  parmi  lesquels  vous  arrête  celui  do  Justin 
Badger.  Le  jeune  moireur  ne  pouvait  se  trouver  en  plus 
belle  compagnie.  L'armoriai  du  Lyonnais  y  est  en  effet 
brillamment  représenté.  Un  extrait  suffira  à  montrer  les 
sentiments  politiques  des  signataires  : 

Sire, 

Les  citoyens  de  Lyon,  cette  seconde  ville  du  Royaume,  ne 
doivent  pas  être  les  derniers  à  vous  exprimer  Thorreur  que  leur 
a  fait  éprouver  le  récit  des  attentats  auxquels  se  sont  livrés  les 
•farouchesrépublicains  envers  lapersonne  sacrée  de  Votre  Majesté 
dans  Taflreuse  journée  du  20  de  ce  mois...  Ah!  que  nous  sen- 
tons bien,  à  présent,  combien  les  peuples  s'égarent  lorsque, 
oubliant  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  dont  les  Rois  sont  le 
sommet  sur  la  terre,  comme  Dieu  Test  dans  le  ciel,  ils  veulent, 
nouveaux  Titans,  détrôner  leurs  souverains  pour  se  mettre  à 
leur  place. 

...  Pour  nous.  Sire,  qui  avons  toujours  été  persuadés  qu'il 
faut  à  la  famille  un  père,  à  TEtat  un  Roi,  à  TUnivers  un  Dieu, 
nous  avons  gémi  en  silence  d'une  telle  confusion  de  principes, 
convaincus  qu'on  en  sentirait  tôt  ou  tard  toute  Tabsurdité.  Mais, 
faisant  réflexion,  d'après  le  nouveau  danger  qui  a  menacé  vos 
jours  et  ceux  de  votre  Auguste  famille,  que,  quand  une  fois  on 
s*est  engagé  dans  la  carrière  des  forfaits,  on  revient  difficilement 
sur  ses  pas,  enflammés  d'ailleurs  par  l'exemple  de  Votre  Majesté 
qui  ne  craint  pas  d'exposer  sa  vie  pour  rester  fidèle  à  son 
serment  et  à  ses  devoirs,  pour  remplir  les  nôtres  nous  avons 
pris  la  résolution  de  ne  reconnaître  pour  lois  que  celles  que 
vous  aurez  sanctionnées  librement,  de  voler  à  votre  défense  à  la 
première  réquisition  ou  au  premier  signe  de  danger,  eu  un  mot. 
Sire,  de  sacrifier  nos  fortunes,  nos  vies  mêmes,  pour  mériter  le 
titre  de  Français  fidèles  à  Votre  Majesté  (1). 

(1)  Arch.  nat.,  F*,  G.  111*.  Entre  autres  nomei,  Le  Roy  de  Jolimont, 
Leviste  de  Briaodas,  Ferrus  de  VaudraDge,  Ferrus  de  Plantigny,  Légier 
de  Montfort,  Clérico  de  Janzé,  Imbert-Colomiès,  G.-F.  MiUanois,  Mayol- 
Lupé,  J.-M.  de  Gérando,  de  Ferriére,  Claret  de  Fleury,  Boisson  du 
Noyer  de  Roucq,  Ju^sieu,  Régny,  Maindestre,  Roslaing,  Guyot  de  Cha- 
teaavieux,  Gabriel  Salignac  de  la  Molhe-Fénelon.  —  L'adresse  est  en  cinq 
exemplaires  dont  chacun  porte  des  gignalures  différentes  ;  on  lit  à  la  fin 
du  dernier  :  Paris,  le  21  juillet;  Andrieu-Poulet,  député  des  signataires. 
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Les  réflexions  qui  accompagnent  certaines  signatures 
sont  encore  -plus  édifiantes.  Vernay  estime  «  d*aprës  les 
faits,  que  le  Roi  et  la  nation  (celle-ci  sans  majuscule) 
n'ont  pas  élé  plus  libres  Tun  que  Tautre  et  par  conséquent 
que  la  Constitution  est  tout  à  la  fois  illégale,  absurde  et 
tyrannique  ».  J.-S.  Bergasse  proclame  «  que  la  Constitution 
viole,  tout  à  la  fois,  la  religion  et  les  droits  de  Thomme 
et  que  toutes  les  lois  qui  ne  s'accordent  pas  avec  ces  deux 
principes  sont  nulles  par  le  fait  ».  Joseph-Dominique  Ber- 
gasse déclare  opiner  comme  son  frère,  et  Pages,  grenadier, 
comme  les  deux  préopinants.  Francis-Elie  Pernet  s'intitule 
«  commis  marchand  du  Pays  dont  on  nomme  les  habitants 
Raious  en  langue  cévenole  Royalistes  ».  Ce  sont  là  les 
noms  bourgeois;  ils  sont  la  majorité;  il  y  en  a  même  de 
plébéiens,  témoin  Badger,  témoin  le  charcutier  Gingenne, 
l'ancien  sergent  du  régiment  de  la  Couronne,  le  futur 
héros  de  la  défense,  dont  la  nouvelle  école  a  tenté  de  faire 
un  républicain,  mais  dont  le  roi  de  France  discerna  mieux 
les  mérites  en  le  décorant,  dès  son  retour,  de  la  croix  de 
Saint-Louis  (1). 

Cette  rigide  profession  de  foi,  c'est  la  pensée  intime,  le 
drapeau  qu'on  déploie  entre  fidèles,  en  comité  privé,  dans 
telle  ou  telle  bonne  maison,  rendez-vous  de  l'état-major 
occulte,  des  organisateurs  de  la  lutte  suprême.  Aux  sections, 
où  les  partisans  savent  à  quoi  s'en  tenir,  mais  où  il  faut, 
coûte  que  coûte,  conquérir  les  simples  et  les  indécis,  on  se 
réclame  de  89  et  de  ses  immortels  principes.  Quand  la 
royauté  a  disparu,  on  accepte  la  République,  on  la  prône 
bruyamment,  on  s'offre  à  la  défendre,  contre  qui?  contre 
le  gouvernement  républicain.  Il  n'est  pas  une  formule  de 


(l)  Voy.  article  Deweraay  (Lyon-jRcwwe,  t.  "VU,  p.!83, 1884),  accompagnant 
la  réimpression  de  la  Notice  nécrologique  de  Passeron  sur  Gingenne, 
parue  dans  les  Archives  historiques  du  Rhône  (t.  II,  1825). 
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propagande,  une  profession  de  foi,  un  cri  de  révolte,  qui 
ne  constitue,  dès  lors,  une  contradiction  déconcertante. 
Nous  entrevoyons  cependant  le  fond  des  choses,  quand 
nous  apercevons  dans  ces  ennemis  de  la  Convention  le 
même  parti,  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  royalistes 
intransigeants  qui  allaient  naguère  jusqu'à  répudier  la 
Constitution.  Un  ingénieux  publiciste  du  temps  a  rédigé  la 
théorie  et  fait  Téloge  de  cette  tactique  (1).  Bien  joué, 
Lvon  ! 

Nécessairemeni,  le  conflit  s^aggrave  entre  la  municipalité 
montagnarde  et  les  néo-républicains.  Ceux-ci  préparent 
une  adresse  a  la  Convention  pour  protester  contre  les 
anarchistes  de  THôtel  de  Ville  et  du  club  révolutionnaire  ; 
le  travail  en  est  confié  à  trois  rédacteurs  ;  l'un  d'eux  est 
encore  un  Badgcr,  non  plus  Justin,  mais  Louis  son  atné. 
Pour  qui  connaît  la  cohésion  des  sentiments  dans  la 
famille,  c'est  tout  comme.  Louis  Badger,  qui  a  pour 
collaborateurs  le  journaliste  Peizin  et  le  marchand  de  blé 
Genêt-Bronze  aîné,  observe,  comme  eux,  le  mot  d'ordre, 
et,  quand  la  Convention,  le  15  avril  1793,  reçoit  à  sa  barre 
les  trois  commissaires,  c'est  naturellement  une  profession 
républicaine  qu'elle  reçoit  de  celui  d'entre  eux  à  qui  est 
donnée  la  parole.  Il  débute  ainsi  : 

Représentants  d'un  peuple  libre, 

La  calomnie  a  flétri  la  ville  de  Lyon  à  votre  tribune,  et  de  là 
elle  a  parcouru  avec  rapidité  tous  les  départements  de  la 
République. 

Nos  concitoyens  nous  envoient  pour  vous  dire,  et  à  la  Répu- 
blique entière,  qu'il  est  faux  que  des  projets  de  contre-révolution 
se  soient  manifestés  dans  nos  murs.  S'il  a  existé  de  criminelles 


(1)  Bibliothèque  municipale  de  Lyon  (Fonds  Coste,  n«  350569).  Sur  le 
sièee  de  I.yon  et  sur  les  malheurs  qui  l'ont  sui^i.  En  Allemagne,  janvier 
1794,  IG  pajifcs.  Anonyme  (attribué  à  l'abbé  Guillon). 
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entreprises,  ce  ne  peut  ôtre  que  celles  qui  avaient  pour  objet 
l'institution  d'un  tribunal  de  sang,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  nous 
en  sommes  souillés. 

...  Nous,  appartenons,  nous,  organes  de  nos  concitoyens,  à 
cette  classe  d'hommes  qui  vit  de  son  travail  journalier.  Long- 
temps avant  la  journée  du  10  août,  nous  avons  crié  hautement  : 
Guerre  aux  tyrans,  guerre^  éternelle  guerre.  Longtemps  avant  le 
décret  qui  consacra  Tégalité,  nous  avons  dit  aux  homaies 
superbes  que  la  nature  était  notre  commune  mère  et  que  nous 
n'étions  pas  moins  qu'eux  ses  enfants  (1). 

On  est  passé  ainsi  du  droit  divin  aux.  dogmes  du  «  divin 
Jean-Jacques  » ,  tel  que  Tauteur  du  Contrat  social  est 
qualifié  dans  l'adresse.  Au  demeurant,  les  commissaires 
lyonnais  et  les  huit  cents  commettants  qui  ont  signé  le 
factum  se  montrent  exigeants  à  Tcxtrême.  Ils  veulent  des 
poursuites  contre  les  membres  du  club  central,  ils  tendent 
à  faire  déclarer  nulle  Télection  du  maire  Bertrand,  sous 
prétexte  d'un  vice  do  forme,  en  réalité  pour  la  simple 
raison  que  ce  gros  négociant,  honoré  des  suffrages  des 
deux  partis,  s'est,  contre  toute  attente,  immédiatement 
rangé  du  côté  des  sans-culottes  ;  ils  revendiquent  pour  les 
sections  le  droit  de  se  grouper  en  un  comité  unique.  La 
Gironde,  qui  est  encore  en  bonne  posture  dans  rassem- 
blée, couvre  la  lecture  de  ses  applaudissements.  Mais  la 
Montagne  proleste.  Deux  députés  de  Rhône-et- Loire, 
Cussel  et  Ghasset,  Tun  montagnard,  Tautre  girondin, 
défendent  réciproquement  leur  parti.  Le  premier  traite  les 
pétitionnaires  d'imposteurs,  le  second  se  fait  garant  de 
Texactilude  de  leur  rapport  et  s'indigne  surtout  qu'on  refuse 
aux  comités  de  sections  la  fusion  demandée.  Uue  inlerrup- 


(1)  Ibid.  ;Fonds  Ck)ste,  n®  354132).  Rapport  et  pétition  sur  les  troubles 
amvés  à  Lyon,  présentés  et  lus  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  le 
15  avril  1193,  Tan  II  de  la  République  française.  (De  Timpr.  d'Antoine- 
Joseph  Gorsas,  in-i2,  16  p.)* 
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tien  domine  la  dispute  :  «  It  serait  boa  de  savoir  auparavant 
si  les  illustres  négociants  de  cette  ville  sont  devenus 
patriotes.  »  C'est  la  voix  de  Danton.  L'incident  se  termine 
tumultueusement  dans  un  ordre  du  jour  dilatoire.  Deux 
montagnards  lyonnais,  Fillion  et  Gravier,  en  correspond 
dance  politique  avec  leurs  concitoyens,  expédient  leur 
compte  rendu,  dès  le  lendemain.  Nul  document  n'est  plus 
propre,  malgré  routrancc  de  la  forme,  à  éclairer  le  fond 
du  débat. 

Paris,  le  16  avril,  Van  1I«=  de  la  République. 

Ami  et  sans-culotte, 

...  J'avais  bien  dit  que  si  les  représentants  de  Taristocratie 
lyonnaise  paraissaient  à  la  barre,  ils  auraient  les  honneurs  de 
séance  et  le  mépris  des  montagnards  et  Tindignation  des  tribunes. 
En  effet,  le  très  honoré  Pellezin,  constitutionnaire,  et  son  très 
digne  collègue  Badger  se  sont  présentés  hier  à  la  barre  comme 
représentants  du  peuple  de  Lyon  ;  mais  nous  allons  vous  faire 
connaître  ce  peuple  :  nous  en  avons  la  liste  et  nous  pensons 
qu'il  viendra  des  circonstances  où  elle  nous  sera  très  utile  ; 
il  serait  même  à  propos  que  chaque  citoyen  en  eût  une  dans 
sa  poche,  parce  que  chacun  doit  se  faire  un  devoir  de  savoir 
qui  il  fréquente  ;  demain  vous  la  recevrez,  et  il  est  temps  enlîn 
que  nous  connaissions  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon  ; 
c'est  une  liste  qu'il  faudra  conserver  solennellement  et  elle  est 
aussi  précieuse  dans  sa  qualité  scélérate  que  celle  des  400.000 
républicains  que  nous  venons  de  recevoir  est  souveraine. 

Ces  deux  scélérats  ont  été  hués,  chassés  de  la  Montagne  qu'ils 
n'eussent  jamais  dû  souiller,  et  chassés,  à  coups  de  pied  par  le 
cul,  des  tribunes,  de  cette  côte  à  jamais  célèbre;  ils  ont  été  se 
camper  avec  les  Barbaroux  et  toute  cette  légion  scélérate. 
Comme  vous,  nous  sommes  en  permanence  (1). 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  de  Lyon,  servant  de  développement  et  de 
preuve  à  une  conjuration  formée  en  France  contre  tous  les  gouverne- 
ments et  conlre  tout  ordre  social  (à  Lyon,  de  l'imprimerie  de  Regnault, 
1193).  Pièces  justificatives,  n*»  LVI,  Guerre  est  l'auteur  de  cet  ouvrage, 
que  M.  G.  Guigue,  à  raison  de  sa  rareté,  a  eu  la  bonne  idée  de  faire 
réimprimer  a  la  suite  du  Registre  du  secrétariat  général  des  sections  de 
la  ville  de  Lyon,  récemment  publié  par  ses  soins  {Lyon,  librairie  généra'e 
Henri  Georg,  1907,  in-S*»  de  672  pages).  —  La  lettre  de  Fillon  et  Gravier 
eut  également  reproduite  dans  les  Crimes  des  Jacobins  de  Lyon,  par  le 
citoyen  Maurille,  de  Lyon,  p.  39  (an  IX). 
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Badger  et  ses  amis  avaient  trop  demandé.  Ils  s'étaient 
reposés  sur  Tappui  et  sur  l'influence  de  la  Gironde.  Ils 
comptaient  rentrer  à  Lyon  avec  un  blanc-seing  de  la 
Convention  et  voir  la  place  abandonnée  à  leur  merci,  sans 
coup  férir.  Cette  séance,  qui  marquait  déjà  le  déclin  des 
modérés,  les  ramena  à  des  pensées  moins  rassurantes.  Le 
conflit  qui  divisait  leur  ville  était  de  ceux  qui  ne  se  dénouent 
qu'à  coups  de  fusil. 


VI 


LE    SIÈGE    DE    LT079 

Quelque  effacé  que  fût  devenu  le  rôle  de  Justin  Badger 
dans  la  dernière  organisatien  de  la  garde  nationale^  nous 
le  retrouvons  au  premier  rang,  le  jour  de  la  bataille.  Ce 
moireur,  qui  maniait  la  plume  au  besoin,  aimait  fort  à 
manier  Tépée,  fût-ce  ailleurs  qu'à  l'exercice  ou  à  la  parade. 
Dans  cette  matinée  décisive  du  29  mai,  dès  que  les  sections 
eurent  constitué  un  pouvoir  insurrectionnel  sous  la  prési- 
dence du  citoyen  Fréminville,  de  ce  même  M.  de  Frémiii- 
villc  qui,  sous  la  Restauration,  dans  un  mémoire  où  il 
demandait  la  récompense  de  ses  services  (1),  se  targua 
d'avoir  agi  à  ce  moment  en  qualité  de  «  Commissaire  du 
Roi  »,  le  comité  militaire,  chargé  de  régler  l'ordre  de 
l'attaque  et  de  désigner  ses  chefs,  divisa  en  deux  colonnes 
les  troupes  de  combat  rassemblées  sur  la  place  BcUecour 
et  en  confia  le  commandement  suprême  à  l'apprëteur  de 
draps  Madinier,  ancien  sous-officier  d'infanterie.  Madinier 


(i)  Bibliothèque  municipale  de  Lyon.  Fonds  Ck)ste  (620).  Rapport  à  Im 
ville  de  Lyon,  par  M.  Defreminville  ci-devant  commissaire  du  Roi  et 
député  pour  la  Ville  en  difTérents  départements  (maniis.  s.  d.). 
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devait  marcher  sur  THôtel-de-Ville,  à  la  lôte  de  la  première 
colonne,  par  le  quai  de  Saône  ;  la  seconde  avait  à  gag'ner 
parallèlement  le  même  point  par  le  quai  du  Rhône  ;  c'est 
Justin  Badger  qui  était  chargé  de  la  conduire.  Il  avait  sous 
ses  ordres  comme  adjudants  le  charcutier  Benoit  Gingenne, 
ancien  sergent  aux  grenadiers  du  régiment  de  la  couronne, 
qui  allait  devenir  une  des  célébrités  du  siège,  et  le  jeune 
Lenoir,  lui  aussi  récemment  libéré  du  service  militaire. 
Ces  choix,  qui  n'étaient  nullement  improvisés,  tendaient 
visiblement  à  conjurer  la  méfiance  populaire.  En  revanche, 
les  bataillons  rangés  sous  Tobéissance  des  trois  braves 
pullulaient  en  volontaires  de  qualité,  jeunes  ou  vieux, 
étrangers  sans  nom,  combattants  de  passage,  en  simple 
costume  bourgeois,  sortis,  pour  ainsi  dire,  des  pavés,  et 
humblement  perdus  dans  le  rang,  sans  qu'on  soupçonnât 
parmi  eux  nombre  de  brillants  officiers  ayant  appartenu  à 
l'armée  royale  (1). 

A  cinq  heures  du  soir,  bien  qu'il  y  ait  déjà  du  sang  versé, 
le  gros  des  troupes  d'attaque  est  toujours  massé,  l'arme  au 
pied,  à  son  rendez-vous  du  matin,  manifestant  une  impa- 
tience qu'il  devient  impossible  de  contenir  plus  longtemps. 
Enfin,  le  président  Fréminville  transmet  Tordre  d'agir;  et, 
tandis  que  Madinier  suit  la  voie  qui  lui  est  tracée,  Badger 
s'engage  sur  la  rive  droite  du  Rhône  et  longe  le  fleuve  sans 
encombre  jusqu'à  moitié  chemin  du  but  concerté. 

Ne  voyant  pas  arriver  ses  quatre  pièces  d'artillerie,  qu'a 
retardées  une  fausse  manœuvre  et  dont  l'absence  fait  un 
large  vide  entre  son  avant-garde  et  son  centre  de  force,  il 
lance  son  cheval  sur  le  trajet  parcouru  pour  presser  les 
retardataires,  il  se  trouve  à  la  queue  de  la  colonne,  lors- 
qu'une batterie  ennemie,  dissimulée  près  du  pont  Morand, 

(1)  Sur  les  royalistes   rassemblés  à  Lyon,  voy.  Bévue   du  Lyonnais^ 
octobre  1901  :  les  Jullaciens  au  siège  de  Lyon^  par  E.  Bonnardel. 
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à  la  hauteur  de  rHôlel-de-Ville,  ouvre  un  feu  à  mitraille 
sur  les  assaillants  et  jette  le  désordre  dans  leurs  rangs  de 
tête.  Badger  reparaît  bientôt,  suivi,  cette  fois,  de  ses 
canons,  qu'il  met  à  leur  place,  et  que  Tavant-garde  découvre 

en  continuant  à  se  replier  dans  l'intérieur  de  la  ville.  «  Un 
combat  d'artillerie  s'engage  et  se  poursuit  pendant  trois 
quarts  d'heure.  Canonnade  entremêlée  de  fusillade.  Fina- 
lement la  batterie  des  sections  est  réduite  au  silence.  Un 
nommé  Candy,  embusqué  dans  la  rue  du  Pas-étroit,  dit  le 
récit  le  plus  rapproché  de  Tévénement  (1),  tire  un  coup  de 
fusil  sur  Justin  Badger,  chef  de  la  colonne.  Le  brave  jeune 
homme  a  la  cuisse  percée  d'une  balle,  et  son  cheval  tombe 
sous  lui.  Gingenne  a  son  cheval  tué  aussi.  Lenoir,  troi- 
sième commandant,  a  le  bras  cassé  et  recule.  »  Badger  est 
hors  de  combat.  Gingenne  reste  seul  de  Tétat-major,  et, 
vovanl  la  lutte  insoutenable  de  ce  côté-là,  il  rallie  une 
partie  de  la  colonne  et  va  se  joindre  aux  troupes  du  quai 
de  Saône.  La  consolation  était  refusée  au  malheureux 
moireur  d'aider,  comme  lui,  à  la  victoire.  Sa  blessure  était 
grave  ;  il  en  guérit  cependant,  au  bout  de  quelques  mois, 
assez  à  temps  pour  courir  aux  armes,  au  prochain  appel. 

Disparu  un  instant  de  la  politique,  il  y  laissa  ses  deux 
frères,  comme  lui  fidèles  à  la  cause  et  confiants  comme 
lui.  Pierco,  le  plus  jeune  des  trois,  que  Ton  voit  qualifié  de 
porte-drapeau  dans  les  cadres  de  cette  troisième  légion, 
où  Justin  fut  adjudant  général,  et  dont  la  situation  reste 
indéterminée  dans  la  formation  subséquente,  n'avait  cer- 
tainement pas  manqué,  le  29  mai,  au  rendez-vous  de  la 
place  Belleconr,  et  sa  participation  à  cette  sanglante  jour- 
née n'est  pas  douteuse  quand  on  constate,  peu  après,  son 


(1)  Bibliothèque  municipale  de  Lyon.  Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Lyon 
les  29  et  30  mai  1793.  (Extrait  du  Journal  de  Lyon,  réimpression  du 
temps,  16  pages,  de  Timp.  Hoger,  à  Lyon,  p.  10.) 
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empressement  à  se  faire  admettre,  comme  un  bon  musca- 
din, dans  la  cavalerie  du  général  Précy.  L'aîné,  Louis, 
marié,  comme  on  sait,  et  père  de  famille^  se  devait  aux 
siens  et  à  ses  calendres,  car  il  ne  parait  pas  que  Touvrage 
lui  ait  fait  défaut  jusqu'aux  grandes  secousses  du  siège. 
Arthur  Young  a  remarqué,  lors  de  son  passage  à  Lyon  en 
1792,  que  «  les  manufactures  y  avaient,  à  ce  moment,  plus 
d'activité  que  lorsque  l'état  des  affaires  y  était  moins  alar- 
mant  »  (1),  et  le  Lyonnais  J.-C.  D'Eglize,  dans  son  important 
manuscrit  sur  les  étofîes  d'or,  argent  et  soie,  dédié  au  gou- 
vernement de  l'an  X,  tout  en  observant  que  le  commerce 
de  la  manufacture  de  Lyon  «  commença  à  devenir  embar- 
rassant »  en  92,  et  qu'en  93  «  elle  se  scnlit  vivement  atta- 
quée dans  toutes  ses  parties  »,  suppose  qu'elle  a  encore  fait, 
celle  dernière  année,  des  affaires  d'une  valeur  réelle  de 
60  millions  »  (2).  Louis  Badger  avait  donc  sujet  de  se 
détourner,  de  temps  en  temps,  des  affaires  publiques. 
L'insurrection  victorieuse  n'en  pouvait  pas  moins,  si  besoin 
était,  compter  sur  son  dévouement. 

Il  dirige,  quoiqu'il  n'en  soit  que  le  vice-président,  le  club 
sectionnaire  de  son  quartier,  cet  important  comité  de  la 
rue  Terraille  qui  tient  ses  séances  dans  la  chapelle  des 
ci-devant  Ursulines  de  la  rue  Vieille-Monnaie,  à  côté  de 
l'église  de  Lorelte,  et  qui  fait  même  la  loi  hors  de  sa 
sphère.  Dès  le  2  juin,  il  revêt  de  sa  signature,  en  cette 
qualité,  une  «  adresse  des  sections  de  la  ville  de  Lyon  aux 


(1)  A.  Yoiing.  Voyages  en  France  (l""®  traduction),  t.  II,  appendice. 
,  (2)  Arch.  comm.  Lyon.  Manuscrit  contenant  les  produits  rares  et 
variés  de  la  manufacture  des  étoffes  d'or,  argent  et  soie  de  la  ville  de 
Lyon,  classés  dans  les  divers  genres  de  leur  fabrication,  au  nombre 
de  1.218  qualités,  avec  un  aperça  des  immenses  ressources  qu'elle 
procure  au  domaine  national  dans  ses  importations  et  ses  exportations, 
avec  un  état  eiact  des  pertes  qu'elle  a* éprouvées  depuis  1189  jusqu'à 
l'an  X,  dédié  au  Gouvernement  par  M.  J.-G.  d'Egiize,  suivi  de  la  statis- 
tique des  arts  et  métiers,  faite  par  le  même. 
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habilants  du  département  et  de  toutes  les  municipalités 
voisines  »,  où  il  est  dit  que  «  les  efforts  des  purs  républi- 
cains ont  vaincu  ceux  des  scélérats;  le  tombeau  s'est  ouvert, 
le  monstre  s'y  est  englouti  »  (i).  Huit  jours  après,  le 
dimanche  9  juin,  la  section  de  Temîlle  est  réonie  sous  sa 
présidence  pour  entendre  la  lecture  d'une  sorte  de  rapport 
sur  la  fameuse  journée.  Ce  rapport,  qui  va  être  imprimé 
sous  le  titre  de  «  Lettre  d'un  Citoyen  de  Lyon  à  son  ami 
sur  les  événements  de  la  journée  du  29  mai  1793  »  (2)  et 
envoyé  à  tous  les  départements  de  la  République,  est  signé 
des  seuls  noms  de  Badger  et  du  secrétaire  du  comité. 
De  toute  évidence,  le  moireur  est  pour  beaucoup  dans  sa 
rédaction.  La  pièce  n'est  pas  un  modèle  d'impartialité  et 
les  sans-culoUes  y  sont  volontiers  traités  de  cannibales. 
Mais  on  s'étonne  d'y  voir  omis  un  épisode  capital  de  leur 
rencontre  avec  Justin  Badger,  épisode  qui  montre  ces 
misérables  envoyant  à  Tennemi,  au  plus  fort  de  la  lutte, 
un  parlementaire  porteur  d'un  guidon  blanc  et  suivi  d'une 
compagnie  de  dragons  ;  les  dragons,  tout  à  coup,  auraient 
fait  volte-face  et  seraient  repartis  au  galop,  non  plus  de 
front,  mais  en  deux  files,  permettant  ainsi  à  la  batterie  du 
pont  Morand  d'écraser  la  colonne  des  sections.  Ce  trait 
manque  aux  perfidies  que  le  récit  impute  «  aux  satellites 
du  nouveau  despotisme  ».  Sur  ce  point,  la  légende  était 
encore  à  créer. 

En  revanche,  dans  «  une  Lettre  des  sections  deLvon  aux 
citoyens  du  district  de  Montbrison  »,  qui  est  du  même 
temps  et  qui  ne  porte  aussi  que  la  signature  de  Louis 
Badger  et   du  secrétaire   de  la  section,  on  voit  s'affir- 

(1)  Arch.  dép.  Rhône.  Registre  du  secrétariat  général  dei  Sections 
de  la  ville  de  Lyon,  piiblié  par  M.  6.  Guigne,  arehiviiite  départemental, 
p.  412.  * 

(2)  Arch.  comm.  Lyon.  Documeats  politiques,  1. 1793,  t.  IV  (broch.  in-i2 
de  8  pages,  à  Lyon,  chez  Faucheux). 
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mer  plus  que  jamais,  à  travers  une  logomaohie  péni- 
ble, rexorbilant  sophisme  qni  tend  à  faire  passer  la 
Montagne  comme  un  foyer  de  contre-révolution,  comme 
une  école  de  lèse-patrie.  N'est-il  pas  avéré,  d'autre  part, 
que  Châtier  est  Tagent  des  Princes  (1)?  Les  patriotes  ne 
sont  pas  du  côté  de  la  Convention  nationale. 

Mourir  pour  son  pays  est  un  honneur  bien  grand  !  Mais, 
recherchons  cet  honneur  en  combattant  nos  ennemis  des 
frontières  ;  il  ne  se  trouve  point  dans  les  combats  d'une  guerre 
civile.  C'est  en  mouillant  nos  armes  de  nos  pleurs  que  nous 
avons  combattu  des  citoyens  égarés,  qui  comme  nous  auraient 
versé  jusq'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  défendre  la 
patrie  contre  ces  despotes  coalisés  qui  conspirent  contre  notre 
liberté,  et  dont  les  agents  perfides  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme les  entraînaient  dans  ce  piège  infernal.  Ne  pouvant  nous 
vaincre,  ils  voulaient  nous  détruire  parla  guerre  civile,  armer 
les  Citoyens  contre  les  Citoyens  et  dissoudre  par  elle-même  cette 
masse  imposante  d'hommes  libres  dont  l'impulsion  ébranlait, 
jusque  dans  leurs  fondements,  les  trônes  des  despotes  de 
rUnivers  et  qui  leur  annonçait  leur  chute  prochaine.  Mais  que 
peuvent  les  conspirateurs  contre  la  Liberté  et  l'Egalité  !  On 
n'intervertit  pas  l'ordre  de  la  nature  !  elle  renverse  tous  les 
obstacles  qu'on  veut  lui  opposer  ;  et  ces  complots  atroces, 
ourdis  dans  toute  la  République  parle  raffinement  de  l'ambition 
et  du  crime,  serviront  eux-mêmes  à  consolider  ces  droits  sacrés. 
En  vain  l'anarchie  triomphante  dans  une  partie  de  la  République 
ranime  l'espérance  du  despotisme,  les  peuples  du  Midi  lui  ont 
porté  le  coup  mortel... 

S'il  faut  aller  combattre  les  ennemis  de  notre  liberté  et  leurs 
vils  agents  qui  infestent  la  République  de  leurs  maximes  funestes, 
nous  vous  appellerons,  braves  Citoyens;  armés  d'une  main, 
l'autre  serrée  dans  la  vôtre,  nous  marcherons  réunis  pour 
vaincre  ou  mourir  ensemble. 

La  section  de  la  rue  Terraille  a  arrêté  que  la  présente  adresse 
serait  présentée  à  toutes  les  sections  pour  y  mettre  leur  adhésion. 


(1)  Lyon  en  1793  (par  Gonon).  Procès-verbaux  du  Comité  de  surveil- 
lance de  la  section  dei  Droits  de  Thomme  (Lyon,  Mothon  imp.,  1847). 
Lettre  à  Châiier,  d'Oberstad,  en  Allemagne,  citation  et  références. 
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Les  citoyens  Dumas  et  Dussour  sont  chargés  de  la  porter  à 
Montbrisony  conjointement  avec  ceux  qui  seront  nommés  par  les 
autres  sections, 

Badger,  vice-président, 
J.  FouRNEL,  secrétaire  (1). 

Ce  furent  les  Lyonnais  qui  allèrent  aux  Foréziens.  Â 
Montbrison  le  royalisme  ne  se  croyait  pas  tenu  aux  mêmes 
déguisements  qu'à  Lyon  ;  on  y  était  édifié  sur  les  véritables 
dessous  de  ce  pacte  obscur,  et  les  royalistes  en  donnèrent 
la  preuve  par  Taccuoil  chaleureux  qu'ils  firent  k  la  colonne 
lyonnaise  envoyée  pour  occuper  la  ville,  au  mois  de  juillet. 
Ceux  qui  restaient  à  Lyon,  sans  se  départir  du  civisme 
do  parade  qui  n'était  propre  à  donner  le  change  qu'à  leurs 
plus  vulgaires  recrues,  se  rendaient  peu  à  peu  maîtres  de 
la  place.  Résolus  à  la  lutte,  coûte  que  coûte,  réfraclaires 
à  toute  tentative  de  conciliation,  par  cela  même  qu'un 
accommodement  eût  été  la  ruine  de  leur  propre  cause,  ils 
n'eurent  qu'un  geste  à  faire  pour  précipiter  la  ville  de  Lyon 
dans  celte  effroyable  aventure  dont  ils  auraient  dû  calculer 
liis  risques.  Mais  le  comte  Perrin  de  Precy,  qui  s'était  rendu 
de  si  bonne  grâce  à  l'appel  du  Comité  départemental,  et 
tous  les  gentilshommes  accourus  avec  tant  d'entrain  sous 
lo  commandement  du  vieux  colonel,  n'étaient  pas  là  pour 
négocier.  Us  ne  songeaient  qu'à  combattre  le  bon  combat, 
celui  qui  devait,  non  seulement  amener  le  triomphe  de 
l'ordre,  mais  surtout  faire  place  nette  au  régime  de 
leur  choix.  S'ils  flattaient  le  populaire,  s'ils  fêtaient  les 
anniversaires  républicains,  s'ils  allaient  jusqu'à  rehausser 
de  leur  présence  l'autodafé  des  titres  nobiliaires,  cette 
politique,  à  y  voir  de  près,  ne  tendait  qu'à  grossir  leurs 
bataillons,  ou  plutôt  à  réduire  ceux  de  l'ennemi  et  à  s'assurer 

(1)  Bibliothèque  municipale  de  Lyon.  Fonds  Costa  (n®  350781). 
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ainsi  le  résultat  suprême.  «  Il  faut,  suivant  la  Ihéoric  du 
professeur  anonyme  dont  il  a  été  déjà  parlé,  qu'une  conlre- 
révolution  prenne  la  physionomie  qui  éloignera  déclic 
moins  d'individus.  »  C'est  ainsi  qu'au  commencement  du 
mois  d'août,  grâce  à  ces  procédés,  la  petite  armée  lyon- 
naise, encadrée  de  royalistes  déterminés,  forte  d'un  noyau 
solide  en  parfaite  communauté  d'idées  avec  ses  officiers  et 
renforcée  de  nombreuses  dupes  qui  emboilaieiït,  sans 
broncher,  le  pas  aux  meneurs  (1),  était  parvenue  à  consli- 
luer  pour  son  début  une  force  respectable,  cinq  mille 
hommes  environ,  impatients  de  se  mesurer  avec  l'armée 
de  la  République. 

Les  trois  Badger  en  étaient.  Louis  reconnut  devant  ses 
juges,  après  le  siège,  avoir  été  capitaine  d'une  compagnie 
de  grenadiers  de  la  section  de  la  rue  Terraille,  avec  un 
traitement  de  cinq  livres  par  jour.  Au  commencement  du 
siège,  «  il  était  occupé  au  fort  Saint-Jean,  sur  les  remparts 
de  la  Croix-Rousse,  et  le  commandant  du  bataillon  auquel 
il  était  attaché  recevait  les  ordres  immédiats  du  général 
Précy  »  (2).  Il  ajouta  pour  sa  défense,  et  la  suite  de  ses 
déclarations  rendra,  en  temps  voulu,  celte  affirmation 
suspecte,  qu'il  avait  donné  sa  démission  le  15  août  et  que, 

(1)  La  polémique  est  toujours  ouverte  sur  les  origines  politiques  de  3 
rinsurrection  lyonnaise.  Parmi  les  dernières  discussions  sur  la  matière,  ^^ 
je  crois  devoir  citer,  eu  égard  à  l'autorité  de  leurs  auteurs  :  1°  les  avertis-  j 
sements  que  M.  Georges  Guigue  a  mis  en  tête  de  ses  deux  publications  : 

Procès-verbauj-  des  séances  de  la  Commission  populaire  républicaine  el  de  i 

salut  public  de  Rtiône-et- Loire  (1899)  et  Registre  du  secrétariat  général 

des  sections  de  la  ville  de  Lyon  (4907);  2°  l'article  de  M.  Sébastien  Char- 

lély,  sur  la  Journée  du  29  mai  479S  à  Lyon^  publié  dans    la  revue   de 

Révolution  française  (numéros  d'octobre  et  de  novembre  1900,  t.  XXXIX). 

Bien  que  ces  auteurs  considèrent,  à  un  cei tain  point  de  vue,  rinsurrection 

de  Lyon  comme  un  mouvement  républiraio,  ils  font  une  large  part  à 

l'influence  royaliste,  ils  sont  moins  absolus  que  moi   qui  ai  envisagé  le 

royalisme  comme  le  véritable  moteur  du  soulèvement.  Nous  sommes, 

malgré  tout,  bien  près  de  nous  entendre. 

(2)  Arch.  dép.  Rhône,  série  L.  Registre  de  la  Commission  militaire, 
interrog.,  f«  148. 

T.  LUI,  1907.  35 
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s'il  n'avait  pas  obtempéré  au  décret  de  la  Convention 
nationale  qui,  déclarant  la  ville  de  Lyon  en  état  de  rébel- 
lion, ordonnait  à  tous  les  bons  citoyens  d'en  sortir  sur-le- 
cbamp,  c'était  «  que,  son  père  et  sa  mère  étant  dans  la 
caducité,  il  avait  cru  devoir  rester  pour  leur  donner  du 
secours  »  (1).  Il  convient  d'observer  toutefois  qu'il  fut 
uniquement  dénoncé  comme  président  de  sa  section  et, 
d'une  ftiçon  générale,  comme  royaliste  ayant  tenu  des 
propos  contre-révolutionnaires. 

Ce  commandant  dont  il  relève,  au  fort  Saint-Jean,  n'est 
autre  que  son  propre  trère  Justin,  guéri  de  sa  blessure 
et  placé  à  la  tète  du  bataillon  de  Washington  par  le 
Comité  militaire  des  assiégés  sur  la  présentation  du 
général  Précy.  L'individualité  de  ce  Badger  no  disparait 
pas  dans  l'histoire  si  touffue  du  siège  de  Lyon.  On  le  voit, 
la  veille  des  hostilités,  presser  les  retardataires  et  les 
craintifs,  réchauffer  leur  zèle  à  coups  de  réquisitions,  les 
envoyer  à  leur  casernement,  agissant  par  lui-même  et  par- 
lant fort,  au  besoin  (2).  Dès  les  premiers  engagements, 
son  bataillon  posté  au-dessus  de  la  Croix-Rousse,  au 
cimetière  de  Cuire,  qui  est  le  point  le  plus  avancé  et  le  plus 
vulnérable  de  la  défense,  essuie  bravement  une  canonnade 
et  se  fait  louer  de  «  sa  froide  immobilité  »  par  le  journal 
officiel  du  Comité  départemental.  Le  journal  force  généra- 
lement l'éloge  comme  l'invective  ;  le  feu  soutenu  de 
Washington  aurait  «  débusqué  deux  pièces  de  canon  aux 
assiégeants  ».  Contentons-nous  de  l'attitude.  Personne 
n'est  nommé  dans  la  relation.  Mais  voici  qui  est  personnel 

^l)  Arch.  dép.  Rhône,  BBi.  Dénouciations,  arrestationSf  interrogatoires 
et  pièces  personnelles.  Registre  de  la  Commission  militaire,  23  brumaire 
an  II  (15  novembre  1793),  fo  148. 

;2)  Ibid.  Petit  dossier  Badger,  pièces  détachées.  (Dénonciation  de 
Buis-  soni.  —  Note  des  ventes  domiciliaires,  83  (Perquisition  chex 
Bianchi'. 
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à  Juslîn  Badger.  Nous  sommes  arrivés  au  commencement 
de  septembre. 

Badgor  s*est  transporté  de  la  rive  gauche  sur  la  rive 
droite  de  la  Saône  pour  surveiller  les  routes  du  Forez  et 
manœuvrer  dans  la  zone  du  camp  ennemi  installé  pr^s  de 
Limonest.  Il  semble  que  cet  épisode  se  rattache  à  TafTaire 
de  la  tour  de  Salvagny.  Mais,  là  aussi,  c'est  simplement  le 
geste  qu'il  convient  de  retenir. 

Le  bataillon  Washington,  selon  le  rapport  fait  au  citoyen 
général,  s'est  distingué  par  un  trait  digne  de  Tattention  de  la 
cité  et  qui  a  des  droits  à  son  admiration.  Au  moment  où  lune 
des  colonnes  fut  étonnée  du  feu  de  l'ennemi,  le  citoyen  Badger 
présenta  au  commandant  son  bataillon  en  ordre  dans  Taltitude 
la  plus  martiale  et,  parlant  au  nom  de  tous,  il  dit  :  «  Ordonnez^ 
je  vous  réponds  de  lous  mes  camarades.  >>  Il  y  a  loin  de  là  aux 
fuyards  de  Crancé,  à  ces  troupes  qui  se  laissent  surprendre 
avec  leur  général  et  de  la  cavalerie.  Mais,  ne  comparons  pas  les 
héros  aux  brigands  (1). 

On  croirait,  d'après  ce  langage  volontairement  imprécis, 
à  un  sérieux  avantage  remporté  par  les  Lyonnais.  Il  faut 
en  rabattre.  L'ère  des  revers  commence  pour  eux.  Tantôt 
repoussés  de  leur  offensive,  tantôt  délogés  de  leurs 
meilleurs  postes,  ils  voient  leur  champ  d'action  se  resserrer 
de  plus  en  plus.  Le  lieutenant-colonel  Révérony,  sous  les 
ordres  duquel  opère  Justin  Badger,  sur  le  chemin  du 
Forez,  est  cependant  obligé  de  prendre  position  dans  un 
pays  très  découvert  et  dénué  de  points  d'appui  pour  protéger 
des  chariots  de  subsistances  qui  lui  sont  annoncés  des  vil- 
lages voisins.  Il  s'arrête  à  Grézieu-la-Varenne  et  ordonne 

{\)  Bulletin  du  département  de  Rhône-el-Loire,  imprimé  par  ordre  «lu 
Comité  de  surveillant^e  et  de  salut  public.  —  Réimpression  dans  IfS 
Procès-verbaux  de  la  Commission  populaire  républicaine  et  de  salut 
public j  publiés  par  G.  Guigue.  N^  4,  du  11  août  et  n»  31,  des  9  et  10  sep- 
tembre 1193,  signés  Tun,  Bemani,  président,  l'autre,  Gilibert,  président. 
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à  Badger  d'occuper  le  village  du  Tupinier,  à  un  quart  de 
lieue.  Le  commandant  de  Washington,  qui  vraisemblable- 
ment a  peu  de  confiance  .en  son  chef  et  qui  s'émeut  de  sa 
responsabilité  propre,  se  trouva  fâcheusement  exposé  avec 
des  troupes  insuffisantes.  Il  en  adresse  son  rapport  direc- 
tement au  général  Précy,  qui  lui  fait  sur-le-champ  cette 
réponse,  de  sa  propre  main  : 

Citoyen  commandant, 

Je  reçois  votre  lettre;  elle  me  donne  des  inquiétudes.  Je  la 
fais  passer  à  MM.  Giraud  et  Rostain,  pour  qu'ils  prennent  des 
mesures  conséquentes  à  votre  avis.  Faites-moi  le  plaisir  de 
vous  adresser  directement  à  ces  citoyens,  en  me  rendant  compte 
par  une  seconde  lettre.  Par  ce  moyen  vous  aurez  des  secours 
infiniment  plus  prompts.  Cet  arrangement  a  été  pris  avec  le 
citoven  Cl.  Réveroni. 

Je  m'en  remets  entièrement  î\  votre  intelligence  et  courage. 

Je  suis  très  fraternellement  votre  conciloyen. 

Le  général  Précy. 
Ce  14  septembre  Tan  II"  de  la  république  française. 

Suscription  au  dos  : 

«  Au  citoyen  Badger  commandant  le  bataillon  Washington 
au  Tupinier  »  (1). 

L'adjudant-général  Giraud  de  Saint  Try,  s'adressant  à 
Badger,  écrit  sa  réponse  au  verso  de  celle  missive. 
L*alIusion  qu'il  fait  à  Tenlente  nécessaire  entre  les  chefs  de 
postes  vise  évidemment  un  désaccord  entre  le  destinataire 
et  Révérony. 

Citoyen, 

L'on  me  remet  à  l'instant  la  lettre  que  le  général  Précy  vous 
écrit  relativement  à  l'avis  que  vous  lui  donnez.  J'ai  fait  partir 
150  hommes  de   renfort  pour  Grézieux  et  Tupinier.  Avec  les 

(1)  Ibid.  Dénonciations,  arrestations,  interrogatoires  et  pièces  person- 
nelles (Petit  dossier  Badger). 
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forces  que  vous  avez  et  l'artillerie,  vous  êtes  en  état  de  tenir 
ferme  et  de  faire  une  longue  résistance,  et  même  de  repousser 
Tennemi,  mais  il  faut  beaucoup  de  prudence,  que  les  citoyens 
qui  commandent  dans  les  différents  postes  s'entendent  et  réunis- 
sent leurs  avis  pour  se  protéger  réciproquement,  et  que  chacun 
n'ait  point  des  prétentions  qui  puissent  nuire  au  bien  général. 
J'attends  tout  de  votre  zèle.  150  hommes  marchent  à  votre  se- 
cours. 
Je  suis  très  fraternellement  votre  serviteur. 

GiRAUD  (l). 

Il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  la  solidité  des  troupes 
lyonnaises,  loin  de  leurs  murs,  en  rase  campagne.  Cette 
malencontreuse  idée  de  se  donner  de  Tair  était  venue  à 
Précy  d'un  émissaire  de  Tarmée  des  Princes,  le  chevalier  de 
Terrasse  de  Tessonel,  député  sur  les  lieux  pour  se  mettre 
en  rapport  et  concerter  divers  plans  avec  Tétat-major  et  cela 
sans  grand  mystère  ;  car  «  Topinion  royaliste,  dit  le  sincère 
historien  du  comte  de  Virieu,  se  prononçait  si  énergique- 
ment  à  Lyon,  que  Précy  pouvait  recevoir  publiquement  à 
THôlel-de-Ville  un  envoyé  du  comte  d'Artois  »  (2).  Virieu 
lui-même,  l'un  des  chefs  principaux,  s'était  ardemment 
rangé  à  la  motion  de  l'émigré,  le  Forez  lui  apparaissant 
comme  une  nouvelle  Vendée.  Huit  jours  après,  au  lende- 
main de  la  correspondance  qu'on  vient  de  voir  entre  Badger 
et  l'état-major,  les  postes  de  Grézieu  et  de  Tupinier 
étaient  enlevés  par  le  général  Rivàz,  à  la  tète  de  forces 
imposantes  tirées  du  camp  de  Limonest.  La  troupe  répu- 
blicaine s'élait  accrue,  en  marche,  d'un  auxiliaire  plein 
d'élan  :  le  paysan  de  la  contrée  ;  munis  de  pelles  et  de 
pioches,  les  villageois  marchaient  en  avant,  pour  ouvrir 
aux    canons    un    passage    praticable  ;   ils    s'employaient 

(1)  Arch.  dép.  Rhône  BBi.,  loc.  cit.  Petit  dossier  Badger. 

(2)  Marquis  Costa  de  Beauregard.  Le  Roman  iVun  royaliste  sous  la  Révo- 
lution; souvenirs  du  comte  de  Virieu  (Plon-Nourrit,  1892),  p.  353. 
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ensuite   très  volontiers  à  faire  la  chasse  aux  muscadins. 
Kespril  de  la  Révolution  avait  passé  par  là. 

Celle  affaire  ou  celle  série  d'affaires  fut  un  véritable 
désastre  pour  les  assiégés.  Refoulés  en  désordre  sur  Lyon, 
jetant  leurs  sabres  et  leurs  fusils,  abandonnant  les  voitures 
chargées  de  sacs  vides  qui  attendent  le  convoi  de  grains, 
ils  rentrent  dans  la  ville  par  la  porte  de  Sainte-Foy.  Le 
blocus  est  consommé.  Badger  reprend  son  poste  à  la  Croix- 
Rousse.  Le  bataillon  de  Washington  est  encore  signalé  par 
le  Bulletin  départemental  comme  s'étant  distingué  dans 
une  affaire  du  21  septembre  (1).  On  n'entend  plus  parler  de 
Justin  Badger  jusqu'au  jour  où,  sur  la  dénonciation  d'un 
nommé  Baptiste  Buisson,  un  mois  environ  après  la  chute 
de  Lyon,  le  Comité  révolutionnaire  de  son  quartier  envoie 
deux  commissaires  à  son  domicile  pour  procéder  h  son 
arrestation.  La  visite  fut  infructueuse.  Son  vieux  père 
déclara  «  qu'il  ne  l'avait  pas  vu  depuis  deux  mois,  attendu 
que  lui,  Badger  père,  était  à  la  campagne,  et  qu'à  sou 
retour  il  n'avait  pas  revu  ses  fils  »  (2).  La  retraite  de  l'ex- 
commandant  ne  fut  pas  découverte. 

Qu'est  devenu  Pierre  à  travers  les  événements  du  si^ge? 
Simple  cavalier,  son  rôle  est  resté  anonyme  dans  cette 
brillante  compagnie  de  chasseurs  à  cheval  recrutée  en 
grande  partie  parmi  les  fils  de  familles  les  plus  marquantes. 
Comme  tous  lesBadger,  il  coudoie  volontiers  Taristocratic; 
on  ne  saurait  se  refuser  à  faire  honneur  à  l'ouvrier  en  soie 
de  figurer  dans  cette  élite,  qui  illumine  de  sa  jeunesse  et 
de  sa  bravoure  la  son^bre  période  des  derniers  efforts.  Au 
combat  de  la  Pointe  Perrache,  qui  fut  le  plus  glorieux  fait 


(1)  Bulletin  du  département  de  Rhâne-el-Loire,  cit.   nP  34  (du  18   au 
22  septembre),  p.  317. 

(2)  Arcb.  dép.  Rhône,  série  IV.  Comité  révolutionaaire  da  district  de 
Lyon.  Cote  provisoire  83. 
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d^arraes  de  ces  muscadins,  le  dernier  éclair  de  la  défense, 
on  ne  se  lient  pas  d'applaudir  à  ce  défi  supérieurement 
crâne  et  élégant,  lorsque,  la  charge  sonnant,  la  cocarde 
blanche,  vivement  piquée  au  chapeau,  apparaît  çà  et  là 
dans  la  mêlée.  L'heure  est  passée  dos  déguisements.  Après 
1  héroïque  poussée  sur  le  pont  de  la  Mulalière,  ils  espè- 
rent en  la  vicfoire.  Mais  ordre  est  donné  de  battre  en 
retraite.  Les  assiégeants  sont  vainqueurs  sur  d'autres 
points  de  la  ville.  Lyon  ne  peut  plus  se  défendre.  A  dix 
jours  de  là,  lorsque  la  capitulation  est  consommée,  nous 
retrouvons  Pierre  Badger  au  faubourg  de  Vaise,  dans  le 
rassemblement  des  fugitifs  dont  Précy  a  tenu  à  garder  le 
commandement  pour  mieux  assurer  le  salut  commun. 
Tout  ce  qui  est  militaire  est  encore  en  tenue  de  combat  : 
le  jeune  homme  a  conservé  son  cheval  et  ses  armes.  Il  y  a 
là,  en  tout,  700  hommes,  dont  la  compagnie  entière  des 
chasseurs  à  cheval.  La  colonne  se  met  en  marche  dans 
la  matinée  du  9  octobre  et  se  dirige  vers  le  Beaujolais, 
fréquemment  saluée  par  des  coups  de  canon  ou  par  ia 
fusillade  de  détachements  épars.  Arrivée  dans  le  voisinage 
d*Ans,  sensiblement  diminuée  et  à  bout  de  forces,  elle  se 
heurte  à  un  autre  ennemi.  Le  tocsin  sonne.  Les  paysans 
s'arment  et  font  feu  sur  les  malheureux.  Précy  a  disparu 
dans  les  bois  et  s'éloigne,  sain  et  sauf,  vers  le  nord,  pour 
gagner  la  Suisse.  La  débandade  est  complète.  Pierre 
Badger  se  réfugie  dans  le  village  de  Pouilly-le-Monial,  où 
il  est  aussitôt  désarmé,  démonté  et  mis  en  lieu  sûr. 
Reconduit  à  Lyon,  il  ne  peut  douter  du  sort  qu'il  l'attend. 
La  commission  militaire,  organisée  dans  leur  camp  par 
les  assiégeants  pour  juger  les  Lyonnais  pris  les  armes  à 
la  main,  fonctionne  déjà  au  Palais  de  Justice. 

De  son  côté,  Louis,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  son  inter- 
rogatoire, n'avait  pas  attendu  le    signal  de  Précy  pour 
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sortir  de  Lyon.  Dès  les  pourparlers  de  capitulation,  il  parait 
avoir  concerté,  sa  femme  aidant,  des  préparatifs  de  fuite 
avec  son  beau-frère  Boudinot,  officier  dans  le  bataillou  de 
Saône-et-Loire,  cantonné  au  camp  de  Lîmonest.  Boudinot, 
qui  l'attendait  «  en  Yaise  »,  lui  servit  de  guide  et  de  garant, 
d*abord  jusqu'au  camp,  puis  jusqu'à  Gharolles,  d'où  Ton 
sait  que  madame  Louis  Badger  élait  originaire.  La  route 
se  fit  sans  obstacles.  Mais  parvenu  à  destination,  le  fugitif 
ne  put  présenter  de  passeport  aux  autorités  locales.  «  Il  fut 
arrêté  et  conduit  à  Lyon  par-devant  les  représentants  du 
peuple,  qui  le  firent  traduire  aux  prisons  de  la  ville  (1)  ». 
Nous  rencontrons  ici  la  légende,  l'indestructible  tradition, 
qui  le  classe  à  part,  et  bien  au-dessus  du  commun  des 
martyrs,  dans  le  livre  d'or  du  siège  de  Lyon.  Il  aurait, 
dit-on,  comparu  devant  ses  juges  comme  étant  Justin 
Badger  et  se  serait  volontairement  laissé,  condamner, 
quoique  indemne  de  toute  inculpation,  à  la  place  de  son 
frère  cadet.  Je  soupçonne  l'ancien  constituant  Delandine, 
plus  connu  comme  bibliographe,  qui  n'a  pourtant  relaté  le 
trait  qu'en  Tan  Y,  d'avoir  été  le  premier  à  le  hausser 
complaisamment  à  ce  degré  d'héroïsme.  Il  en  a  d'ailleurs 
fait  bien  d'autres.  Dans  son  Tableau  des  prisons  de  Lyon  {2)^ 
après  avoir  décrit  la  mauvaise  cave,  sinistre  sous-sol  de 
THôtel-de-Ville,  où  les  accusés  attendaient  leur  tour  de 
présentation  devant  la  commission  révolutionnaire,  il  dit, 
(l'un  accent  ému  : 

C'est  dans  cette  cave  que,  parmi  tant  d'hommes  innocents, 
se  reposa,  pendant  une  nuit,  Badger,  âme  sensible,  frère 
généreux.  Son  frère  s'était  montré  avec  courage  dans  ralTaire  du 
29  mai.  Grièvement  dénoncé,  il  devait  périr.  Des  commissaires 


(1)  Arch.  dép.  Rhône,  L.  Registre  de  la  Commission  militaire,  loc.  cil. 
(Interr.  de  Louis  Badger). 

(2)  Imp.  Daval,  à  Lyon,  1 797.  P.  302. 
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entrent  chez  Badger  et,  le  prenant  pour  celui  qu'ils  cherchent, 
ils  Tentraînent  devant  les  juges  qui  le  condamnent.  Jamais 
Badger  ne  réclama  contre  une  erreur  salutaire  à  son  frère  et 
qui  n'était  funeste  qu'à  lui.  C'est  en  ce  lieu  qu'il  se  félicita  de 
son  dévouement  sublime.  Il  ne  le  trouvait  pas  extraordinaire  ; 
et  il  s'avança  avec  joie  vers  Téchafaud  qui  le  consomma.  Amitié 
fraternelle,  doux  lien  de  la  vie,  de  quelle  douceur  on  est  privé, 
lorsque  l'on  ne  peut  point  te  sentir  ! 

La  légende  a  la  vie  dure.  Beaulieu  raccueille,  peu  après, 
dans  ses  Essais  sur  la  Révolution  (1),  en  l'aggravant  d'une 
variante  invraisemblable  qui  fait  passer  Justin  pour  malade 
encore  à  cette  heure,  de  sa  blessure  du  29  mai,  blessure 
guérie  depuis  longtemps  ;  puis,  c'est  successivement  le 
Dictionnaire  de  tous  les  hommes  morts  et  vivants  (2);  c'est 
la  Biographie  Michaud  qui  viennent  ajouter  quelque  peu 
du  leur  à  l'une  et  à  Taulre  leçons  ;  Louis  Badger  a  appris 
que  son  frère,  «  qui  se  trouve  alors  à  l'hôpital,  par  suite  de 
blessures  reçues  en  défendant  la  ville,  est  cité  devant 
l'impiloyable  tribunal  »  (3);  il  prend  sur-le-champ  la 
résolution  sublime  de  donner  sa  vie  pour  lui,  et  il  se 
laisse  condamner  à  mort,  comme  si,  dans  ces  conditions, 
l'identité  de  l'hospitalisé  eût  pu  faire  le  moindre  doute. 
L'historien  lyonnais  Balleydier  (4),  si  prompt  aux  exagéra- 
lions  de  parti  pris,  si  plein  d'admiration  pour  «  ce  beau 
jeune  homme,  favorisé  par  tous  les  dons  de  la  nature  », 


(1)  Essais  historiques  sur  les  causes  et  les  effets  de  la  Révolution  de 
France,  avec  des  notes  sur  quelques  événements  et  quelques  institutions, 
par  Charles-François  BeauUeu.  (Paris,  Maradan,  an  IX,  1801,  —  an  XI, 
1803,  6  vol.),  t.  V,  p.  422. 

(2)  Biographie  moderne  ou  Dictionnaire  biographique  de  tous  les 
hommes  morts  ou  vivants,  2«  édition  à  Leipzick  (Lyon),  chez  Paul-Jacques 
Besson,  libraire,  1806. 

(3)  Biographie  universelle  ancienne  et  moderne  (Michaud,  Paris,  1843); 
—  nouvelle  édition.  Voy.  aussi  Nouvelle  biographie  universelle  publiée 
par  Didot,  sous  la  direction  de  M.  le  D^  flœfer,  1852,  t.  lll. 

(4)  Histoire  politique  et  militaire  du  peuple  de  Lyon  pendant  la  Révolu- 
tion française.  (Paris,  Martinon,  3  vol.  1845),  t.  111,  p.  285. 
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apparu  radieusement,  un  soir,  dans  Thorrible  cave,  en 
attendant  Theure  du  martyre,  ne  va  pas  toutefois  jusqu'à 
dire  que  Louis  eût  pris  Tinitiative  de  se  substituer  à  son 
frère.  Il  avance  simplement  que  ses  juges  le  confondirent 
avec  celui  quils  cherchaient.  «  Un  seul  mot  pouvait 
prouver  leur  erreur  ;  Badger  ne  voulut  point  le  dire.  » 
Mais,  la  Grande  Encyclopédie  (1),  pour  arriver  au  temps 
présent,  Tœuvre  imposante  que  protège  le  nom  de 
Berlhelot,  n*a  rien  retranché,  dans  sa  brève  notice,  à 
rinlégralilé  du  sacrifice  : 

Badger  (Louis),  ouvrier  lyonnais,  dont  la  vie  est  restée 
obscure,  mais  dont  la  mort  lui  mérita  d'être  cité  dans  Thistoire. 
En  1793,  lorsque  les  troupes  de  la  Convention,  ayant  fait  le 
siège  de  Lyon,  s'emparèrent  de  la  ville,  le  frère  de  Badger  fut 
grièvement  blessé.  Il  allait  être  arrêté  et  traduit  devant  la  cour 
martiale.  Louis  Badger  se  substitua  à  lui,  se  laissa  condamner 
comme  royaliste  et  fut  exécuté. 

Les  documents  cependant  n'étaient  pas  introuvables  qui 
constataient,  tout  d'abord,  que  les  commissaires  envoyés, 
le  4  novembre,  par  le  Comité  révolutionnaire  à  la  recherche 
de  Justin  Badger  étaient,  en  même  temps,  chargés  d'arrêter 
son  frère  Louis.  L'un  et  l'autre  de  ces  fils  Badger,  dans  la 
pensée  du  Comité,  avaient  donc  leur  responsablilité  person- 
nelle. La  dénonciation  déjà  citée  faisait  la  part  de  Louis 
aussi  bien  que  celle  de  Justin,  sans  omettre  le  chasseur  à 
cheval,  en  les  englobant  tous  les  trois  dans  la  qualification 
de  «  royalistes  jurés  »  et  en  produisant  ce  post-scriptum 
visiblement  à  la  charge  commune  :  «  Lorsque  nous  disions 
que  nous  ne  voulions  plus  faire  le  service,  ils  nous 
menaçaient  de  la  prison  et  nous  disaient  que  les  Piémontais 
venaient  h  notre  secours,  ce  qui  prouve  qu'il  voulait  un 

(1)  La  Grande  Encyclopédie^  de  Berthelot,  etc.  (Paris,  Lamirault). 
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roi.  ))  Il  ne  convient  nullement  de  rechercher  si  ces  braves 
jeunes  gens  isivaient  bien  ou  niai  agi  en  participant  à 
rinsurrection  ;  il  suffit  de  retenir,  comme  de  la  dernière 
évidence,  qu'ils  s'étaient  exposés,  sans  exception,  à  la 
vindicte  suprême.  De  la  part  de  Louis,  le  mérite  eût  été 
mince  de  sacrifier,  comme  la  rançon  de  celle  de  son  frère, 
une  vie  dont  il  n^avait  plus  la  libre  disposition.  Le  tort  de 
la  thèse  triomphante  est  d'envisager  Tun  des  deux  comme 
absolument  innocent. 

La  suite  du  récit  va  d'ailleurs,  peu  à  peu,  ramener  Tépi- 
sode  à  ses  véritables  proportions.  C'est  en  un  clin  d'œil  et 
comme  par  enchantement  que  Dclandine  et  ses  nombreux 
élèves  font  passer  l'infortuné  Louis,  sous  le  nom  de  Justin 
Badger,  par  ces  trois  phases  du  drame  final  :  l'arrestation, 
la  condamnation  et  la  mort.  Dans  ces  temps  de  justice 
expéditive,  l'identité  se  serait  effacée  dans  la  rapidité  de 
l'action.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  président  de  la  rue 
Terraille,  arrêté  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  ne 
fut  condamné  et  exécuté  que  le  5  décembre  suivant.  Il  fut 
parfaitement  identifié  dans  l'intervalle,  après  la  perquisition 
infructueuse  faite  à  son  domicile  et  l'indication  donnée  par 
le  père  de  sa  résidence  du  moment,  qui  était  la  prison  dite 
de  Roanne  :  le  Comité  avait  pu  ignorer  son  incarcération, 
directement  opérée  sur  Tordre  des  représentants;  mais  il 
sut,  dès  lors,  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  personnage  ;  c^est 
bien  le  Badger  détenu  à  Roanne,  le  Badger  venant  de 
Charolles,  et  par  conséquent  Louis  Badger,  qu'il  déféra 
particulièrement  à  l'accusateur  public.  On  instruisit  donc  le 
cas  de  Louis  et  non  celui  de  Justin.  Le  lendemain,  il  subit 
une  interrogation  dans  les  formes.  £n  admettant  que  le  mal- 
heureux» malgré  la  vanité  de  la  tentative,  fût,  quand  même, 
résolu  à  donner  le  change  au  tribunal  et  que  les  juges 
fussent,  à  la  rigueur,  susceptibles  de  se  laisser  duper  à  ce 
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poinl,  sa  précaution  élémenlaire  eût  été  de  leur  inculquer 
pas  ses  réponses  la  croyance  qu'il  était  Justin  Badger. 
Or,  il  déclina  très  exactement  ses  propres  nom,  prénoms, 
domicile,  âge  et  qualités  et  signa  L,  Badger  avec  une 
netteté  remarquable.  Il  ne  fit  la  reconnaissance  d'aucun 
fait  applicable  à  d'autre  qu'à  lui.  Donc,  rien  qui  vienne, 
jusque-là,  corroborer  la  légende. 

L'atné  des  Badger  vit  s'écouler  vingt  jours  encore,  avant 
d'être  dénitivement  fixé  sur  son  sort.  Pierre,  le  plus  jeune, 
fut,  entre  lemps,  traduit  devant  la  Commission  militaire  et 
condamné  à  morl,  après  cet  interrogatoire  où  il  n'avait 
rien  dissimulé  de  son  rôle  pendant  le  siège  et  des  circons- 
tances de  sa  fuite  :  la  condamnalion,  commune  à  douze 
accusés,  qui  furent  immédiatement  fusillés,  est  du  18  fri- 
maire (28  novembre).  Ce  jour-là,  cessaient  les  fonctions 
de  la  Commission  militaire.  Installée  le  11  octobre,  elle 
était  secondée,  depuis  le  2  novembre,  par  une  juridiction 
parallèle,  la  Commission  de  Justice  populaire  ou  tribunal 
révolutionnaire,  chargée  principalement  des  prévenus  autres 
que  ceux  pris  les  armes  à  la  main.  Ces  deux  tribunaux 
embarrassaient  la  Convention  et  ses  délégués  par  leurs 
lenteurs.  Un  arrêté  des  représentants  Collot  d'Herbois, 
Fouché,  Albitte  et  Delaporte  les  remplaça  tous  deux,  le 
27  novembre,  par  cette  Commission  révolutionnaire,  qui 
devait  siéger  du  4  décembre  1793  au  13  avril  1794.  Louis 
Badger  passa  donc  des  mains  de  ses  premiers  juges  mili- 
taires dans  celles  de  cinq  nouveaux  venus,  la  plupart  mal 
instruits  sur  les  choses  de  Lyon  et  mal  documentés  sur 
les  personnes  ;  il  n'y  connaissait  qu*un  Lyonnais,  Pierre 
Fernex,  ancien  ouvrier  en  soie  comme  lui. 

La  première  audience  eut  lieu  le  4  décembre  ;  c'est  à 
celle  du  lendemain  qu'il  comparut.  Les  formes  durent  être 
nécessairement  simplifiées,  à  raison  surtout  du  nombre  des 
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comparanls.  Chaque  accusé  n'en  fut  pas  moins,  quoi  qu'on 
en  ait  dit  (1),  l'objet  d'un  bref  interrogatoire  et  chaque  cas 
sommairement  examiné.  Un  dossier  de  pièces  justificatives 
aidait  à  cette  décisive  instruction.  Celui  qui  concernait 
collectivement  les  trois  frères  Badger  existe  encore.  Il  passa 
apparemment  sous  les  yeux  d'un  des  juges,  à  Tinstant  où 
Louis  Badger,  le  cent  vingt-troisième  des  deux  cent  neuf 
condamnés  à  mort  de  la  journée,  se  présentait  devant  le 
tribunal,  dans  cette  salle  du  Consulat  qu'égayaient  les 
divinités  allégoriques  du  magnifique  plafond  de  Blanchet. 
Je  crois  entrevoir,  à  ce  point  précis,  le  germe  de  la  vivace 
tradition.  Les  documents  produits  en  justice  accusaient 
bien  les  trois  Badger,  mais  la  pièce  capitale  était  la  lettre 
du  général  Précy  que  Ton  a  vue  plus  haut,  et  ce  témoi- 
gnage accusateur  ne  se  dressait  que  contre  Justin.  Les  juges 
Tappliquèrent-ils  au  prévenu  qu'ils  avaient  en  face,  et  la 
rectification  fit-elle  défaut,  au  moment  utile,  malgré  la 
présence  du  juge  Fernex  cl  de  tant  d'auditeurs  au  courant 
des  moindres  particularités  du  siège  ?  La  méprise  n'est 
pas  absolument  invraisemblable.  Louis  Badger  l'aurait 
volontairement  autorisée  par  son  silence.  Si  sacrifice  il  y 
a,  il  ne  va  pas  plus  loin. 

Le  jugement  fut  exécuté,  le  soir  même,  à  coups  de  fusil 
et  de  canon.  Louis  Badger  s'est  donc  trouvé  de  Teffroyablc 
boucherie  qui  a  rendu  tristement  célèbre  cette  plaine  des 
Brottoaux  où  reparaît  aujourd'hui,  sous  une  forme  nouvelle, 
le  monument  élevé  «  à  la  gloire  de  Dieu,   à  la  mémoire 


(l)  Voy.  notamment  Y  Histoire  du  siège  de  Lyon^  par  un  officier  de 
Tétat-major  du  siège  échappé  au  carnage  et  retiré  en  Suisse  (Lausanne, 
1795,  ifi-8o  de  115  pages).  Les  Archives  départ,  du  Rhône  possèdent 
(série  L)  un  précieux  plumitif  d'audience  qui  ne  commence  malheureuse- 
ment qu'à  la  fin  de  cette  lugubre  séance  du  5  décembre.  Dix  accusés 
sont  réservés  pour  une  séance  ultérieure,  ce  qui  prouve  que  la  besogne 
ne  fut  pas  hAt«'e  confusément.  Sur  ce  nombre,  quatre  seulement  furent 
déclarés  coupables  et  quatre  ajournés  pour  éclaircissements. 
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des  victimes  du  siège  ».  Lesquelles  ?  Les  constructeurs  de 
la  chapelle  ne  l'ont  pas  dit  expressément  dans  leur  dédicace 
lapidaire.  Il  y  aurait  mauvaise  grâce  à  revenir  sur  la  ques- 
tion de  leur  foi  intime;  mais  il  faut  toujours  leur  savoir  gré 
de  n'avoir  pas  distnbué,  d'une  façon  plus  criante,  tout 
l'opprobre  aux  défenseurs  de  la  République  indivisible, 
toutes  les  palmes  aux  affidés  de  TËmigration. 


ÉPILOGUE   (1793-1344) 

Comme  s'il  n'eût  pas  suffi  de  tant  d'amertumes  pour 
abreuver  les  derniers  jours  du  vieux  Badger,  il  lui  était 
encore  réservé  de  voir  à  quelques  jours  de  là,  le  26  dé- 
cembre 1793,  le  mari  de  sia  fille  Jeanne  Barbe,  le  Franc- 
Gomlois  André  Bourre,  apothicaire  dans  la  rue  del'Arbre- 
Sec,  monter  à  son  tour  sur  l'échafaud  (i).  Quanta  Justin, 
il  reparut  après  le  9  thermidor.  Vicissitudes  de  ces  temps 
bouleversés.  Laissant  de  côté  sa  jeune  sœur,  la  veuve  du 
pharmacien,  il  s'associa,  pour  l'exploitation  des  calendres, 
avec  un  sieur  Faye  qui  avait  été  l'apprenli  de  son  père  et 
qui  épousa,  le  il  nivôse  an  VI  (2),  Nicole  Boudinot,  la 
propre  veuve  de  l'infortuné  Louis.  Le  vieux  John  vivait 
encore,  toujours  affectionné  à  son  atelier,  qu'il  se  proposait 
de    transférer  dans  le   voisinage,    toujours   quémandeur, 


(1)  Arcb.  comm.  Lyon.  Registres  paroissiaux  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Saturnin,  n  mars  1792,  uaissance  de  Claudine-Adélaïde,  fille  légitime 
d'André  Bourre,  maître  en  pharmacie,  et  de  Jeanne-Barbe  Badger,  son 
épouse,  née  hier  rue  de  TArbre-Sec. 

(2)  Ibid.  Registres  de  Lyon-Nord,  an  Vi.  Mariages,  n®  71.  «  Ont  com- 
paru le  citoyen  Claude-Joseph  Faye,  natif  de  cette  commune,  fils  du 
défunt  Jean-Antoine  Faye,  qui  était  négociant  quai  de  Retz,  et  de 
vivante  Elle  Chady  d'une  part,  et  de  la  citoyenne  Nicole  Baudinot, 
native  de  la  commime  de  Charoll*s,  âgée  de  trente-huit  ans,  demeurant 
place  Croix-Paquet,  veuve  de  Louis  Badger,  d'autre  pari,  —  lesquels  ont 
déclaré  se  prendre  pour  époux.  » 
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loujoiirs  hanlé  de  son  rêve  de  propriété.  Ea  messidor 
an  VII,  il  offre  au  gouvernemcnl  de  se  charger  des  frais  de 
construction  de  sou  logement  au-dessus  de  Tatelier  projeté, 
moyennant  la  cession  et  abandon  en  sa  faveur  de  la 
chapelle  du  ci-deyant  séminaire  Irénée  qui  fait  face  aux 
Feuillants.  C'est  là  qo^il  s'établira  définitivement.  Uadmi- 
nisIratioD  départementale  appuie  sa  requête.  II  va  donc 
toucher  à  la  terre  promise.  Non,  Tinévitable  déception 
Tatlend.  Le  ministre  de  Tintérieur,  François  de  Neufchâtel, 
tout  en  le  couvrant  de  fleurs,  en  rappelant  ses  longs  et 
utiles  services,  en  proclamant  la  nécessité  de  le  conserver 
à  la  commune  de  Lyon,  lui  oppose  la  pénurie  du  trésor  et 
les  avantages  qu'il  a  reçus  de  TEtat  depuis  1753,  ajoutant 
«  qu'il  n'a  jamais  dû  prétendre  à  la  propriété  gratuite  des 
emplacements  qui  furent  alors  mis  à  sa  disposition  que 
pour  en  jouir  autant  et  si  longtemps  qu'il  travaillerait  de 
son  art  »  (1).  On  croirait  Tenlendre  converser  avec 
M.  de  Trudaine  ou  M.  de  la  Michodière,  et  la  Révolution 
s'efface.  Il  a  conservé  pour  principe  de  ne  céder  jamais  ;  il 
revient  donc,  encore  une  fois,  à  la  charge,  et  il  lui  est 
donné  de  caresser  sa  chimère  jusqu'au  dernier  moment. 
C'est  sans  avoir  jamais  désespéré  qu'il  s'éteint  doucement 
dans  son  logis  de  Croix-Paquet,  à  l'âge  de  88  ans,  le 
21  nivôse  an  VIII  (11  janvier  1800),  regretté  et  honoré 
comme  un  bon  travailleur  qui  a  bien  mérité  de  sa  patrie 
d'adoption  (2). 
Celte  patrie  lyonnaise,  Justin  avait  hâte  de  la  fuir  ;  il  en 


(1)  Arch.  dép.  Rhône,  Q.  (Dossier  Badger),  loc.  cit.  —  Le  ministre  de 
rintérieur  à  i'administraUon  centrale  du  département  du  Rhône,  14  prai- 
rial an  Vil. 

(2)  Ârch.  comm.  Lyon.  Registres  paroissiaux  de  Saint-Pierre,  etc., 
an  VIII,  no  115.  Décès  de  John  Badger,  âgé  de  quatre-vingt-huit  ans, 
natif  de  Schartsbury  (CharUbury),  comté  d'Oxford,  en  Angleterre, 
moireur,  place  Paquet  {sic)^  no  103,  veuf  d'Elisabeth  Olivier. 
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prit  son  parli  quand  son  père  ne  fut  plus  là  pour  réclamer 
ses  soins.  11  devint  toul  à  coup  le  négocianl  hardi,  le 
coureur  d'aventures,  l'Anglais  aux  visées  lointaines.  Lais- 
sant sa  sœur  Jeanne,  la  veuve  du  malheureux  Bourre, 
réclamer  à  cor  et  à  cri  sa  part  dans  Thoirie  de  John 
Badger,  laquelle,  en  dehors  de  la  pension,  devant  être  fort 
mince,  il  se  déchargea  sur  les  Faye  du  devoir  de  faire  lète  à 
cette  opiniâtre  demanderesse.  Il  s'embarqua  pour  le  Sénégal 
vers  le  milieu  de  1802,  et  ne  donna  plus  de  ses  nouvelles. 
Il  était  voué,  lui  aussi,  à  une  fin  tragique.  On  sut  plus  tard 
qu'après  un  court  séjour  dans  la  colonie,  il  avait  péri  dans 
un  naufrage,  en  revenant  en  France.  La  veuve  Bourre  se 
trouva  donc  la  seule  survivante  de  la  famille  (1). 

Mais  Joseph  Faye  demeura  le  seul  usufruitier  des 
calendres.  L'Etat,  sans  s'intéresser  au  restant  de  la  succes- 
sion paternelle,  s'élait  refusé  à  y  laisser  rentrer  les  instru- 
ments du  moirage,  et  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur 
daté  du  20  septembre  1803  lui  en  avait  fait  la  concession, 
ainsi  qu'à  Justin  Badger  supposé  encore  vivant,  «  non  en 
propriété,  mais  seulement  quant  à  leur  usage  et  à  leur 
produit  ».  Dès  lors,  la  veuve  Bourre,  digne  héritière  de 
l'inlassable  revendicanl,  voulut  à  tout  prix,  à  l'encontre  des 
mariés  Faye  et  de  l'Etat,  comprendre  les  calendres  dans 
l'avoir  du  père  défunt,  et  la  vieille  querelle  reprit  force  et 
vigueur.  Entre  temps,  l'État  crut  calmer  la  réclamante  en 
lui  octroyant  une  pension  de  600  frafics,  par  réversibilité 
de  la  pension  originaire  ;  il^consentail  à  voir  en  elle  une 


(1)  Ibid.  Série  M*.  Pétition  de  veuve  Bour  à  M.  Derboville  (d'Herbou- 
ville),  préfet  du  Rhône  :  «  Etant  le  seul  enfant  existant  de  John  Badger, 
ainsi  que  j  en  donne  la  conviction  par  le  certificat  de  M.  Lasserre  et  un 
jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  condamne  les  assureurs  à  payer, 
d'après  la  perte  du  vaisseau,  ce  qui  malheureusement  ne  laisse  pas  le 
moindre  doute  sur  la  mort  de  mon  frère  Justin  Badger,  ne  dois-je  point 
jouir  de  cette  modique  pension?  »> 


UNE   FAMILLE  ANGLAISE  d'oUVRIERS   EN  SOIE  A   LYON        561 

ouvrière  en  moirage,  à  la  condition  ioulefois  qu'elle  donnât 
une  description  exacte  et  détaillée  de  tous  les  procédés  de 
Fart  qui  pouvaient  être  à  sa  connaissance.  Elle  fournit 
certaines  justifications  ;  mais  la  Chambre  de  commerce  se 
montra  d'une  exigence  telle  qu*en  1809  la  pauvre  femme 
était  encore  à  attendre  le  premier  terme  de  la  renie.  Toute 
sa  pensée  restait  attachée  à  la  conquête  de  Tatelier  et  à 
l'expulsion  des  Faye,  et,  quand  Faye  fut  mort,  en  4813, 
la  lutte  continua  sans  répit  entre  les  deux  belles-sœurs, 
toutes  deux  veuves  de  suppliciés.  Après  l'Empire,  Taffairo 
traversa  la  Restauration  et  s'échoua  sur  la  première 
période  de  la  Monarchie  de  juillet.  Passé  1832,  il  n'est 
plus  question  de  la  veuve  Bourre  ni  de  sa  réclamation.  La 
race  des  Badger  est  sans  doute  éteinte.  Cependant  les 
calendres  des  Feuillants,  toujours  dirigées  par  la  veuve 
Faye,  un  sieur  Peynelon  aidant,  font  encore  parler  d'elles. 
En  1831^  la  ville  de  Lyon  manifeste  l'intention  d'acquérir 
leur  emplacement.  La  Chambre  de  commerce  proteste. 

Le  moirage,  écrit-elle  au  prélet,  continue  à  remplir  sa 
destination  autant  que  le  comportent  les  progrès  de  Tart  de  la 
fabrication.  Il  est  devenu  d'une  consommation  plus  restreinte. 
Aujourd'hui  il  n'est  plus  alimenté  que  par  les  étoffes  pour 
ameublements  et  pour  ornements  d'église,  mais  il  est  tellement 
indispensable  à  leur  fabrication  qu'on  peut  dire  qu'à  son 
existence  se  lie  indissolublement  celle  de  cette  branche 
honorable  de  notre  industrie  manufacturière  et  que,  si  on  veut 
la  conserver,  il  faut  aussi  conserver  l'établissement  du  moirage. 

L'affaire  en  reste  là.  Peynelon  et  la  veuve  Faye, 
«  propriétaires  du  secret  du  moirage  »,  continuent  leur 
exploitation.  Mais,  dix  ans  après,  la  ville  reprend  son 
projet  d'achat.  «  Badger  et  ses  héritiers  ne  sont  plus,  écrit 
le  maire  au  préfet;  l'atelier  de  moirage  est  complètement 
inutile  ;  le  procédé  de  moirage  est  depuis  longtemps  entré 

T.  Lur,  1907.  36 
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dans  le  domaine  public  ;  Texislence  du  hangar  n'a  plus 
aucun  prélexle.  » 

La  Chambre  de  commerce  intervient  encore  cl  demande 
grâce.  Elle  obtient  une  courte  prorogation.  Enfin,  elle 
signe  avec  Peynelon  un  traité  qui  assure  la  livraison 
immédiate  au  domaine  public  du  secret  du  moirage,  cl, 
advenant  le  24  octobre  1844,  l'administration  des  Domaines 
qui  s'est  déjà  défaite  des  bois  et  des  ustensiles,  vend  en 
bonne  forme  à  la  ville  «  la  Cour  des  anciens  Feuillants  », 
laquelle,  un  mois  après,  par  nouvelle  vente,  devient  la 
propriété  de  trois  négociants  riverains.  L'installation 
provisoire  des  Badger  a  fait  à  peu  près  son  siècle. 

Et  maintenant,  si,  comme  je  vous  y  ai  convié,  vous  avez 
fait  votre  visite  au  triste  mausolée  de  la  plaine  des  lirot- 
teaux,  complétez  le  pèlerinage  en  revenant  sur  vos  pas  et 
en  vous  dirigeant  vers  ce  quartier  des  Feuillants  où  ce  qui 
reste  de  l'ancien  monastère,  encastré  et  confondu  dans  de 
hautes  et  belles  maisons,  vous  parlera  aussi  des  Badger. 
Là,  écartant  les  douloureux  souvenirs,  les  images  de  haine 
et  de  sang,  après  avoir  toutefois  payé  son  tribut  à  la 
mémoire  de  Cinq-Mars  et  de  Thou,  qui  y  furent  inhumés, 
ce  sont  les  travailleurs,  de  la  calendre,  les  moireurs 
habiles,  les  bons  ouvriers,  le  vieux  John  surtoul,  homme 
probe  et  vaillant,  qu'il  vous  sera  donné  d'évoquer  ;  et  dans 
l'activité  d'alentour,  parmi  tant  de  ruches  en  plein  travail, 
vous  vous  plairez  à  sentir  revivre  quelque  chose  de  ces 
braves  gens. 

G.  BussiÈRE. 
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Le  travail  de  M.  Girod  sur  Les  subsistances  en  Bour- 
gogne (1)  doit  être  signalé  comme  une  des  plus  précises 
études  d'histoire  locale  qui  aient  été  consacrées  à  ce  sujet. 
La  bibliographie  critique  mise  en  tète  mérite  d'être  donnée 
en  modèle.  Â  la  fin,  en  appendice,  un  bon  choix  de  textes 
et  d'intéressants  graphiques.  L'étude  est  concentrée  entre 
les  années  1774  et  1789,  période  qui  oscille  entre  la  liberté 
(1775  et  1784-1789)  à  un  régime  mal  défini  (1776-1784)  qui 
n'est  plus  la  prohibition  et  la  réglementation  de  jadis,  et 
que  M.  Girod  appelle  celui  de  «  la  surveillance  adminis* 
tralive  »,  de  l'intervention  gouvernementale.  Deux  noms 
symbolisent  les  deux  politiques  :  Turgot  et  Necker. 
D'après  les  faits  locaux,  l'auteur  juge  avec  faveur  la 
politique  libérale  du  premier,  «  qui  n'a  nullement  com- 
promis les  subsistances  de  la  Bourgogne  »,  et  condamne 
les  mesures  de  circonstance,  «  l'opportunisme  »  du  second 
qui  «  a  compromis  la  prospérité  de  l'agriculture  bourgui- 
gnonne ».  Cette  simple  indication  nous  permet  de  dire  que 
le  travail  de  M.  Girod  sera  utile  à  l'histoire  générale,  à 


(1)  Les  subsistances  en  Bourgogne  et  particulièrement  à  Dijon  à  la  fin  du 
xMii^  siècle  (1774-1189),  par  P.-E.  Girod.  (Tirage  à  part  de  la  Revue  Bour- 
guignonne). Dijon-Paris,  [1907],  in-8o  de  xv-144  p.  —  En  tête,  pages  a-e, 
avant-propos  de  M.  Henri  Hauser. 
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condition  toutefois  qu'on  n'oublie  pas   sur   quelle  base 
restreinte  ses  conclusions  reposent. 

Les  faits  locaux  sont  bien  étudiés,  avec  une  documenta- 
lion  riche  et  clairement  ordonnée.  Le  chapitre  ii  intitulé 
«  Le  Marché  de  Dijon  »,  les  chapitres  v  et  vi  consacrés  à 
l'administration  de  Tintendant  Âmelot  de  Chaillon^  parti- 
culièrement lors  de  la  disette  de  1789,  offrent  un  grand 
intérêt  de  nouveauté.  —  Dans  le  chapitre  m,  M.  Girod 
étudie  l'émeute  dijonnaise  du  18  avril  1775,  épisode 
initial  de  la  guerre  des  farines;  il  l'appelle  «  une  tragi- 
comédie  »  et  ne  croit  pas  à  l'importance  que  l'histoire  lui  a 
attribuée  par  la  suite;  les  pages  que  Tauteur  consacre  à 
cette  affaire  sont  aussi  lout  à  fait  neuves. 

\^oilà  donc  une  monographie  consciencieuse,  précise  et 
intelligente,  dont  la  portée  dépasse  Thistoire  strictement 
locale.  Camille  Bloch. 

—  Notre  collègue,  M.  Braesch,  vient  de  publier  les 
résultats  d'une  mission  scientifique  en  Angleterre  sous  le 
titre  :  Rapport  adressé  à  M,  le  ministre  de  r Instruction 
publique  sur  les  documents  relatifs  à  la  Révolution  fran- 
çaise à  Paris  conservés  au  British  Muséum  à  Londres  (1). 
Le  British  Muséum  n'a  presque  pas  de  documents  manus- 
crits sur  la  Révolution  parisienne;  mais  il  a  des  documents 
imprimés  dont  le  nombre  est  évalué  à  environ  50.000. 
VwQi  première  recherche  en  a  été  faite  naguère  par 
M.  Maurice  Tourneux;  les  résultats  de  son  enquête  sont 
consignés  dans  sa  Bibliogy^aphie.  M.  Braesch  a  eu  la 
chance,  grâce  à  l'amélioration  des  instruments  de  travail 
au  British  Muséum,  de  pouvoir  combler  quelques  lacunes 
ol  corriger  quelques  erreurs  de  son  prédécesseur;  cVst  une 

(l)  Imprimerie  nationale,  1907,  in-8o  de  60  pages.  —  Extrait  des  .Vou- 
v*Hes  Archives  des  Missions  scientifiques,  tome  XV. 
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chance  dont  on  peut  dire  qu'elle  était  inespérée,  lorsqu'il 
s'agit  de  M.  Tourneux. 

La  brochure  de  M.  Brœsch  comporte  :  i®  un  historique 
des  collections  oti  il  a  puisé  (collections  Croker);  2^*  des 
explications  sur  sa  méthode  de  recherches;  3^  le  tableau 
des  documents  qu'il  a  dépouillés  et  qui  concernent  This- 
toire  de  Paris  du  10  août  4792  au  9  thermidor  an  II; 
i""  une  démonstration  de  l'importance  historique  de  ces 
pièces,  où  l'auteur  insiste  particulièrement  sur  celles  «  dont 
l'intérêt  est  capital  pour  son  sujet  »  ;  5®  une  notice  sur 
deux  ouvrages  qui  ne  sont  conservés  que  très  incomplets 
à  la  Bibliothèque  nationale;  les  Affiches  de  la  Commune 
de  Paris,  publication  officielle;  le  Journal  de  la  Commune 
de  Paris,  publication  privée,  dont  le  premier  numéro  porte 
la  date  du  2  nivôse  an  II.  L'intérêt  de  la  publication  de 
M.  BrdBsch  est  évident.  On  ne  peut  que  le  remercier  et  le 
féliciter.  Camille  Bloch. 

—  Dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  (f  histoire  mo- 
derne et  contemporaine  (octobre  1907),  notre  collègue, 
M.  Mathiez,  a  publié  une  note  intéressante  et  utile  sur 
«  le  classement  et  l'inventaire  des  archives  départemen- 
tales ».  II  prend  texte  de  l'apparition  du  premier  volume 
de  YÉtat  sommaire  des  papiers  de  la  période  révolution- 
naire (série  L)  pour  montrer  les  lacunes  et  les  défauts  qui 
subsistent  encore  dans  ce  service,  malgré  les  améliorations 
qui  y  ont  été  apportées  déjà  dans  ces  dernières  années, 
et  qui  ne  doivent  d'ailleurs  être  regardées  que  comme  un 
commencement. 

Il  y  a,  dans  l'article  de  M.  Mathiez,  deux  parties  dis- 
tinctes. La  première  est  un  tableau  des  mutilations  volon- 
taires ou  accidentelles  dont  la  série  L  a  souffert  au  cours 
du  XIX*  siècle.  La  seconde  est  une  critique  du  service, 
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critique  qui  porlc  non  seulcmenl  sur  Tétat  actuel  de  cette 
série,  mais  aussi  sur  celui  des  autres  séries  qui  forment 
les  dépôts  départementaux. 

Si  la  publication  de  VÉtat  sommaire  précité  ne  peut 
manquer  de  rendre  de  grands  services  aux  historiens,  elle 
révèle  du  moins  que,  «  dans  l'immense  majorité  des  cas  », 
les  papiers  ne  sont  pas  classés,  et  que,  par  conséquent,  les 
renseignements  fournis  par  les  archivistes  «  au  jugé,  au 
petit  bonheur,  après  une  reconnaissance  confiée  le  plus 
souvent  à  des  employés  subalternes  sans  connaissances 
spéciales  »,  ne  peuvent  être  accueillis  avec  une  entière 
confiance. 

Or,  M.  Mathiez  s'étonne  «  qu'un  siècle  après  la  Révolu- 
tion française,  les  documents  où  son  histoire  est  consignée 
ne  soient  pas  encore  ni  classés  ni  inventoriés  ».  Il  ne  s'en 
étonne  que  pour  rechercher  les  causes  de  cette  incurie. 

Il  en  voit  d'abord  une  dans  le  peu  de  pouvoir  effectif  du 
directeur  et  des  inspecteurs  généraux  des  archives  pour 
contraindre  les  archivistes  à  faire  leur  devoir;  d'où  résulte 
le  peu  d'efficacité  des  instructions  ministérielles.  Il  con- 
laie  toutefois  que,  depuis  quelques  années,  grâce  au  rajeu- 
nissement des  cadres  dans  le  haut  personnel  de  l'adminis- 
tration supérieure,  comme  dans  le  personnel  départemental, 
des  progrès  ont  été  réalisés,  et  que  le  souci  des  papiers  de 
l'époque  contemporaine  commence  à  entrer  dans  l'esprit 
des  archivistes. 

M.  Mathiez  discute  ensuite  la  réponse,  en  quelque  sorte 
classique,  faite  aux  reproches  du  genre  du  sien  :  c'est 
que,  dit-on  couramment,  les  archivistes  ont  consacré  pres- 
que tout  leur  temps  au  classement  et  à  l'inventaire  des 
séries  anciennes.  En  prenant  pour  base  YÉtal  des  inven- 
taires donné  en  janvier  1902  par  M.  Servois,  directeur, 
à  la  fin  de  son  Rapport  au  ministre,  M.  Mathiez  dresse 
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un  curieux  tableau  slalish'que  des  séries  inventoriées  et 
non  inventoriées  des  archives  anciennes  dans  les  dépôts 
départementaux,  avec  l'indication  du  nombre  des  articles 
rédigés  et  du  nombre  des  volumes  publiés  :  il  faut  entendre 
par  archives  anciennes  celles  qui  sont  antérieures  à  1790. 

De  ce  tableau  et  de  données  complémentaires  qu'y  ajoute 
Tautonr,  il  résulte  que,  dans  une  période  de  trente-neuf 
ans  (la  collection  ayant  commencé  en  1863),  les  archivistes 
départementaux  ont  mis  au  jour  un  peu  plus  de  8  volumes  . 
et  à  peu  près  10.535  articles  chaque  année;  ce  qui  fait,  en 
fin  (le  compte,  un  peu  plus  de  122  articles  par  archiviste. 
L'inv(Mitaire  parait  complet  dans  dix  départements  seule- 
ment. Quant  aux  séries  où  se  rencontrent  surtout  des  docu- 
ments paléographiques,  pour  l'étude  desquels  les  archivistes 
sont  spécialement  préparés  par  l'Ecole  des  Chartes,  il  se 
trouve  que  la  série  G  (clergé  séculier)  n'est  inventoriée 
que  dans  29  départements,  la  série  II  (clergé  régulier)  que 
dans  28,  et  la  série  E  (litres  féodaux  et  de  famille)  que 
dans  32.  M.  Mathiez  remarque  que,  dans  beaucoup  de 
départements,  une  ou  deux  séries  à  peine  ont  été  traitées; 
que,  dans  quelques  autres,  aucun  inventaire  n'avait  encore 
paru  en  janvier  1902.  Il  juge  que  ces  résultats  sont  insuf- 
fisants. 

Si  Ton  objecte,  dit  M.  Mathiez,  qu'à  défaut  d'inventaire, 
les  archives  anciennes  ont  du  moins  été  classées,  il  suffit 
d'invoquer  VÉtat  général  par  fonds  des  archives  départe- 
mentales,  paru  en  1903,  pour  démontrer  qu'il  n'en  est 
rien.  Le  classement  est  également  fort  peu  avancé. 

Conclusion  :  «  Une  grande  masse  de  documents  n'est  ni 
classée,  ni  inventoriée,  ni  môme  estampillée  :  aucun  ins- 
trumentée recherches  approprié  n'en  permet  Tutilisation 
scionlifiquo;  aucun  répertoire  numérique  n'en  garantit  la 
censervation.  » 
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Le  remède  serait,  suivant  M.  Malbiez,  dans  la  nationa- 
lisation des  archives  départementales  et  dans  Tadoption 
du  projet  de  loi  accepté  par  la  commission  extraparlemen- 
taire qui  siégea  en  1905. 

L'élude,  que  nous  venons  d'analyser  aussi  complète- 
ment que  possible,  et  qui  doit  être  lue  dans  le  texte  (1), 
sera  peut-être  taxée  de  sévérité;  il  faut  cependant  recon- 
naître tout  ce  qu'elle  contient  de  vérité.  La  meilleure 
preuve  en  est  la  décision,  récemment  prise  par  la  Commis- 
sion supérieure  (2),  de  faire  procéder  au  classement  et  à  la 
confection  d'un  répertoire  numérique  de  toutes  les  séries 
des  archives  départementales,  opérations  qui  auraient  du 
raisonnablement  précéder  l'entreprise  des  inventaires, 
elle-même  conçue,  d'ailleurs,  avec  trop  peu  d'unité  et 
de  méthode.  Gela  demandera  quelques  années;  mais  les 
justes  réclamations  de  M.  Mathiez,  et  d'un  grand  nombre 
d'historiens  avec  lui,  seront  alors  satisfaites.  Il  y  a  lieu 
d'espérer  que,  même  sans  la  nationalisation,  ou  plutôt  la 
quasi-nationalisation  du  service  des  archives  départemen- 
tales, —  qui  est  infiniment  désirable,  —  le  personnel  si 
distingué  des  archives,  devenu  plus  conscient  des  vraies 
nécessités  actuelles,  montrera  un  zèle  suffisant  pour  éta- 
blir enfin  Tordre  dans  toutes  les  parties  des  collections 
confiées  à  sa  garde  et  pour  les  rendre  vraiment  accessibles 
à  tous. 

—  h' Anjou  historique  publie  dans  son  numéro  de  no- 
vembre-décembre 1907  un  document  intéressant  pour 
l'histoire  du  soulèvement  vendéen.  Ce  sont  les  souvenirs 

écrits  en  1825  par  Joseph  Clemanceau,  juge  au  tribunal 

• 

(1)  Ajoutons  qu'elle  avait  d*abord  fait  l'objet  d'une  coinmunicaUon  et 
d'une  discussion,  À  la  Société  d'histoire  moderne^  le  7  juillet  dernier. 

(2)  Voir  la  Révolution  française  du  14  aoAt  1907. 
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de  Beaupréau,  qui  fui  arrêté  par  les  Vendéens  le  13  mars 
1793,  et  emmené  avec  eux  en  captivité  pendant  sept  mois, 
jusqu'au  18  octobre  1793.  Joseph  Clemanceau  est  un 
observateur  précis  et  sincère,  dont  les  souvenirs,  quoique 
écrits  longtemps  après  les  événements,  paraissent  d'une 
exactitude  suffisante.  Il  note  sans  passion  les  faits  dont  il 
fut  témoin  et  parfois  acteur  pendant  sa  longue  captivité. 
D'après  lui,  le  soulèvement  tint  à  quatre  causes  princi- 
pales :  1*  les  prédications  des  prêtres  réfractaires  sur  la 
constitution  civile  du  clergé; 2°  rétablissement  de  la  Répu- 
blique; 3°  le  jugement  de  Louis  XVI;  4**  eniîn  la  levée  de 
300. OOQ  hommes.  Il  prétend  que,  dans  le  pays  insurgé,  la 
masse  de  la  population  et  particulièrement  la  classe  aisée 
trouvait  insupportable  le  despotisme  des  chefs  militaires. 
M.  Uzurcau  a  muni  le  texte  de  quelques  notés  utiles  dont 
Tune  cependant  me  surprend,  celle  où  il  affirme  (p.  276), 
sans  un  mot  d'explication,  que  Calhelineau  fut  le  premier 
généralissime  des  Vendéens.  Je  croyais  que  Célestin  Port 
avait  détruit  cette  légende.  A.  Mathiez. 

—  Le  deuxième  fascicule  du  iome  V'  de  \eL  Bibliographie 
de  l'histoire  de  France  depuis  1789,  «  publication  de  la 
Société  d'histoire  moderne  »,  qui  a  pour  auteur  notre  col- 
lègue M.  Caron,  vient  de  paraître  (i).  Il  est  superflu  de 
démontrer  Tintérêt  et  l'utilité  de  cette  publication,  qui 
sera  l'indispensable  instrument  de  travail  de  tous  les  his- 
toriens de  la  Fiance  révolutionnaire  et  contemporaine.  Les 
ouvrages  mentionnés  ont  paru  entre  1866  et  1897;  on  sait 
qu'à  partir  de  1898,  il  existe   un    autre  instrument;    le 


(1)  Bibliographie  des  travaux  publiés  de  i866  à  i897  sur  V histoire  de  la 
France  depuis  i789^  par  Pierre  Caron,  archiviste  aux  Archives  nationales. 
Paris,  Ed.  Cornély  et  C'«,  101,  rue  de  Vaugirard,  1907,  in-8«.  Les  deux  pre- 
miers fascicules  forment  320  pages. 
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Répertoire  méthodique  de  l'histoire  moderne  et  contempo- 
raine de  la  France  (direcleurs  :  MM.  Brière  et  Caron). 

La  publicalion  esl  divisée  (du  moins  ce  qui  a  déjà  paru) 
de  la  manière  suivante  : 

I.  —  Généralités. 

II.  —  Hisloire  politique  intérieure,  subdivisée  en  his- 
toire des  fails,  histoire  des  institutions  et  biographies. 

L'histoire  des  faits  comporte  :  i""  Révolution  (1789-1 804); 
2*  Empire  (1804-1815);  3"  depuis  1815  (chaque  régime  for- 
mant une  subdivision  particulière). 

L'histoire  des  institutions  comporte  :  1*  les  institutions 
politiques  et  administratives;  2""  les  institutions  judiciaires; 
3°  les  institutions  financières;  les  unes  et  les  autres  de  1789 
à  1800,  et  depuis  1800. 

Les  biographies  sont  classées  par  ordre  alphabétique 
des  noms  de  personnes  pour  la  Révolution  et  l'Empire,  et 
pour  la  période  qui  part  de  1815. 

III.  —  Histoire  diplomatique,  subdivisée  en  :  1°  Révolu- 
tion et  Empire,  de  1789  à  1802  (avec  subdivisions  mar- 
quées par  Tannée  1795);  de  1803  à  novembre  1815;  2°  de 
novembre  1815  à  18i8;  3°  de  1848  à  1871  (avec  subdivi- 
sions marquées  par  Tannée  1866). 

IV.  —  Hisloire  militaire,  subdivisée  en  :  1**  institutions 
militaires  (Révolution  et  Empire,  —  depuis  1815,  —  his- 
torique des  corps  do  troupes);  2°  histoire  des  campagnes 
(cette  partie  commence  à  peine). 

—  Pour  éviter  à  mes  collaborateurs  Tembarras  d'un 
compte  rendu,  je  prends  la  liberté  d'annoncer  moi-même 
Tapparition  de  mon  volume  :  Taine  historien  de  la  Révolu- 
tion française  [\).  Nos  lecteurs  le  connaissent  déjà  par  les 

(l;  Paris,  iibr.  Arinand  Colin,  1907,  in-18  de  xi-333  pages. 
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articles  que  j'ai  publiés  ici-même,  mais  j'y  ai  ajouté  et  j'y  ai 
fait  des  changements  (1).  Puisque  j'en  suis  à  parler  de  moi, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  cette  annécf  à  la  Sor- 
bonne,  dans  mon  cours  public,  je  (raile  de  l'histoire  de 
l'esprit  public  en  France  sous  Napoléon  I"  (le  mercredi,  à 
3  h.  et  demie,  amphithéâtre  Richelieu).  Je  profite  aussi  de 
Toccasion  pour  m'excuser  auprès  de  mes  correspondants, 
qui  ont  dû  être  surpris  de  ne  recevoir,  depuis  le  mois  de 
septembre,  presqu' aucune  réponse  de  moi  :  je  voyageais 
en  Orient,  où  le  minisire  des  Affaires  étrangères  m'avait 
envoyé  en  misssion.  Je  m'excuse  tout  particulièrement 
auprès  de  M.  Boissonnade,  professeur  à  l'Université  de  Poi- 
tiers :  c'est  seulement  à  mon  retour  en  France,  il  y  a 
quelques  jours,  que  j'ai  eu  la  lettre  par  laquelle  il  répond 
aux  critiques  que  M.  Brette  lui  a  adressées  dans  notre 
numéro  d'août,  à  propos  de  son  livre  sur  Saint-Domingue. 
Je  ne  pourrai  publier  cette  lettre  que  dans  le  prochain 
numéro.  Je  tiens  aussi  à  remercier  notre  secrétaire-général, 
M.  Camille  Bloch,  qui  a  bien  voulu  pendant  mon  absence, 
faire  paraître  notre  Revue,  qui,  grâce  à  lui,  aura  été  pen- 
dant ces  mois  de  vacances,  plus  intéressante  que  jamais. 

A.    AULARD. 

—  En  1882,  M.  Edme  Champion  avait  publié,  chez 
Charpentier,  un  volume  intitulé  :  Pliilosopine  de  l'histoire 
de  France^  dont  pour  ma  part  j'avais  beaucoup  goûté  les 
vues  ingénieuses,  fort  personnelles  et  instructives.  Je 
n*étais  pas  le  seul  :  car  ce  petit  volume,  peu  signalé  par  la 
presse,  avait  eu  assez  d'acheteurs  pour  que  l'édition  s'en 
trouvât  depuis  longtemps  épuisée.  La  librairie  Colin  a  eu 

(1)  P.  326,  ligne  29,  une  faute  d'impression  m'a  fait  dire  que  Taine  se 
trompait  a  naïvement  et  consciemment  ».  \ï  faut  lire  :  «  Naïvement  et 
inconsciemment  ». 


572  CHRONIQUE   ET  BIBLIOGRAPHIE 

rexcellenle  idée  de  le  réimprimer  sous  ce  litre  :  Vue 
générale  de  l'histoire  de  France  (1).  L'auteur  n'y  a  fait  que 
quelques  corrections  de  détail,  et  c'est  bien  le  même  livre. 
Mais  il  y  a  ajouté  une  préface,  intelligemment  optimiste, 
où  il  rappelle,  chronologiquement,  d'illustres  jérémiades 
sur  la  décadence  de  la  France  et  tant  de  noires  prédictions 
non  réalisées.  Il  raille  les  prophètes  de  malheur,  et  a  foi 
dans  l'avenir  de  notre  nation,  qu'il  voit  placée  «  à  l'avant- 
garde  de  l'humanité  ».  Le  livre  se  termine  par  ces  mots  : 
«  Chère  France  !  Ses  fils  l'aiment  d'un  amour  d'autant  plus 
profond  qu'ils  ont  le  droit  de  dire  :  L'aimer,  c'est  aimer 
l'humanité.  »  Le  patriotisme  de  M.  Champion  n'a  rien  de 
chauvin,  et  c'est  le  patriotisme  à  la  manière  des  Français 
de  1789  et  de  1792.  Mais  lisez  et  relisez  ce  volume, 
instruisez-vous,  forlifiez-vous  dans  le  contact  d'une  pensée 
vigoureuse,  érudite,  et  comme  le  dit  l'auteur  lui-même, 
tour  à  tour  pacifique  et  belliqueuse.  A.  A. 

—  La  relation  du  voyage  que  Desaix  fit  en  Suisse  et 
en  Italie  dans  l'année  1797  a  déjà  été  utilisée  ou  signalée 
par  divers  historiens,  d'après  l'original  (fort  peu  lisible 
d'ailleurs)  qui  se  trouve  aux  archives  administratives  du 
ministère  de  la  guerre.  M.  Arthur  Chuquet  vient  d'en 
publier  le  texte  complet  (2),  que,  «  pour  plus  de  clarine  », 
dit-il,  il  a  divisé  en  chapitres.  Il  Ta  fait  précéder  d'une 
introduction  qui  est  fort  longue  par  le  nombre  des  pages, 
mais  qui  paraîtra  courte  aux  lecteurs,  tant  elle  est  inté- 
ressante, neuve  et  complète.  Les  notes  au  bas  du  texte  de 
Desaix  sont  sobres  et  riches.  Voilà  une  excellente  édi- 


(l)  Paris,  Armand  Colin,  1907,  in-18  de  XIV-301  pages. 

^2)  Journal  de  voyage,  du  général  Desaix.  Paris,  libr.  Pion,  1907,  in-18 
de  xci-30;)  pages,  avec  un  portrait  du  général  Desaix,  dessiné  au  Caire 
par  A.  Du  tertre. 
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lion  d'un  témoignage  d'autant  plus  précieux  que  Desaix 
Ta  exprimé,  sinon  au  moment  même  où  il  voyait  les 
choses,  du  moins  peu  de  jours  après,  à  Udine,  quand  ses 
souvenirs  n'avaient  pas  dû  déjà  se  déformer.  — Desaix  aime 
la  nature  et  la  décrit  sans  pédantisme,  à  la  façon  d'aujour- 
d'hui. Il  se  plaît  aux  anecdotes,  aux  saillies  gaies.  11  a  de 
l'esprit,  sans  affectation.  Sincère  et  franche,  sa  verve  est 
originale.  Lisez  cela  :  c'est  amusant.  A.  Aulard. 

—  Entre  autres  brochures  intéressantes  que  nous  avons 
reçues  récemment,  signalons  un  tirage  à  part  de  Tarticle 
de  M.  A.  Mailliez  sur  le  Culte  privé  et  le  culte  public  sous 
la  première  séparation^  publié  dans  la  Revue  du  mois  du 
10  octobre  1907;  une  nouvelle  Etude  sur  la  Révolution 
dans  les  Basses-Alpes,  par  M.  C.  Cauvin,  celle-ci  intitulée 
Une  révolte  à  Val-des-Monts  en  1791,  et  extraite  du  Bulletin 
de  la  Société  scientifique  et  littéraire  des  Basses-Alpes^ 
aniiée  1907;  enfin  un  mémoire  lu  au  Congrès  des  sociétés 
savantes  de  Provence,  tenu  à  Marseille  en  août  1906,  par 
M.  Eugène  Duprat,  sur  la  Grande-Peur  et  la  création 
de  la  garde  nationale  à  Château-Renard  de  Provence, 
30  juillet  il89  (\). 

(1)  Valence,  impr.  Valentiaoise,  1907,  in-8  de  19  page». 
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